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CODE DE PROCÉDURE CIVILE
DE LA PROVINCE DE QUEBEC

PREMIERE PARTIE.

Dispositions générales.

CHAPITRE I.

mSPOSlTlONS DECLARATIONS ET INTERPRE TATIVES.

tique iiTstin?S It
P^^^^^ure et les règles de pra-

code sontaïîogXs: ™''' '° ^^«"^"^ <*" P^^^ent

Positio^^"qu|''a'exn°rî'/' '°?'^ '°"'"«°t 'ïuellue dis-
effet; ^ ^ expressément ou implicitement cet

compau'bîeV?vec%ue,al!'fn/°."' 'T.''^'''' ^' °^ in-

code, ou dans les cai l^-!^nn
^^' dispositions de ce

tions expresse*' <?"r il • .
"""^^ contient des dispos'-

de ces règllsf
'"^^' particulier ,1e ces lois ou

ma'î&"eret"iS'n?nrJ.'"r^^"^ ^^^ Procédures,
gueur de ce codf ou ipf3!^u ^°I^

^^ '^ '"^^e en vil

Pllauent; et « code' ,,p ïv /" v
'^""''' ^' ^''' »!>

'";!:/X'''
""'-"'^^-"""^^^^^^^ ''"™ ""'""'

»l,i. i; ? '* ?*^ "« "ITf-rence entre le» tè«e, »n



* DISPOSITIONS DECI.ARATOIRES.

posltl<Jbs des lois existantes sur lesquelles 11 est
foudé doit prévaloir. Si la différence se trouve
dans un article modifiant les lois existantes, le texte
le plus compatible avec Tlntention de l'article
d après les règles ordinaires d'interprétation légale
doit prévaloir. (C. C. 2615).

3. Si ce code ne contient aucune disposition
pour faire valoir ou maintenir un droit ou une ré-
clamation, toute procédure adoptée qui n'est pas in-
compatible avec quelque disposition de la loi ou de
ce code doit être accueillie et est valable.

4. Les règles et dispositions concernant la pro-
cédure s'interprètent les unes par les autres et de
manière a leur donner tout l'effet requis.

5. Les mots, termes, expressions et dispositions
énumérés dans les dispositions déciaratoires et in-
terprétatives de l'article 17 du Code civil et des ar-
ticles 12 à 36 inclusivement des Statuts refondus,
chaque fois qu'ils se rencouirent dans ce code, sont
interprétés en la manière y indiquée.
Chaque fois que les mots, termes et expressions

qui suivent sont employés dans ce code ou dans des
amendements â icelui, ils sont interprétés en la ma-
nière ci-après indiquée, à moins que le contexte
n'exige une interprétation différente;

1. Les mots: "Code de procédure civile" désignent
le présent code;

2. Les mots: "Status refondus" signifient les Sta-
tuts refondus de la province de Québec;

3. Les mots: "autres provinces du Canada" signi-
fient les provinces du Canada autres que la province
de Quôbec, et comprennent les territoires;

4. Les mots: "cour de revision" signifient la
cour supérieure siégeant en revision;

5. Le mot: "juge" signifie le juge en chef, un
juge puîné ou un juge suppléant du même tribunal;

6. Le mot: "protonotaire" signifie le protonotaire
de la cour supérieure, ou le greffier de toute autre
cour à laquelle la disposition est applicable;

7. iLe mot: "greffe" signifie le bureau du proto-
notaire, ou du greflîer de toute cour à laquelle la
disposition est applicable.

les articles 12 à 36 des Statuts Refondus de Québec
de 188S contenant des dispositions déciaratoires et inter-
prétatives, sont reproduits, avec les amendements qui y



lEKJC l'AttTIE, CHAP. 1. 8

ont été faits depuis, dans les articles 12 & 36 des StatutsRefondus de Québec de 1909. quI suivent-
statuts

12. Le préambule d'un statut en fait partie et sert Aen exDllouer Toblet et les fins.
l'arue ei sert a

13 L'objet et les fins des dispositions d'un stnfntsont réputés être de remédier a quelque mal ou de nrodulre quelque bien; soit que la loi commande ou défend'

â l'K ^rftrnnhiîn'^"^"^
Considère avantageux ou nuKê

îont?evenan?" ' " **"^"^ '"'^'^® ""« punition aux

r^r.r.'^Sl
.^*^*"* '^Ço't "ne interprétation large, libérale et

n^,?E!^ 1 assurer l'accomplissement de son objet et l'txé-

e^ru"eflnrn.^or'''^"°"'
'"'^""^ ^^"" vérilabits 'sent.

.14. Nul statut n'affecte les droits de la cournnnp »moins qu'ils n'y soient expressément compris
^' ^

n'.f?.®f'"f'"^',"'?l H^*"^ ^'""® nature locale et privéen affecte les droits des tiers, à moins qu'ils n'v ?n Jnfspécialement mentionnés. ^ "^ ^°'^"^

15. Toute formule abréprée de renvoi à un statut «.«t

1. ^^'v-^^j'"' P''^'"'^ toujours; et quel que soit le temncidu verbe dans lequel la disposition est couchée cette di^position est tenue pour être en vigueur à'toutes les

%7uef.
'* '^•'"' ^°"'"' '^^ circonstances où efle pe"ut s'ex-

18. Nulle disposition légale n'est déclaratolre on » »«

P^ânfr^^^rbr"'- '" '•^'^^" «eu.e\re'KÏÏ7no°nVe ^S

faite^ou^"Zr'''^iL''y'V. ^^f.
P[fscrit qu'un chose "sera"raiie ou doit otre faite, l'oblgatlon de l'accomnlir P«t

firl'^'f"^-;
"'^''^ - " ^"^ ^^'' ^'''"" chose -pourra^^o^ •'neuf'

>o*^^'c|f',^"?^,^?^^'"Pl'-"-^"'^"t est facultatif. ^ "*

r^n^T^.o r^L*}' "^^ P""»" "ne procédure ou pour l'io-compifssement d'une chose expire un iour ferlé ce d^laîest^^prolongé jusqu'au jour suivant, qui n'r.îtls un jour

rv.ni?,Vi"Mi^^"''*l
'"''*''^"''" comprend les .- .sexe« a

mi f';.i^f.^"''"''^r
s'"^"'!*?!- s'étend a plusieurs personnes

c°;'ntV(rieTrêt^^r^tre rATnti^or^^'
^^^^"« ^°'^

'^

"'«

port'e -cîfui'd'fdeïtitSn''"" ' "" ^"^'°' °" ««'^^ =°'"-

rar^on ^v3'V, ^?* ordonné qu'une chose doit se faire

Dubirc nnS un ju^c, magistrat, fonctionnaire ou offlc er

26. A moins de dispositions spéciales, lorsqu'il est
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prescrit de prêter ou de recevoir un serment, ce serment
est reçu, et le certificat de sa prestation est donné par
tout Juge, magistrat ou commissaire autorisé à cet effet
ayant juridiction dans le lieu où le serment est prêté, oiî
par un notaire.

27. Les devoirs Imposés et les pouvoirs conférés à un
offlcler ou fonctionnaire public, sous son nom ofllciel
passent à .son .succps.seur et s'étendent à son député, en
tant qu ils sont compatibles avec la charge de ce dernier.

28. Lorsqu'un acte doit être exécuté par plus de deux
personnes, il peut l'être valablement par la majorité de
ces personnes, sauf les cas particuliers d'exception.

29. A moins que le tribunal ou le juge devant lequel
une poursuite doit être portée, ou que la procédure qui
doit être suivie ne soient indiqués par le statut décrétant
une pénalité, la poursuite est portée, Instruite devant, et
jugée par un magistrat d'après les dispositions de la
partie XV du Code criminel.

30. Chaque fois qu'il n'a pas été prescrit d'autre mode
pour faire prononcer une confl.scation imposée par un
statut, la procédure pour y ^larvenlr, avec dépens, est lamême que pour le recouvrement d'une dette ordinaired un $pa. montant, et elle est intentée devant le même
tribunal, à la poursuite de la couronne, ou de toute partie
privée poursuivant en son propre nom ; mais aucune Cour
de commissaires n'a juridiction en telles matières.

31. S'il n'a pas étc établi d'autres dispositions pour
1 ectation d'une pénalité, moitié d'icelle appartient à
l^</°"^°,""® °^ moitié à la partie privée poursuivante; adéfaut de partie pr.'vée, la totalité appartient à la cou-
ronne.

1 ^J' ,}' ^'' n'existe pas de dispositions contraires,
les droits, pénalités, somme d'argent ou produits de confis-
cation, recouvrés par la courone en vertu d'un statut, for-ment partie du fonds consolidé du revenu et il en eatrendu compte en conséquence.

2. Nulle disposition contenue dans une charte muni-
cipale, par laquelle des amendes sont déclarées appartenir
a une corporation, n'est censée affecter le droit qu'auraiteu la couronne à la propriété de ces amendes ou de partie
"'^fU^^c,?,* ^?"® dispo.sition n'avait pas été passée,

i^^o .
^ " J^.^^!- P^^ ^'^^ d'autre lieu d'emprisonnement,

lorsqu un statut prescrit l'incarcération d'une personne, la
aetention a lieu dans la prison commune du district où
1 ordre d emprisonnement a été donné, ou, s'il n'y a pas deprison dans ce district, elle a Heu dans la prison com-mune la plus rapprochée.

r.rJ}-Ay,^.^^^^^}j}'^^^ P^^ soustrait à l'application d'uner(gle d interprétation qui lui est applicable, et qui, d'ail-
leurs, nest pas Incompatible avec le présent titre parceque celui-ci n'en contient pas la reproduction,

privé'"
statut est public, à moins qu'il n'ait été déclaré

cfotT.?o*l^Ku®°""® ®!* *^""® ^« prendre connaissance des

plaides
^ ^^' "^^^ '®^ statuts privés doivent être
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Diapoaitiona interprétative».

36. Dans tout statut, à moins qu'il n'existe des dl«nn.
sltions particulières à ce contraires- " *''"^'® °^^ ^'«Po-

», ^- ^^•''..'""^•'' "^^ Majesté." "le roi." "le sou "-ain "

1I« ^Î'7m' ^^ couronne." signifient le roi ou la reineses héritiers et successeurs, souverains du Royaume-Unde la Grande-Bretagne et d'Irlande.
*»ui.ic uni

-. Les mots "Gouverneur-général" signifient le eou-verneur général du Canada, ou la personne administrant

lerne'.'.r"-"^^'}! f"
Canada; et les mots "lieutenant-goS-

n^rr>i^' '®, "eutenant-gouverneur de la province de

?ette Drovïnit.
^^""^""^ administrant le gouvernement de

!«. „^A
^®^ "^°^^ "gouverneur-général en conseil" signifient

l^ernpmfnf ^"^'^^"^!:^i °V.
'^ Pe'-«<-'nne administrant le gou-vernement, agissant de l'avis du Conseil privé du roi poure Canada; et les mots "lieutenant-gouverneur en conseil "

le lieutenant-gouverneur ou la personne administrant legouvernement, agissant de l'avis du Conseil executif dlla province de Québec.
^^n=>^ii cAecuiii ae

Hn 1; ^^ mots "Royaume Uni" signifient le Rovaume-Unîde la Grande-Bretagne et d'Irlande; les mots "Etats-

Jince"'<^anLdr'^"±n,'î;^-rr^"^i ''' mots "La Pull->.in{e, •n.anada. signifient la puissance du Canada
5 iLes mots "l'Union" signifiant l'union des provinces

?ord f867%7dP.t''-^'l^^' l'Amérique Brftannlque du
c't ' ^ ^'^'^ subséquentes.
6. Les mots "Bas-Canada" signifient cette nartie duCanada qui formait ci-devant la province du Bas"anadaet signifient maintenant la province de Québec * '

, « ~P 'S°*-
province" employé seul, siffnifie la nrn-

' ''•\"'.,*'u une loi de cette province

rr^^^i ^^^ ^°*^ "Parlement-Impérial" signifient le Parle-ment du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d^Tr-

m!^nf=H'^^^'"°*J "Parlement fédéral'' sl^ment îe Parle
"Îufe'd"e%^u"é1?e"c.=

'' ""'' "Lêgislature'ni/nVfle'^a "^Sl-

lnt,?;^'^.T^Û'^^"''''"" signifie une session de la Légls-
signlfient Indurée enmr?°i.' "'"^^'^," ^' ^^ LégKslatïre"
^Ir llîl,

auree entière d'une session, y comnrls le loupde son ouverure et celui de sa prorogation ^ "

rinnx"ïf.fni^.^*f%>*1^ Impériaux"^ ou "statuts impé-
^ ol. ,

si fï"' fient les lois passées par le Parlement mn*

,,„ Vrfî7'o"^''^"^'°' ^^J""" '^s présents Statuts refondu«< à
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1 !

de procédure civile" et '*Code Municipal" si{;nlflent res-
pectivement le Code de procédure civile de la province
de Québec et le Code municipal de la province de Québec.

13. Les mots "gouvernement" ou "Kouvernemont exé-
cutif" slKTiIflent le lieutenant-gouverneur et le Con.sell
exémtlf de cette province.

14. Les mots "officier en loi" ou "officier en loi de la
couronne" signifient le procureur général de cette province.

15. Les mots désignant un département ou un officier
public, se rapportent au département ou à l'officl» de la
même dénomlnHtlon pour cette province.

16. Le mot "m.ngistrat" signifie juge de paix; et les
mots "deux jupes de paix" signifient deux juges de paix
ou nlus agissant ensemble.

17. Le mot "personne" comprend les corporations, et
s'étend aux héritiers et représentants légaux, à moins
que le statut ou les circonstances particulières du cas
ne s'y oi)posent.

18. Le nom commi'.iément donné à un pays, une place,
\m corps, une corporation, une société, un officier, un
fonctionnaire, une personne, une partie ou une chose,
désigne et signifie le pays, la place, le corps, la corpora-
tion. In société, l'officier, le fonctionnaire, la personne,
la partie ou la chose môme, ainsi dénommée, sans qu'il
soit be-^oln de plus ample description.

19. Les mots "grand sceau" signifient le grand sceau
de la nrovlnre de Québec.

20. Le mo. "commission." chaque fols qu'il se rapporte
ft une commission éml.<îe par le lieutenant-gouverneur en
vertu d'un statut ou d'un arrêté en conseil, signifie une
commission sous le grand sceau, formulée au nom du roi.

21. L« mot "proclamation" signifie proclamation sous
le grand sceau.

22. Les mots "écriture," "écrit" et autres ayant la
mêm>. signification, comprennent ce qui est imprimé, peint,
gravé, lithographie ou autrement tracé ou copié.

23. Les mots "actes de l'état civil" signifient les Ins-
criptions faites sur les registres tenus d'après la loi. aux
fins de constater les naissances, mariages et sépultures ;

les "registres de l'état civil" sont les livres ainsi tenus et
dans lesquels ces actes sont Inscrits ; les "fonctionnaires
de l'état civil" sont ceux chargés de tenir ces registres.

24. Les mots "jour de fôte" et "jour férié" compren-
nent :

a. Les dimanches;
b. Le premier jour de l'an :

c. La fête de l'Epiphanie, le mercredi des Cendres, le
vendredi saint, le lundi de Pâques, la fête de l'Ascension,
la Toussaint, la Conception et Noël ;

d. L'anniversaire de la naissance du souverain, ou le
jour fixé par proclamation pour sa célébration :

e. T>e premier jour de juillet, (anniversaire de la mise
en vigueur de l'acte d'Union), ou le deuxième jour du
mois, si le premier est im dimanche;

f. Tout autre jour fixé par proclamation royaje, ou
par proclamation du gouverneur généra! ou du lieutenant
gouverneur comme jour de fête publique, ou comme joyr
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dS travail.''"
'*'^^"°"« ^« «^^^^^ générales ou comme fête

2«" Hp'"°^"'".?''". ••''^'«e "^ mois d calendrier

ten au' t^^°l .r^.re-^n-^'Cl.^ie^'r-d^î-sttur^

"

ce.à'se'fnâl'eCn'S:
''' '''"' ^'"^^ Commerçant qui a

Québec S^909'^'''m/-%'M."*f
refondus do la province de

"<a7o!T.;„ #• i*" Statuts refondus de Québec 1909" «iT

rlfondis.
'^'•'"^"'' ''"^'" ^««'«"«^nt les présents S?ktuts

6. Les formules contenues dans raT>DendIce dece code, ou d'autres de môme ten.ur. 8o?t bonnes et

^ur ?.S1,
lorsqu'elles sont employcV dans ?es caspour lesquels elles sont propost^s.

ch iî»^'^*^?J''^'S^°?^
P" ^- ^^ Q- ^e 1902, 2 Ed. VII,

«-n. 1^, s. 2). Sont jours non juridiques:
1. Les dimanches;
2. Lt^ premier jour de l'an;

rtri î^,/*ï ^f l'ÇPlPhanle, le mercredi des Cen-dres le vendredi saint, le lundi de Pâques, les fêtesde 1 Ascension, la Toussaint, la Conception et Noël'
n» i J^

*°°'vçrsaire et la naissance du souverain,ou le jour fixe par proclamation pour sa célébration:

in„:. oV^.^'"®"'?'*
^°"'' ^^ J""let' o" le deuxièmejour si le premier est un dimanche;

nn^'^o'''**"*
*,"''"®

i°^^ ^^^ P^^ proclamation royalemr P/oclamatlon du gouverneur général ou du
lleutenant-gouverneur comme jour de fête publiqueou comme jour de jeûne ou d'actions de grâces g^nêrales, ou comme fête du travail.

8. Tel qu'amendé par S. de Q. de 1904. 4 Eîd. VII
c. 4a, 8 1.). Si le jour auquel une chose doit êtrefa te est ou devient non juridique, la chose peut se

f^^fv/-''!''
^® ""^""^ ®^®^ ^« J°"r juridique qui suit

immédiatement.
Cette règle s'applique aussi au rapport des brefs

et aux ventes par autorité de justice.
SI le jour auquel une procédure doit être signifiée

ri.,J!«°/.
'® ^^^ "° samedi, la procédure pourra être

signifiée ou produite avec le même effet le jour juri-
dique suivant.

9 Lorsqu'une personne est assignée a comparaî-
tre a jour fixe, ni le jour de la signification ni celui
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f/iilîo.*®"^f **? .**^^** ^°"''^ le« dimanches et jours

Jour fUr» ''.'h ^^1^* ^'^P'^^ "" dimanche oi un

îîdTqufitiivanT
'' '''''' '^°'^

^^"^^r^'
- J°-

f

-

de'îr'oc^îï'rï
'''*^'' «'appliquent .\ tout autre df-lal

nl«M;..rfi^°^
'*^ ^°™P"tatlon des df^Ials relatifs A laplaidoirie ou a rinstructlon. le premier septembre

trLfTfuJ^'f ^^ ^°"'" «"•^*°' lmm<-.diatemart iltrente juin, et une partie ne peut être tenue de pro-

ntA^Hn" HK*''','*'"^^^""'
'"^ "^^''"^ d'"" ordre ex-près du tribunal ou du juge, sauf dans les matièresou causes énumérées dans l'article 15

"«"«res

Cependant, les jours entre le trente juin et le ore-mler septembre sont comptas dans les dC'lals de huitjours axes par les articles 1196 et 1202.
11. Le lieu, le temps et la durOe des termes et

itirXtlcullèr'il"'
'^''""^"^ ''''' '•«'^ P- ^-

(Art. 3069, 3070. 3071. S. R. Q. de 1909)
3069. Les termes de 1 , cour du banc du roi «lîiL'pnnfcomme tribunal d'appel, sont tenus dans le, cités ,^i

^?no!^/* ^® Montréal, aux époques déterminées, e rom-mt-ncent aux jours flx^s au préalable par arrêté du Ik^.

proclam^at^on!'"'"'' "'' "'"''"' '^""^ "^'« est publié par
3070. Tout terme ordinaire ou extraordinaire de la

cn!?r r",^**''^ ^'°f.
'ï"»"'! >«« «ff-'ii'-es devanfe tribunal

fw^i.'t^'i l*^t °"
l'

?^"* «t''^ continué par ajournen enJusquà l'épuisement des afTaires.
uuuiut-iufni

a JS2}^
Le lieutenant-gouverneur peut, quand il le l-me

OuAW ;«i^'"a°'i?^^ P^,*" proclamation, la tenue, soit à
î?m,r ^^'o.^^'^ ^ Montréal, d'un terme extraordinaire de lacour d appel, devant commencer et se terminer aux joursnxés par une proclamation, qui doit être émi.'^e trentejours au moins avant le commencement du terme; et, enw Xî?"'" .*f

sont compatibles avec la proclamation, toute.s
es dispositions légales affectant Ips termes ordinaires dela cour s appliquent à ce terme extraordinaire.

II peut aussi, par proclamation, fixer, de temps aautre, un ou des termes additionnels de la cour siégeant

^^«t^?^ ^""1 être tenus au lieu et pendant le temps fixésdans !a proclamation.
S. R. Q. de 1909. (Des termes et des séances) "De

la Cour Supérieure-"
3091 iLes termes et les séances de la cour supérieure

ei aes juges ae ce tribunal sont tenus au chef-lieu des
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dlfTéront» district» Judirinirwi #i» i- „droit qui peut «tro fixé n.r )•"" «.? '"*'® °" * ">n-

tf-nt^'oH dariH un district pPiivenl I»" ^„"' Peuvent être In-

.;u^'l-« J.S«rju'r^de.î'?.,2%,^r,5e^^^^^ de

J-Mps Jurldlnuc^VlosSH e"Hn"MÏÎ.''!;i î'
novembre, le*,

v.-nt le neuf de chacun de ces moiL ^^^ ^'^ "«T'tembre «ul-

.'v.nt (les Jours de terme de mimo ,'°"" Juridiques
nu. ^Peuvent .tre aJo.lTls îar^^rc.S.'/.-n^^ '^c^es'^'rSe

.Snln7.'.W>%';.',-;iu,t",:,„'^,t^'-£l
f;, Tro»»mvléres et do

proclamation, le tribunaTne nCf» «il
'"«"•''''' ajoutés par

«H'x mentionnés aux articles 3T9/°V^no"o*'^•''•''*'•'^t 1"«même manière, les changer —mni««c.^^' ^ P^"*- «^e "a
termes pa- année doivent êt,re ;*>«..?**«?

'"°'"'' *'^ trois
excepté dans celui de Ga^/danl ^i*^ ?^'?'' ^^^ districts,
moins de deux termes ^ "^ '^'ï"^' ^' ""est pas tenu

a aùtre^".sur'îl''ra'*Dnor^t''°d!r^"°"' «"gendre, de temps
d'un

terme"ardlna?rrdIns''tourt°e?S!stH.f"'''^'-M''^ '^""'
a propos, y ordonner la teni.A <is.„ .

*'^*'^*' °"' ^ " 'e jufîcA part les d stH^fo i ^, ° "" terme spécial.
terme n-e..t tenu en Sut ou ?rS* *",* '^^ Saguenay. nul
Juin et le Premier de s^tembre

^
'
^"*" '^ ^'"^"'^ «ïé

n'a /•e^et'^d'rm"pXr'^^%ro'îur:^*d"in^'^e""« Proclamation
a Plu.s d'affaires devant le tribunal Î.^'^T '?"*"'^ " ">par ajournement. Jusqu'à '•énûtei' f "^ ^® 'e continuer

S. lî. Q de 1Q )q /^n^» ^ ^"'^^"'^"t <ïes affaires
^3117. La cour de^c?r^TeU^J.* S'*"''

^.'^ «^e circuit).
Montréal, est tenue par un dl', i.^^^*! ^^"^ '« <î»strlct de
,

3118. Dans le dfstr"?t detehp^.^'^S9"'"«"P*'-'«"''«Jours Jurldfques flxés^oiir :Â ?j^^^^^' * > exception des
samedi. tniiV 'pJ inV,,^ "

• ,? «lances en révision et du
mars, àvrn mal Juin n^f'^Til'^''^"!^

^^^ "'«'s de février
Juridiques ^'deT^io s 'de Tanv[lr1tTTJ^f' t.*

'" J°""
le neuf de chacun de c^^s mr. ! J i

°® .^^*^'"^'"e " -*
mois de décembre orécM^^f î' ^* '®.^ J°"" J"'*'^ J

des jour- > terme ^ vingt-un de ce mi ,/t

3119 ^ns les 'districts de Montréal. Trols-Rivlôrea,
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8t. François et 8t. Hyacinthe. touR iên jourti Juridiques
«ont de« Jour» de terme ; et II en est do même dans len
dlMtrlctH qui peuvent £tre aJuotéB par proclamation & ce»
quatre dlstricti.

Toutefola, dan» Je» dlstrkta de Trols-Rlvlèreu, 8t.
François, Iberville et St. Hyacinthe, alnnl que dan» les
districts ajoutés pa) proclamation, la cour ne peut sléRer
pendant les Jours ae séance de la cour supérieure pour
l'audition des causes.

SI 20. Dans tout autre district que teux mentionnés
aux art il ''S 3118 et 311S, le lieutenant-gouverneur peut,
de tcmpy autre, fixer, par proclamation, la tenue des
termes di cour de circuit pour tout comté ou district,
et à chaque '"^drolt du comté ou il est tenu plus d'une
cour de circuit, les époques de la tenue de ces termes, et
le nombre de Jours de chaque terme.

3121. Il peut, de la même manière, changer, de temps
& autre, les termes, de sorte que pas moins de trois termes
soient tenur par année dans tout dii^trict ou comté, ex-
cepté dans les comtés de Qaspé et de Bonaventure, où
pas moins de deux termes par année doivent être tenus.

312<2. Il peut encore, par une semblable proclamation,
Rur le rapport du procureur général, suspendre, de temps
à lutrc, la tenue d'un terme ordinaire de la cour de cir-
cuit, dans tout district, ou, s'il le Juge à propos, y ordon-
ner la tenue rl'un terme spécial.

3123. A part des districts de Gaspé et de Saguenay,
nul terme ne doit être fixé de manière à être tenu, en
tout ou en parî'f», chaque année, entre le trente de Juin
et le premier dt septembre.

Art. 7536 S. 1 . Q. de 1909. Chaque fols que, en vertu
de quelque acte^u proclamation, le temps ou le lieu fixé
pour la tenue d'un terme d'une cour est changé, et qu'une
penjonne a un ordre de comparaître ou de faire toute
autre chose dans cette cour pendant le terme, à un jour
qui, par suite de tel changement, n'est plus un Jour du
terme, ou & un endroit où la cour n'est plus tenue, cette
chos" est alors faite par telle personne le premier Jour
Jurialque dans le terme ordinaire ou extraordinaire qui
Fuit immédiatement celui durant leqi^el, sans ce change-
meni. la cho.se aurait dû être faite, & moins que le tribu-
nal ne fixe un autre Jour, et à l'endroit où la cour est
alors tenue et auquel les archives et documents de la
cour sont transportés et où toutes les 'natières commer-
cées dans l'endroit où elle était tenue avant doivent se
continuer et se terminer.

12. Les termes ainsi âxês peuvent, suivant les

circonâtances, être abrégés par le tribunal, oi^ être
continués par ajournement de jour en jour, ou H
un ou à plusieurs jours ultérieurs avant le terme
suivant; et, â, chaque séance en vertu de cet ajourne-
ment, le tribunal peut entendre et déterminer
toutes causes, matières ou choses soumises, qu'elles
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aient été commenc6t'g avant ou depuis l'ajourne-
ment.

.1®' F^.
l'absence du Juge qui doit présider le

tribunal, le protonotaire peut ajourner la cour A un
Jour ultérieur durant le «rme. ou, sur l'ordre du
3u«e, & tout Jour ou fl i lus Jours en dehors du terme.

;
Lea tribunabx ne peuvent slC^er les Joursnon Juridiques.

IJ. (Tel qu'amende* par S. de Q. de 1899. 6? V.
c. '62, s. 1 de 1909. 9 E. VJI. c. 73. s. 2 et de 1910. 1

Ki. y., c. 42, e. 1.). Les tribunaux ne peuvent slC'ger
entre le trente Juin et le premier septembre, et en
outre, ne sont pas tenus de sif'ger entre le trente etun août et le dix septembre, ni entre le vingt dC-cem-
bre et le ulx Janvier, excepté, dans cliacun de ces
cas, orsqu'il s'agit:

1. Des actions qui résultent des rapports entre
locateurs et locataires;

2. De l'instruction et des Jugements par défaut
de comparaître dans les matI^re3 ordinaires ou som-
maires;

3. De l'instruction et des Jugements par défaut
de plaider dans le^ matières sommaires, a moins
que la comparution ne soit accompagnée d'une dépo-
siUon sous serment affirmant que cette comparution
est produite de bonne foi et nullement dans le but
de retarder injustement les procédures;

4. Des Jugements sur confession de Jugement-
5. Des procédures relatives aux corporations et

lonctions publiques;
6. Des oppositions aux mariages;
7. Des brefs d'Juibias corpus en matière civile;

71?' '77cf%rP/**S!'î^'"®^„
^^«1^3 par les articles 713,

733. 749, 750. 761. Y62. 763. 782. 792. 800. 834, 849 ft
877 Inclusivement;

9. Des cours de magistrat de district;
10. Des cours des commissaires pour la décisionsommaire des petites causes;
11. De la cour du banc do la reine;
12. Des districts de Gaspé et Saguenay;
13. Des procédures se rapportant a une demandede pension alimentaire;

fête sal^
procédures relatives a la garde des ef-
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i i

16. Les audiences d'un tribunal et les séanrp^jd un juge sont publiques. Peut cependant le tdbuna ou le juge ordonner par écrit qu'elles seront i

feinte' aux'lnnn^^'^""^°"
P"^"^- deVadr'po,r eT'ai-telnte aux bonnes moeurs ou a l'ordre public

nauv at hL''^*^"
assistent aux séances des tribu-

stlencH
^"^^ ^"'"'^''^ ^'^ *'"^' découverts et en

f.iî;®'
7°^^^, personne qui. pendant l'audience dutribunal ou la séance du juge, ou partout ailleursoù les juges exercent leurs foSctions.^rouble Tordre

îîînof^!,
^^^""^^ <i'improbation ou d'approbation ou

fribu^af'n?/'^
'"" ^" ^'°^^'^^ ^"^ injonctions dutribunal ou du juge ou aux avertissements des of-flc^rs agissant sous son autorité, peut Itre con-damnée sur le champ a l'amende ou l l'emprfsonnl

"aTo/duTuge''""'
'"^''°' ^^ ^^^^^^"°^ ^"""-

19. Si le trouble est causé par un individu rpm

pèuuui Z/?„"fli'°-°
"^^ '» '^""'»'' !â "uLpënslon

S'l"n'.?àHic!fâurprtc-r "" "'"^""'^ "^''"°-

20 Les tribunaux et les juges, peuvent suivantles circonstances, dans les causes dSnt ils sont saisis. prononcer, même d'office, des injonctions ou des

cafomTux'''
'"'"'^"^^^ '^^ ^'^"'^ °^ les déda'"

21. Le juge peut nommer un interorôte Pf '..?
allouer une rémunération raisonnable q^u? fait pa'

•

tie des fra's du procès.
^^'

23. Le juge, le protonotaire, ou le commissairp

L^rri'f 5 ^'^'^^^' P«"^ ^^ir« i^réter et rS^TvoIr îeserment, dans tous les cas oft il est requis par la loies rêgl^ de pratique ou l'ordre du tSnaliu d^

iufdLpSrs: Ta Tof "^ ''''' '•^^^^^^"^ ^" <^-'-

24. Le tribunal a. sur les matières dont la com-
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TTcVllV'"""' * "- J-^-'' '" »'-»«=s pouvoirs

trlcf
'

où'^ll^Tm:?m
'"

'°'i'
«"Pêrleure. Sans le dis-àSIS rS-"-e --Ta

n^ekalre,"'°eommSt."'a're: S°"rev'oïr' Jl 'ISMe^S r/U^toie-
-----":

liric'^^'''
"°^ ^"^^^ proviiuîe du Canada commis

v?i^L^°y ^ """"^^«^^ ïes affidavits qui doivenTTer-vir dans les cours de la province
"oi^ent ser-

«7. Le lieutenant-gouverneur en con<5Pii montnommer des personnes compétentes résidant danstout pays situé hors des limites du Canada comm?s
vî 'dan^s'^u^nJ r''''' ''' ^«^^^^"^ qui Àûv'enTîer-

nSessaTre^. ,?n^.
?""' ^/ ^^ P^°^^°^« «^ <l"i sont

a elécutinn^n
^'*-^ ^" document qui doit être mis

vince
°''' ^^' ^^^'^^ ^^^"^ ^^^« la pro-

28. Tout commissaire nommé en vertu des troi^iarticles précédents porte le nom de "cLmLsafrede la cour supéo-ieure pour le district de S laprovince de Québec, suivant le c^)}'
''^••••^^" ^^

2». (Tel qu'amendé par S. de Q. de 1904 c 46

îa mémi'^v5,fi?H'''^^^ ""^HV'
P^^ ^^^ commissaires' ont

nanTe
^^^^^^^^ ^"^ ^^^s avaient été reçus cour te-

v»3f ^^l^^ ?® }°^^^ municipalité, dans cette pro-vince, est autorisé à faire prêter le même sermentqu un commissaire de la Cour Supérieure,

otfo ;.^ ™^™® validité et les mêmes effets sontattachés aux affidavits reçus devant un commissaire
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autorisé par le lord chancelier ri administrer les
serments en Angleterre; ou un notaire public, eou3
son seing et sceau d'office; ou le maire ou magistrat
en chef d'une cité, bourg ou ville constituée en cor-
poration dans la Grande-Bretagne ou l'Irlande ou
dans une colonie de Sa Majesté, ou dans un pays
étranger, sous le sceau commun de cette cité, bourg
ou ville; ou un juge d'une cour supérieure d'une co-
lonie de Sa Majesté ou d'une de ses dépendances;
ou un consul, vice-consul, consul temnoraire, pro-
consul ou agent consulaire de Sa iMajesté exerçant
ses fonctions en pays étranger.

31. Chaque fois qu'un dossier ou document doit
être, en vertu de la loi, transmis d'un tribunal a un
autre, ou dans un endroit différent, cette transmis-
sion doit se faire par la poste ou par express, par
le protonotaire; et la partie qui requiert la trans-
mission est tenue d'avancer les frais de port.
Le retard causé par la partie qui néglige de payer

ces frais lui est imputé comme une faute.
Du consentement de toutes les parties, le dossier

peut être transmis par toute autre vole, mais par Jemême officier.
,

,

32. Deux juges ou plus de la cour supérieure ou
de .la cour de circuit exerçant leurs fonctions dans
le même circuit ou district, peuvent et doivent, cha-
que fois que la dépêche des affaires l'exige, siéger enmême temps et au même endroit dans des salles sé-
parées, pendant ou hors de? termes; et chacun d'eux
a juridiction pour entendre et décider les causes et
matières qui lui sont soumises, et exerce les mêmes
pouvoirs que s'il siégeait seul en cet endroit.
33. (Tel qu'amendé par S. de Q. de 1899, 62 V

c. 52, s. 2). Lorsqu'il n'y a pas de juge compétent
d connaître d'une matière au chef-lieu d'un district
ou lorsque le juge est incapable pour une raison
quelconque d'y remplir ses devoirs, le protonotaire
en remplit les fonctions, dans les cas de nécessité
évidente, ou lorsque, a raison du délai, un drcit
pourrait autrement se perdre en être en danger.
.
L'ordonnance ou le jugement rendu par le proto-

notaire peut être revisé par le tribunal, à la séance
suivante, ou par un juge de la cour supérieure pré-



1e»E r.UlTIE, CHAP. 1. 15

sent ensuite dans le district, pourvu que la partie
qui se prétend lésée produise, sous trois jours, au
greffe, une exception énonçant les motifs pour les-
quels la revision est demandée, accompangée du dé-
pôt fixé par les régies de pratique.
La décision du tribunal ou du juge annulant l'or-

donnance ou le jugement du protonotaire, remet les
choses dans le même état qu'elles auraient été si
l'ordonnance ou jugement n'avait pas été rendu.

34. En l'absence de règles spéciales, le délai de
signification f^ toute pièce de procédure est d'au
moins un jour ifanc. (V. R. de P. 16 sous Art. 297.).

3-'». Dans tous Jes cas où le shérif est intéressé
ou incerné personnellement dans une demande ou
action, la procédure ou le bref qu'il devrait signifier
ou exécuter doit être adressé au coroner du district
et être par lui signifié ou mis a exécution.

36. iSi le shérif est en même temps coroner, le
protonotaire ou son député agit au lieu et place du
shérif, de môme que si la procédure ou le bref lui
était personnellement adressé.

G .V> KO 1^

eut
ho-
îhé-

ent
des

H

.»i

l .. l C .1! ••>
( >»•

i ..
' ^ que

om-
nés,

res,

- r--» .-u«que
contravention, recouvrable par action civile devant
la cour de circuit et payable moitié a la couronne et
moitié au poursuivant.

38. Les juges de la cour supérieure, ou dix au
mo^ins d'entre eux, peuvent faire des tarifs d'hono-
raires pour les commissaires enquêteurs et autres
officiers nommés par la cour supérieure, dont le sa-
laire n'est pas, en vertu de la loi, fixé par le lieute-
nant-gouverneur en conseil; ces tarifs doivent être
promulgés de la manière prescrite pour les règles
de pratique.
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«on seing et sceau d'office on ? """"^V'^
Public, sousen chef d'une citA k„„ ' °" ^^ ™alre ou mael^jtrnf

joratlon Zr/a branîf Rr.7"'" eonstltu^elToî
dans une colonie ùeitultT' ^" ^'Irlande.Tu
étranger, sous le scLu nJ^^^^^''' °" <^ans un iays
ou ville; ou un Juge d'une cï."''

^^ '^"« ^^té, bJurg
lonle de Sa Maje^tl ou d'une nf'^'^'^^"'*^

^'"«« " ^

^- fonctionTe^n'
pays^^J^ngt?

'^ 'MaJe^str^e'^rç'/,^

etref en'^ve'rrde^il ?oTVn°'^i^^ ^" <î°^"°^ent doit
.

autre ou dans un end'roi?"^^^ ^1"° *^^bunal a un
eion doit se faire par Ja Ll.ï^''""*'

"""« transmis
le protonotaire; et la nLfil ^" P^^ express, par

32. Deux juges m. -
ue 'la COU'' -"

le môm «

que fois
même te • ^ *

parées, p^

a juridicl
matières t ,

*

pouvoirs q
33- (Ti

c. 52, s. 2)
à connaîtra '

--^pètent
ou lorsque ^^. ^„. ,

-"ci-neu d'un distrirt
Quelcon<?ue d'rrempl?r^^e"'S?.,P^r "«- Sn'
€n remplit les fonctions dans ?i='

^^ r°*°°otaixe
évidente, ou lorsoup .-f f ^^^ *^as de nf essit<s
Pourrait'autreS'15

perSre'Tn l^tr'^'^^' "" <ï'^ît
. L'ordonnance ou le ii,Ji«^l ! ^^^'^^ «° danger
notaire peut être révisé fa? 1p*.7k ^" P^^* ^^ Proto-
suivante, ou par un jule de «

/^^"°^^' ^ ^^ séancejuge de la cour supérieure pré-
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sent ensuite dans le di«jfrint .,

qui se prétend liée ^rod, fi
^°"^" ^"^ ^^ Partie

greffe, une excepUon éionolnt !TJ?d' ^°"'"^' «"
quels la revision est dlmanTi ^''"^^ P^"'' l^s-

Pôt «xé par les riglefdTpîa iq^""^'"^''^ '"^ ^^•

doi^fcr rieluSnf d'i" ^V"^«—^-t l'or,

choses dans le mêZlJ'' Pro onotaire, remet les

l'ordonnance ou tement „'ïv«^^^^'
^"'^'""^ ^'^^' «'

34. En l'absenpf i^^i ? *^^*' P^^ <^'té rendu.
slgniflcation^de toute pîS'',.'^^'^^^l^^' '' ^^'^^i de
loins un jour franc (V^r'^/'p

P^^^-^^ure est d'au
35. Dans tous Jes cas n.? ii^"«i' f^' ^^^- ^^'^^^

ou concerné personnellemenî dnn^^'''^^
^^^ intéressé

était personneUemen? adressé ''"' ^" '^ ^^^^ ^"»

falr^m'^difiër^révoanfr"^''"^"' ^° ^°°««» Peut
Horaires payables au^'^^oM^f''-^"' ^'' '"'^^ <^ »^o-

rifs. coroners et huissiers audtnH'''' ^''?'''' «^^
aux dispositions des artfcTe. 97in
Statuts refondus ^^^^' ^^^^ «^ 2712 des

ra^refîu' émotumlntï'r"' ^"^ ^^^^^^ '^«^ ^ono-
ceux portés dais les ta?ifs''H 2 ^'"' '^^^^^ ^"«
Plissement des devoir, il

ci-dessus pour l'accom-
est passible a molnl^!^'^^'''\T ^ "mentionnés,
d'une amende de anafrat ^'^^^\^^^^^ partlculi?res

contravention, recoïvrabL 5lr ""'T'' F""'"
^^^^"«

la cour de circuit et navihi ^ .f^°" ^^^^^^ ^^^ant
moitié au poursuivanT"^ °'°^''^* ^ ^* ^^"^«^'^^ «t

moins d'='e'ntre ^lu^-'' t'.T. «."^^'^^«"^e. ou dix au
ralres pour îes iSL^^'^^ ^^^ *^"^'^ ^'^^^^
Officiers nommés i« .nf' ^ ''"^tcurs et autres
lalre n'estTa^ l„* . ^P"- sUi..rieure, dooil le sa-

nanTgouverneur enTo." '^î ^* ^°^' «^^ P" ^^ "«"te-
promulgés de Ia^«n^ï ^"' ^«^ tarifs doivent être
de pratique

^^'^ prescrite pour les règles
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CHAPITRE ir.

SECTION I.

^^
Dispositions

gcncrales.

5 La cour ?' "-"""issalres;

l
La cour du recorSS; •"'"•

eoi?s„Trteure de ît
""" '" '"-""= <ie la reine d. ,des Juge" de paix e« TZ "l

""'"''^ ^t iu tribune,
province; la /m-WlcU^„^'d° îa'cotT""^^ ^"•'të"a
P«?^^?,e™." «- -order%'3t

Î^^^Vd°eTe*SX'

,
^;.?S~o/"coïï5n^..

d it ''°"'" ^« circuit:'
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i' T^ V*^""^' ^^^ J"«es de paix:
S. La cour du recorder;
n. La cour des commissaires

cou?-su^rliÏÏe''et°de?a cVr^^d";'.^ '"']?' '^" '" •''' ''"^

embrasse toute l"pSvlnce--yai1,riiinV'' ^1* çénén.le ot
magistrats de districrde là co^ur des sess"lnnt ''? T'' 'Y""de la cour du recordér di trih ,nai ,1^

î''""-^ '^'' '''* Pa'-'f.

de la cour des comr2fssafresf'és""ocaK ' ^"'''' '^^ ^'"^"^ ^"^

buni-1 d'^fnsXtlo'n^ «d%rJ^LÎ"le?u"ef'Ya Té' -^fS
"" ^^'•

DES OFFICIERS DE JUSTICE.

dlstS dl-la'^pr'^vlnce'sont- k'In'S^'T ^' ^^«^"" 'J^«
greffier de la couTdë clrcuU lL%r/fflL; f Protonotaire, le
greffier de la paix le coronpr ^I^'S^^-'^*^ '^ couronne, le
officier nécessaire à radSstrâtion ^rfi^'ff'.

^^., ^•'"t ^"^'•^
province. «^ummistratlon de la justice en cette

neu?'ln "c'Snsell.
'°"' ""'""'^^ P" '« Heutenant-gouver-

nommé'dela mêiSe manlè?|-pour" tfn???'"
"^'^ -^^^''^ ^'^

greffier de la cour de revfsion npn^ J^ Province, et un
même autorité dans le dTSct ^ho J'*"*

."""imé par la
district de Québec

"^'strict de Montréal et dans le

SECTION II.
'

Cour du Banc de h reine siégeant m appd.

tic£ civi e dWl dai= TF^^f.^t o«t «ne jurisdic-

moins Quet cet aSwl np «ni
^°''

' ^ ^ ^PP^^' *
la c.m^enc^:^d^^Lu?re^°trkS^^^^^^°^^"^ affect. â

Ed Vl/ c 7?'s '??P^Y^ P«.^ S. de Q. de 1908. 8

ment édicté par statut 11""v'f
^"'", °/ ^°^^ ^"t^^*

banc du roi «fi'îSlf ' ^ ^ ^^^^^ ^ ^^ cour du
final f"du7a?1fTur%S^u?:. fx^^p^^--^

1. Dans es cas de certiorarl; '
'^**'-

2- Pan, Jes matières concernant les corporations
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i
i 'r {

j

i'i

i

\'\

fents piastres;
^«^t^'amce est de moins de cinq

vi3lon^i^eru7e"^rs%^U^elî^'^,r' ^ '^^^^^ ^ -ou la valeur de la chose r?>cim^!; 'T!?® demandée
piastres ou plus et nnf J^'^'^^J?

«st de cinq cents
cette Inscription îorsoui ^T'^'^^ ^ Jugement sur
rendu au pVemï^re ?n^s"ance

^^"""'"'^ '°°^'''"« ^^î"'

^^^•W,l'\2''\'lTT rr ^-/^ Q- ''^ 1908. 8
la Cour du banc du roi siéeean^^if^^^'"?' ^^^^ *
ments finals suIvant^L i5 o ' ^ *PP^1 <ies juge-
la Cour de Circuit- ' ^* ^°"' supérieure et de

Piastre^S
l^a '<!oTZ' t^^TTt '^ f"^ -^*«

cinq cents piastres Xhp lo n "'*;, ®' au-dessous de
porte â des hZrares d'nfflp?'/".^^'*^"^^' «« '^^1^
nus ou sommes dWpnfl'^ ^^''^*'' ''entes, reve^

b. Lorsque la deSe^^^f5^^^ ^ ^^ ^^^'^^^'
P astres pour la Cour de clïcïif°.?

'^^ .^'"^ ^«°*«
cinq cents piastres pour la Cour QnM"-^^^^°"8 de
porte a des droits ImmnhnLï Supérieure, se rap-
autres matières dLslSqïine''ir°i''..^'^°"«"«s ou
parties peuvent être affeSi''

^"^^ ^'"^^^ ^"turs des

th^ue''^"'
*°"''' ^^' ^^^*°°«' en déclaration d'hypo-

cefarScSTLv'a'^si^^^rf, °î.«°"-nées dans
roi:

" y a pas d appel à la Cour du banc du

Vision; ^ rendu par la Cour de re-

Po'ursu'Jtrd'^re Xfe %l\ Sf ,f
"P^^^ure. a la

a procédé à jugement 1"! .. ? f^ ^'^ ''^^^^^^'^ «*
ce Jugement a con?rmé le intl^

Inscription quand
première Instance

Jugement du tribunal de

appels des décisions des rLo^Âf; ^Vu ^°' 'oncernant lesen matières de taxes^^^SoTi^n^nél
fe^^sTu'v^i?; -4?"
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somme rlP cinq roS%^Tre" in ^o''''^^^^^ '^" tout la

J?ra??'^i.%i' .ù, z;ff£ «'« r"'«T'-ou « la cour au banc du roP ' ' ° ""'"' '" "-"Islon

(S. R. Q. rte 1909).

Dfl 7o Ccur du banc du Roi.

De la conatîtution du tribunal.

banc'de la'-Vn^e/' t"ndk'nTleV.t"^^ ^^^^'î^^ "^«"'- «ï"
QrvRc T « _ ^eiiuant le régne d une ro np

respeo\iverJ;nVréL?der%an.'7/, ').V..^^"/ ^^" ''"• ^«'^^nt
Montréal, ou dans leurs environ, *''if^ ''^ ^".^^^^ «" ^îe

(De la juHdiction d'appel du tribunal.)

lurSon'^^Ivr'd-rpJeT& A^Y^SZ^' T ""«

3062. I« quorum de îa cour est de quatre iuep«T Pf
"^^^^P'^^J. ^^""^

*^r"^ P^^ P'"-^ 'îe cinq.
^ ^"^^''* *^*

& cause dp maîl^'io^?,"^'^'"" f°"^^ d'absence accordé, oua cause de maladie, il devient probable qti'un lutre dp r-Ptribunal sera absent pendant un terme entier ou plus otsi le Jujre en chef, ou en l'absence du jupe en chef ou araison de son incompétence à remplir 'sef fonctions Jour
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I^i

«l*=ter au dé ilféré e? rtn i.^'i' compléter l'aud"»on «!^
entendue Par luL en tout mî i^S^^^^ent dans toute êaXde ce temps, nonobstant le roton^^î;"'', ^''*"t rexpIrat"on

"i'oe-'"
?*''" 'ï"'" a remplacé"' °" '^ Présence au tVT

le. o^uts etTn3dents%?îs°"erdélîhiî./? ^"«ements dans
su,)rii.eure ou de circuit nvo^/'^*'^* devant lui en cour
suppléant ne peut, rendant ?â h!, .1* nomination, le wl

Pléant Je la cour supérieure "^^ '°'' ^°"""e J^s" iup-

^JDu oreffler eu tribunal et de .on député.)

des appels.'"' rempn??es''foTt?"n ^°^^ '« "°"^ de "greffier
dans^^toutos les ^^.aUfes^r?o"n%^elso^rcrmâVtisi

bec'ou'^dnfïl'Mo^nVar'cf réside dans la cité de Qué-ment sous ses seine et Jô«î^ ^ ^°l^ nommer, par InstriT-Uler dans ^^U^^ie^'at^rôn^,^ oT^ne^k ^^^^^^^

V-
au cas'^SXl^TstuSn' ''' '°"^"°"« de greffier

,^"
«greffier, il continue à 'es SnMrT"''?*" ,°" démlsTlf.nd un nouveau greffier.

remplir jusqu'à la nomination

crit au^rlg7^tr'e%"uTrlruSr "" •^^P^té-greffler est trans-

-
fi'eV«'<-'"p'a?e

"^ '^^^"^-'- -n «^^Puté et en nommer
^.reffle. et son'd|pSé^n;''D.1fvi^r ^^"^« respective. le

30?8 ^''"h
'^ Province/""'^^"^ ^^«'•^«'- 'a profession

Ces dWsu,„"Tm oTJlll'tJ' '» Madelel^.

«isM les cas suivante:
««sceptiNes d'appel,
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1. Lorsqu'il décide en partie le litige;
2. Lorsqu'il ordonne qu'il soit fait une choee &

laquelle il ne peut être remôdlô par le Jugement
final;

3. Lorsqu'il a l'effet de retarder Inutilement l'ins-
truction du procès.
47. (Tel qu'amendé par S. de Q. de 1903, 3 Ed.

VII, c. 50, s. 1). L'appel des jugements rendus dans
les districts de Montréal, Ottawa, Pon'.lHc, Terre-
bonne, Jollette, Richelieu, Saint-Franqols, Bed-
ford, Saint-HyacIuLhe, Iberville et Beauharnois est
porté, plaidé et jugé dans la cité de Montréal; et
celui dts jugements rendus dpns les districts de
Québec, T'-oisRlvières, Saguenay, Chicoutimi, Gas-
pé, RimousKl, Kamouraska, Montmagny, Beauce et
Arthabaska est porté, plaidé et jugé dans la cité de
Québec.
Néanmoins, l'appel des jugements rendus par la

Cour de circuit dans et pour le comté du Lac Mi'-
gantlc est porté, plaidé et jugé dans la cité de Qué-
bec,

SECTION m.

Cour Supérieure et Cour de Révision.

48. La cour supérieure connaît en première ins-
tance de toute demande ou action qui n'est pas ex-
clusivement de la juridiction de la cour de circuit
ou de la cour d'échiquier du Canada; et, dans le dis-
trict de Québec, elle exerce une juridiction exclusive
en première instance dans les matières de pétition
de droit.

La s. 8, du c. 68 des S. Q. de ]a09, 9 Ed. VII Intitulé-
"Loi concernant l'expropriation des terrains requis pour
le développement et l'exploitation de certains pouvoirs hy-
drauliques," est en ces termes :

8. Il y a appel, sur le fait et sur le droit, par action
a la cour supérieure, à l'instance de chacune des parties
Intéressées, dans les trente jours qui suivent la significa-
tion de la sentence arbitrale à chacune d'elles, et l'appel
suspend la prise de possession, à moins que le tribunal,
sur requête à cet effet, n'en ordonne autrement, aux con-
ditions qu'il juçp convenables.

Le No. '^, du paragraphe 7. de la section 2, du cha-
pitre 5, du titre 1^ des .S. R. Q., de 1909, est en ces
termes :

Art. 4968. 1. Toute u^-clsion du conseil de discipline



Ji^RrnicTioN des tours.

>e rapport deia^r,";.,"" ''"'««'«r aT?S"rr„i.^^'" ^e ce*

t'on qu'à une «^i,!»^^*'. "«^ Peut êtrV «rL * ^*''"' '«« la
médecin" ""* "*"'""" régulière du Bur^eau n".

^n^'^lOra^

^ :• Lo*, membre» rt„ „
Provincial de

somme de clnm.»^» dépoHer. avec «or, o,?^'",""'"''-

R- Q- de 1909. (De la cour sun^r,n» /„
^uur supérieure)
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fonction» lucratlvf'H sou* la couronne tant null exerce la
charRe.

3076. Dlx-Hcpt JuRea de In cour supérieure, dont l'un
•8t spécialement charK* du dîK^rlct de Terrcbonne. doivent
réPider dans la cité de Monirénl. cinq dans la cité de
Si'.*'*^'^' J?*""" J?-''"'' '* '^'^ ^^ Sherbrooke, d»ux dnnH la
cité de Trols-Rlvi res, un dans la clié'de Hull, ou dans
le voisinage Immédiat de chacune des localités susdites,
on dans le district de Pontlac, avec résidonre à l'endroit
désigné par le lieutenant-gouverneur en cophpII. un dand
le comté de Oaspé. qui exerce aussi ses fonctions ordi-
naires dans celui de Bonaventurt-, avec résidence A New
Carllsle, dans le comté de Bonaventure, ou A Percé, dans
Je comté de Gaspé, A son choix, un dans le district de
Baguenayj^ qui exerce ses fonction» ordinaires dans le dis-
trict de Chlcoutlml. avec résidence ft la Maibale. dans le
district de Saguenay, ou A Chlcoutlml, dans le district de
Chlcoutlml. A son choix, un dans le district de Mont-magny. qui exerce ses fonctions ordinaires dans le dis-
trict de Beauce, avec résidenco dans la cité de Québec
et un dans chacun des districts suivants: Arthabaska!
Beauharnols Bedford. Ibervlîle, JoUette. Kamouraska.
lllche eu. Rlmouskl et St. Hyacinthe, avec résidence aux
"''"r^V,? •!"' '^"'" """t assignés, suivant la loi.

.-V '• ^- "^ ^"^^' * ^1"' ^^^ a.sslgné le dl.strlct de Ter-rebonne, exerce ses fonctions ordinaires dans toute courc% les Juges ont Juridiction. lor.s,iue telles fonctions nesont pas requl.ses dans ce district.
2. Un des Juges des districts pour lesquels les appels

«;J»f*
révisions ont lieu dan.s la cité de Québec peut êtreappelé, par 1 autorité compétente, à exercer ses fonctionsordinaires dans le district de Québec, lorsque telles fonc-tions ne sont pas requises dans son district, et la résl-«ïence de ce Juge est dans la cité de Québec.

n«air2I »»i^*^^'l,"®
'°'*

^"i®
l'expédition des affaires Judi-ciaires exige, dans un district, les services de plus deJuires qu'il n'en est fixé dans ce district, ou que le seul JugI

fn^i'îf.l!, ^^^^ "" ^
f*'"'^*

«*'*• PO"»- ""ê raison quiîconque!
Pnm£,^^Jr ^J remplir ses devoirs, sur Information du fait

Pn^fTJi"*''"^ *" J"^^ ^" '^h^f- <=« dernier, après en avoirconféré avec ses collègues du district où 11 réside ré-qulert. su vant qu'il en a été convenu entre eux un ouplusieurs juges, autre que ceux de Québec et de Montréa"
*trnnLi?.

ten^Poralrement leurs fonctions dans cf d"s[Hct
c JrTr^H^^Hf.^^

qu'ils puissent s'absenter sans préjudl
diltrlîts.

^*"°" ^^ '* •'"^"'=® ^*"« ^«"" propres

pris^Dt?ml°im;«,'îL*r'^ ^"/^^ ^^ '* *=°"'* ^^ revision sont
vinn/ft ?o i?" xl^* '"F®^ <*® ^* cour supérieure de la pro-

'3079. Lorsque, par maladie, suspension d'office ou
Snl'tpffnn'.r ^"-^^ %^^ Inévit.ahlemcnt empêché de renv
Snm,^/

fonctions un juge suppléant de la cour peut être

diTp fMn^o»"Jo>,".?A
^^'"P^ déterminé ou pour le temps quedure

1 incapacité du Juge titulaire, auquel dernier cas
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Î\

les juees rit i„ ^'^ Pouvoirs dont ,,„

^^taiinHeîltûs '?n"''r"^"P^'-'^"^e o'û un alT '°' ^"elconque

Qu^ par ces dernier. «^.
refondus pour '^e Rn^^;^^ '« "'i-^'^

tnbunal. continuenf .^^''^"t^' -^«nt donnl ^""'^ <:'anada. etpar tout tel l,.ï r comme par i,. !>
""

- ^ '«ut ju^e d,,
tituer un qufe t ^''^^'^''^ Qu'un ST'i,.^

'^"-^ P^'^'édés
toutes Jes cai,\=IL 1^ '* eour, et n.nttl^

-""^^'e puisse pons-
'''''^,,^^ tSZ.%r!}''r ^" rëssort'erde'"î ^' ^""-

inllrmer la nf " '""* P" un a itri î.
'"rmjner un ljt|..„

" «u même end?o,7* 'l
'«•'li'Iert. sié',"' eny '''^'' <"">

'tant ou hors dm ^i™"""" «Im saK r."™" «"mp»
pour entendre et ,ù,.ïï''"' <' fhacundv,,, ""'"':«'»• Pm-
jont soumise™ « exejer, ""' '^""'séL et miliij'""'"'"'""îM/t seul en-cei ISdrol.."" "*""« Pomo";?s"?,'„t

s''ll' i"i

3085 AT
''°'"'°"'' ""'"''"" "' •'"""'' >

^nS::^-S^S'^ '-""."maVsïrif"' "" '»'• tous

'«^ i'ort'f^,£fv&TiaL? lî'r!'?"™' --ïi,
llf-ueur. la couiiun/r?'""" '«• «? deSSe%„*,L'*'"">"'' "Ô

:7ë-*'d,sïo"s1tH'o--Sé""pa^^^^^^^

„ Ce <lroit de^urvemo"'' ^^ ^'^
,.çi„\«PP"Q"aient autrefois

^14X- ™--'él-aS - rrc'ou^î ?„„??-- con.vuur supérieure et à
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(Dispositions spéciales relatives d la juridiction du tri-
bunal dans certains di'.icts )

3086. J^e tribunal dans le o .-.aiet dt G. ., pp n i,„.tdiction concurrente- '^l.i i ec a juri-

tribunal dans le district de Oii^h^^i- V^V "V'^iî^'^f'nte du

2. Avec celui du district de Beauce. pour tontes Ipqpoursuites ou procédures intentées par où contre des ner-^onnes résidant dans les paroisses de St Tnselmt %tlC aire St. Malachie. St. Léon de Standon," Ste H^nédfneSt. Isidore. St. Bernard. Ste. MarKueritP st FrlmT^rH ^^
"'s'^^î^" /i

Saint-Maxirne. danffe" comié^de 1 oTbSt.t
. .^"SJ.- ^^ tribunal, dans le district de Richelieu t

'ZX^'lTrntfTTeTtLV'''' "'"' ^" district ^cl^^ïSt^^

du Sbunal.'"''^'''"""
concurrent.^ s'étend à tous les officiers

.30SS Le tribunal, dans le district de Montréal iJuridiction concurrente avec celui du district de Riche^lieu, sur le comté de Verchères
"i»t.Ji«.L ue uiciit-

cieiS^du tribunaî!""
^°"^""^"te s'étend à tous les offl-

_
3089. 1. Les termes et les séances de la cour snnaneure sont tenus en la ville de Rober al pourToutes '^l;causes du di.strict de Chicoutimi dans lesquelles Ve droitd action a pris naissance dans le comté du Lac St Jeanou lonsque les parties résident dans ce com^ê à motnsnue le.s parties ne consentent à ce que la c^us'e ou tout

jSï c^;i^ou^;fmi^^^^°^'^
^°'-^ ^"«^-^^^^- ^^^^^i

2. Lorsque l'une des parties dans une cause réside

?omté du'Tac' ?f
Chicoutimi et l'autre "partie dan's'll

-i?c^ 'f " ^^^ ,^'- -^^an, le tribunal peut décider à si
. ïfnî 'i""V "'Vf '« cau.se ou tout incident qui s'y rapporte
ér?al

'"?,*'"'*''',
.?"^f"^"?

^t jusés à Chicoutimi ou à Ro-
èT'^iartirà'Rober^aL"'^""

'"'' ''''' ^^^'^ ^ Chicoutimi

o„ ^V,,.,?""*^ '^^ pouvoirs et attributions qui appartiennent
n^r^i/L«P

c':«"^bre et peuvent être exercés par lui ou
bien Lra nvT*'"r-'''

P^'^^'^^^t être exercés a Roberval au.ss"

comté'^du LaiTt'^Té'an'!""''
''' ^''^'''' ^"' concernent le

3090. 1. Le Heutenant-souverneur en conseil neuf
P-'^.f.P/oc «"dation, ordonner qu'à partir d'une date y S:lonnec. les ternies et séances de la cour sunérieure et

TrliiTivi^trJ'i'''ii:^l ^'^"^ '^« districts de^-Ferrebonne

rnmtfi «ntri^
^* Arthabaska, -seront aussi tenus dans un

d?sTricts
"^ °^ ^® ^'"""''^ ^"^ chef-lieu de ces
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curé, dans le dif "*'a °^ ^^ conseil de com?!^"''^ ^^ des

l'endroit Se Sa 'Jrf','"«"' «re Meree"^K ?"'' '"' »"
Ju, district po'LriSrS',?.";'"'»"- ai.S bien î?,?, ,' l'"?',? »

justice. "> Législature, pour lï3m'i'„,S;S,„1„« '^emp^s

Sa4^.r>H? 1-" ?a"ut"&T' "°" -«-
supérieure k^' «^''«ralernînt rV. „m """ districts
fcunai et lis /u±, „',?,•

,'"'*" "" " ordrc^Tim'L'" '.a eoù;

avocats dans ,a' Ï^S^C^- "' Peuveui 'p^.'tijïe'; SC



ISRE PABTlr, CHAP. 2, SEC. 3. 27

Moniéal. troîs-Rlvlèrlf'satrFJfnof!'''"^^*^'' *^« ^"«b^^.
ra-^ka et Ottawa où il nnmino%^^"S'*^^' ."'''''P^' Kamou-
Pratolre. tout protonotatr^ d^^f J?"

'^'''' députés est obU-
temps à autre et doit m,«*l^'f.

cour supérieure peut, de
son bureau l'exige nommer ni

^P^''*'"" ^^^^ affaires J.e
seing et sceau un' ou plusieurs dénnti'2'*'""-'"^"^

^^°"« ^*^''

sence ou de malarli^ h,, vfi^
députés qui. en cas d'ab-

rcmpllr toutes^fs ^inctions"" deTn^Lm' '''°"* autorisés à

''%ïfr"A' ^" resisTrï'Su Jr^lb^aK
'^'^

'
''' -«Crûment

mentionnés°ln^lnfcleloS5'où'fr^'^^«".^ '^^ ^"'''"olts
est obligatoire tout shérff 'n^nf^

nomination des députés
délégation des%Juvoirs eTde l"iu?orTtT^J

un député avec
pour agir comme te et ^tr^ in^ l "m ''•^"^ " ^""^ revêtu,
plissement de Tes devoirs d'office

^"''''^^"'^ '^«"« ''«^^om-

cité^'officlenï Iont'?e^S%'evan't 'Î'P^'I' '^'^"^ ^" •"« ^^Pa-
provlnce, et sont aussi va!idP.lf*°,x^

'^^ tribunaux de la
les rapports du shéHfSùtmIme'* ''^^'^'^ ^"^ '^^ ^^^^^ ^t

au oa^de mort'^SttnH'on' T ^^^P^té-protonotaire peut.
Shérif ou'dîTp^'ôtono a,"re^

démission du
la nomination de son .succes"eur^

devoirs jusqu'à

décè^s°"de^cenl des?ftuîio^n"J^ '^°S*Ï"'' ^ ^'^P"'ï"« ^^ ce
pa. été îeSi par'Ve shérk ou^fe"'i °"/^^""''^^'«"' ""«

remplt avec"^ le même effet
°"

'^oTdén^,*/'."'^'
P^"* ^^''^

successeur; et tout acte in^éi i/t"" ^ °" P^»" son

S^'lîre"°p"a.-s?n^'£^tfo!^ ou^S^ï^ot^o^'^ta^r-e^

ten/î^^s èelirSf?K?iFr ^ -'- ^
?u"e'r L"ut^n^anr;'ou£H -c" ^Î^ - 'a^-ni^^|
déposer ces denierfoonformément rff" ' «''''"nne, et de
triême du chapitre cinquième d,?ti^ri^.''^'l^'">"

vingt-qua-
^ents statut.^ refondus Sticfes IIsoT/qv!^'"^

'^^' ^'^
les dépots judiciaires et autres

^^^^'^^^^>' concernant

dan;Teu°r?tv?es'do'Ss5Me,bs f'"*''^^^'
J""'" P'^'" J""'".

Piers ayant rappoîî Tces déni'ers m'ihH.f""*'"?^" '' ^^
temps, durant les heures du b^rta,,

P"^'^^^; sont, en tout
des personnes que le li^ni^?"' °"^'^'"ts à l'inspection
autorise.

^ lieutenant-gouverneur en conseil

qu'iî-SÛionne'Il' d°oU ""àaTiT^'^l'' ''' '^^«*'^"^' ^u
tution ou de sa 'démrsJiôn plyèr oI^'llr^.T ^î ^"^ ^^'^''-

ce.^'seur en office tôit^Li'.,»^ ^^ remettre à son suc-
choses qu" à ceUe daf éf1,iPn?"iT-'

^^^^eM ou autres
le'aueHrs • £raît ». ' «^^'^"t entre .ses ma ns, ou uour

ou «mis,,, est Obligé d"e'xS,£ .?us'"L°"/u/e'^eSîs''1?
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îl™ rt" ro„,<.„°,"
"«mission. "" ='""> <' ai>rê.« lolle

payable i^s7 M^jeft^.'
""''"' <"> somme d'argent

«Zr™'"' '""' soumis ârïroît l^PO'-atlon, dan, fa

Pi-|s^crit la loi.
^^^'' ^" ^^ "^anlùre et forme que

oui ir^r" -'
.^ru'elfe- ,': f°- «"P^He,.e

co«ir:SeSrâer„'tiïf,= '«^ p--u?.L'';;i"',/'
--

«<.
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celles pour le recouvrement des cotisations imnn

jugement ou un copias ad respondendum
^°*

naT,*f 1

°"' jugement dans les mati^Tes concer-

nfclnaux ^^,1^'°°' municipales et les offices mu-

Vif c u'I
'l^'^J^tr. par S. de Q. de 1908. 8 Ed.

rnnV '^ • ^- Il y a également appel a laCour de révision de tout jugement interlocu oiro

de rartide"'4f/;'. '""T'''"'
^^"^ '^ Parag?apTe

"

Hr.il^l .
^^ ^^"^ ^^^ paragraphes 2 et 3 de l'ar-

^nn fo'
^t «"sceptibles d'appel a la Cour de revi-sion, dans les cas suivants:

a. Lorsqu'il décide en partie le litige-

i«nnoi^°''f?"'"
or'lo^ne qu'il soit fait une chose a^a^q^uelle il ne peut être remédié par le ji^emenî

rinstrucTiZ'L l^^a^'
'^ -t-^er inutilement

44^s'^DDHn»ifrfi°°^ ?" paragraphe 2 de l'arti-le

Del it?piw/''^ ^ *°"' ^^^ jugements rendus sur ap^pel interjeté en vçrtu de cet article

Vlî^h ^Io\^''2r?°^''
P?'. '^- ^^ Q- ^« 1903, 3 Ed.VII, en. 5U, s. 2). La revision des jugements rpnHncdans les districts de Montréal. Ottawa PontfacTerrebonne, Joliette, Richelieu. St Frin'oois Rph'ford. St. Hyacinthe, Iberville e Beauharnôis a iLndans la cité de Montréal; et celle des jugements iendus dans les districts de Québec, Trois-Rivières Saguenay. Chicoutimi, Gaspé. Rimouski, Kimour^ska

cUéTeX^^bef
^"^^ '' ^^^^^^-^^ ^ »- <iau: la

la^^m?r"'H'i''^•^^ 'rl,'*°"
'^"^ jugements rendus par

M' *^
^^ Circuit dans et pour le comté du LacMegantic a lieu dans la cité de Québec

ÎS
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Cçj
-"-^xu;, UES COURS.

SECTION IV.

du Canada Ti'^ Juridiction de i« L ""^^"^ «xclu-

,./• ,^e'îoS;iSa1i"^ ^ep1tilton^Td^;^îf.^^"ier

Quel tî'en °oit l'
'^'''''' ^rlTydresT'T''''' «^

55 Excln ' ™o»tanL ^^"^^^^ ^' cimetières,

Piastres, sauf i^ice^! L ^« dopasse pas deL ^''^"^
paragraphe de rïrîf,°° contenue dans Ip h ^!°*^

2- De toutp ^ "''^^ ^"1 précède ^ deuxième

fjoits. reiîetrevtnus^'^ ^°"^ '«horaires d'offl

«i.



lERR PARTIE, CHAP. 2, fiVx^. 4. 3^

s. R. Q. de 1909.

DE LA COUR DE CIRCUIT.
y~De la constitution de la juridiction et des pouvoirs du

tribunal et des jugea.

Montréal pour lequel if va ^fnl o""^'
"'°;".*' '« district ie

et est tenu^Sue annte anv "^L'P^'''^'''*'. ^^ distincte,
crites. dans chacun des distrirt^of^o"^"^-: ^V^P'"^^^ P^^^'
vlnce autre qu^le district dpMnnLf'^"'*^ '^^ ^"^tte pro-
de la cour supérieure!

Montréal, par un des juges

2.~Disposition spéciales relatives d la juridiction du tri-bunal dans certains districts.

a iuJidictio^n\oncur?e'nt^i''"^' ^'"^ '^ ^^'^^rict de Québec

-a|nyA^u^r%l\=,^|eteX^ehS-^^^ ''^''''' '^ ^^^-t-

I.oursuiferet'prol.é3urei'^nTente>.?^^"^^' ^"'^ ^«"tes le.
sonnes résidant dans îe^nnriît^^ P^''

°c"
^«"^''^ des per-

Claire. St. Malachte st T?<nn ^^^L'^^^*- Anselme, Ste..
St. Isidore. St Bernard ^ Vn^ .Standon, Ste. Hénédine
St. Edouard dé PraZton dan\ i^'T^' *^^^^- ''^^arsuerite e

Cette juridiction SncûrrPnfJ^='î?"'^i '^^ Dorchester.
tribunal. concurrente s étend aux officiers du

dicti^S^co';fcu'r?elî?e'^a?e%"\Llu?'^i?^î,i';
;^l«"i^^^'' ^ J--

sur le comté de Verclières
district de Richelieu.

du SbunÏJ.'"'^"'^""
concurrente sétend à tous les officiers

dict!^n'exc^slV?sSr'to?ftë.' IL'"""'' ^^ ^'''^'^'' a Juri-
cuit dans le comt^" de Berthier

'^"''' '^^ ^^ "°"'- '^^ '^5'--

tawi!1-
St^%rc^e'd\^akfc^^a^îu"r^lil%^°'"^^ ^•^-

daïs^ ll"^oi?é rS"o^tcilm'^^^""^^''\^^^^^^^^^^
district de JoliJtte et ?a^nnr''^^'' '^- '=°"'' ^« «'''^"it du
Montcalm. *^ '^ ^^""^ de circuit du comté de

du ?ri"uni"!'*'^^'"°"
concurrente s'étend à tous les officiers

5104. Les termes et les séances de la cour de cir-
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PUlt du dlstrfpf ..lo /-.i I

eom/f a n oln^au-en
'"'"'''''"^ '« Par U-7résh,"ent'",

^"""^
"" tout Inr ent^rui «v"*^ consentent a ce 1" in*"'"

'"''

-^^etj„,^...'rî,,;^",;,^« y, rapporte -,ent ILt'I^^ti*S^
crétion "qjf ^,a^^-. Jf,!l".

le tribunal peït décidera ^""^,'*'

'-Sf3-''Snr'-—"-. -« .-

m



1ère psartie, citap. 2, sko, 4. 83

m<.nVv'"
,^*,'^'^"i", tif circulf. continue à être tenue vallde-

uiï'n n*on°"-*
.endroit où elle l'est maintenant, à moinslui non soit autrement d sposé par proclamation dii

'cfeTH^;FT"'H7^".'"\"'''*'^''"* S"« '^' endroit nTsôu pas
lue t/rpmlrnV/n«*'"i''K''"u''x'";^ «''"«• ^t à moins encore
•if r

.endroit ne soit situé dans quelqu'un des comtés
ec rin^ f/*''*

J«^^"^'«-t^'artier. La val, St. Maurice ou qié-
i^ nul nW^'n»"»'''""*^ °û ''' ^*' ^-''''» d" «^'-^trict est situé,

peut If^P ;LPf "" '^'^
''*'l"^

"*^- «i^Près l'article 3109. 1peut être tenue une cour de circuit à plus d'un endroit.
et „ « .

cour de circuit dont la tenue est reconnue
n...?'?r'''"^^i"""

•«••t'^-'e 3112. est cen.sée tenue dans e*

A.A J .
'^'*'"*^' «^""i"»e si l'endroit où elle est tenue avaitété choi.se par proclamation.

3114. Excepté en ce qui concerne la cour de circuit

n^nV^no."",, '•'r^"'"^']
"^^ «district, le lieutenant-souveme.T

oft Pst^î/n-^T'^"'''*'","'
'^'^'''"-er l'endroit ou tout endroit

nrimll 1 T ''^
^"i"''

'^^ ^''"''"'^ '^^ns un comté. ou en sup-
?.PJ^Î ^ ^^V"*"

'\^"''. '""^ ^«™té. ou a tout endroit d'un

c^^ouô fni^I'^nn-i. "^
•^''"'* '"'li'ïué dans la proclamation.

nonM^afio^ 1
^" "

A"*''^
''*' changement avantageux a lapopulation du comté, ou qu'il trouve a propos de discontl-

y.Vj^ *''""*' '^^ ''^^"^ ^o"'"' ^ '•aison ('u nanque de localet des acces.soires convenables pour l'y tenir.
31 lu. Les actions, informations, poursuites ou causespendantes devant la cour supprimée ne perdent pas deeur autorité, ni ne sont affectées par la dlscontinuation de

la cour; elles sont transmises dans leur état alors actu.'l
a la cour de circuit désignée dans la proclamation, pour
.\ rester pendantes comme si elles y avaient été originaire-ment portées, et il est. sur icelles. procédé à jugmentexécution et ultérieurement, comme il aurait été faitdevant la cour de circuit supprini.-

3116. Toute personne assigné^ X comparaître, ou aliquelle il aurait été adjoint de faire un acte judiciairequelconque, doit comparaître et faire, au temps dit, l'acte

r^'^J^l'^i*^^''''"*
.''"^ '^"."'' '^^ ^•''^"'t où les dossiers sont

m P 12"f'
«ous les peines résultant de son défaut, à moins

racte ciSi " %-^"^^ ^^^ '^^'^'*^ P""^ comparaître et faire

4-

—

Des termes de la cour.
3117. La cour de circuit, excepté dans le district de

Montréal, est tenue par un des juges de la cour supérieure.
-JllS. Dans le district de Québec, à l'exception des jours

luridiques fixés pour les séances en revision et du samedi
tous les jours juridiques des mois de février, mars, avril'
mai, juin, octobre et novembre, et les jours juridiques
des mois de janvier et de septembre suivant le neuf de
cliacun de ces mois, et les jours juridiques du mois dedécembre précédant le vingt et un de ce mois, sont desjours de terme.

3119. Dans les districts de Montréal, Trois-RIvIères.
ht. Prançois et St. Hyacinthe, tous les jours juridiques
sont des jours de terme ; et II en est de même dans les
districts qui peuvent être ajoutés par proclamation à cesquatre districts.

2
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districts ajoutés par prodam^ h n
"',*"• "'""' l'"? «lans .«

3100°" n*" causes.
"'^'^ *^^ ''' «^^"r «upôrlfure pour

aux a*rtlcl?s*Tll?"et Vil7 ."'•7,''"' 'ï"^" ^^"x m.n.lorn^sde temps a autre, flxer par r'^^*''""'-«''"vc.n.n"r ."".ttermes de la cour de cIrcSit po ur"';!!"'/''''''-
'" t^"'>*> S

^ "/"?!, t,j,rx£'4^- 1- ''^
"^-^ '^^'"^«^

"

donner
,a tenue d^uï'Têrmë\sy'c.i^ June à prop...s."i. '^;..

nu.';ir'me1,e^YoV'?tre''-^/5i:'r'^^^-"^'^ ^t de
. n.M,enavtout ou en partie, chaque L " "lanlè.e A être ?e, u enet le premier de septembre '^' ^"^''^ '^ ^^n te de" juin

5.—De* orefflera du tribtinnl H^ i«,

ffst!/|^f"''i£J5oT^ --/ nommés

S'Sr'S'fr""'- "^"nS/'g*'! "^ ««bec. Mon.rta,.

iis=S«-SlSUAS
député et erf»^'"^^^'' peut desutuer p^n'*r.'^" tribunal

^
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ponsion ou .lémlsslon. prut ft^encrompll par «on député

mi son sucrf'ssfur. et tou« If» documpnts et ««'tes enn»-

K str^'s ninls nnn -«iKnén et non complétés par ce Br^me^r.

peuven» <^tro slRnéM et complété» par son député ou son

suco.jssfur
„^,„pn,jnt.gouverneur en conseil P^"»

""l^'
mer comme creffler de la cour de circuit, dans chacun

Tes (.n?m.T.le f'ontlac. ArKcnteull. '^""'««"«/"•""it "«''""

et Ott'nvu. le Ri-efner do la cour de circuit du district corn-

nrpn.'iTit lin de ces comtés. , . .

re irrèffler peut, et <lolt. si raccompllssement àen de-

voirs .le sa cliar;,'e Texl^'e. nommer un ou plusieurs dépu-

tés pour clincune île ces cours ^„,„„„t A»ro Atn.
:i129 lA's mémrs charRes judiciaires 'îov*'nt être éta-

blies tant ilans les comtés que dans les districts et des

pem.nms compétentes doivent, de la même manière que

d:/ns les districts, être nommées & ces chances dans les

^"""31^.^0 Quand pl'is dune cour de clicuit est tenue dans

lo comté, un t-reiner peut être nommé pour chacune

'^^''T:il Toutes les dispositions légales touchant ces of-

flrieVs respectifs, tant h l'ét^ard des cautionnement dpqul»

îlP la ni.it des fonctionnaires que de la nomination des

députés et des autres matièrer Judiciaires. » «tendent aux

mêmes fonctionnaires dans les circuits de comté, en

"f;anl toutefois aux dispo.sltions de la présente section.

(i—ncs devoirs dr shvrifH et dra greffiera du tribunal.

nS" L-e shérif de chaque district est éKalement offl-

cier de"" ur de circuit, et est tenu, dans l'étendue de

.son din- .'•obéir aux ordres du tribunal en toute ma-
tière r(ii<..."ite devant lui.

, , .* *

l.e trrefîier de la cour de circuit, k tout endroit, est

nfflcier de ce tribunal, et doit, dans l'étendue de son cir-

cuit, obéir à ses ordres.
, ^ , -„ ^»

Kn quelque endroit que les ordres soient donnés, et

de quelque endroit qu'ils soient adressés au shérif ou au

Krfffler. ces ofRcers sont respectivement soumis au tribu-

nal en conséquence.
3133 Tout Kreffler du tribunal doit tenir des livres

de co'mntes faisant voir le montant des deniers publics

ou'il a entre ses mains, de la manière que le lieutenant-

gouverneur en conseil l'ordonne, et déposer ces deniers

conformément a la section vingt-quatrième du chapitre

cinquième du titre quatrième des présents Statuts re-

fondu.s. (articles 1480-1493), concernant les dépots Ju-

diciaires et autres.
Tout tel offlcler doit faire les entrées. Jour par Jour,

dans f^.Mi livre de caisse, ft tous ses livres, mnnt.«ïntB et

papiers, ayant rapport à ces deniers publics, sont, en tout

temps, durant les heures de bureau, ouverts à la visite

de> per.sonnes que le lieu enant-gouverneur en conseil

Lorsqu'un greffier est destltié, ou qu'il dénaisslonne.

Il doit, dans les trois mois de sa destitution ou de sa dé-
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I il

Lircuit, en vertu de la

De ,„ cour ,. .Irrl^T'"',
"'

. "'«. l'n, COUP7 ?"' "''"•"' * ""»"""•

ans de pratŒ f.h'^'î'V*'"^
«t'-e deravocntl J " ^'''^t'-i't fie

'' ^i£7'S "" "" "'"^- '"'"ï-e'-rj;

Montréal -""^^^ ^« ^a four do cTrcnf \f ''"^ "^'^^ «*^"t

,
3138. Un seul rt^

district r!o

le requiert "-.^r^"** -'^ Heutenant-^ouverr-
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3140. t,e Heu âcn nénnrcn (\f cf trlhtinnl, Its ^u^»>nl1X

dp «PS offlclpro. Pt 1pi endroits tK^rr.ssiilioH niix «W.-ots i|f*

>rx nrrhivpH. soni ceux <1p tonips ft aiitro (l(^tormln<^.s pur
le llPUti'nHnt-Rouvorncur «>n conf<«il.

3H1 Lph iMilsxIors <1p la cour supérioiiri' surit les

luilpslprn lie fp frlhunnl.
3142. Tonto cniise ou proci^durr cominrnr<"'e et pen-

dante dpvant !(\ cour de rin ult nhn!l.> «n V'Ttu do la loi

r»(i Victoria, clmpltrp 24. doit ôfrr cuntltiiK^o. fnt»ridu<« *t

jURée par les JuKCf" 'If 'a four .sup^^rirurc ; mkjIm les cxt^-

rutlons et tnutP.s n\itros pror<^durfs posfi^rlriin.s :\\t iiurf-

mf-nt flnni, sont du re.'-snrt do \i\ cour de circuit du dis-

trict de Montri'nl rt do sp.s .1uj;< .m.

3143. Les dos.sirrs. nrcliivcs, plumitifs, livres ot pa-
pier» do la cour de circuit, lors do son abolition en vertu
de la loi 56 Victoria, cliapltro 24, doivent, Justpj'ft ce

qu'il en Rolt décida aufreuiont :>ar le lieutenaiit-^ouver-
iipur PU con*<ell, rester dans les endroits ofl Ils étalent
déposés et tenu.s le premier .iulllet 1X93 comme étant la

propriété do la cour de circuit du district do Mt>nlréal
et sous le contrôle exclusif do ce tri»)unal ot do ses .Iuros.

3144. Toutes les dispositions du code de procédure
civile et autres dispositions relatives JV la cour de circuit

pour la province sont, mfitatis mvtnndis. applicables à

la cour de circuit du district de Montréal et aux Juros
qui la président.,

3145. 1. IjPs mots "cours do circuit du district do
Montréal," "cour de circuit do Montréal" ou simplement
"cour" ou "cour de circuit," cliaque fois (ic'il s'agit do
'a cour de cirriiit siéperint dans le district do Montréal,
partout où ils se rencontrent dans lo code de procédure
civile ou autre loi. siKniflont et comprennent "la cour
de circuit du district de Montréal" établie sous l'empire
de la présente section.

2. Les mots "juj^es de la cour supérieure." ".juKe ' ou
"jupes," chaque fois qu'il s'acit de leurs pouvoirs et de-
voirs, relativement aux affaires, matières ou choses se

rapportant à la cour de circuit pour la province, siégeant
dans le district de Montréal, s'entendent des juives de la

eour de circuit du district de Montréoal établie sous l'em-
pire de !a présente section, et de.s juives de la cour su-
périeure.

3. I^es mots "greffler de la cour de circuit" oii "gref-
fier," ainsi que les mots Indiquant tous autres officiers

ou employés, chaque fois qu'il s'a.i,nt de la cour de circuit
pour la province, sié^jeant <lans le district de Montréal,
s'entendent du greffier et de tout officier ou emp'oyé de
la cour lie circuit du dislrieL de Moiiliéai élaolie .St>us

l'empire de la présente section.
3146. Les juges de la cour supérieure ont. relative-

ment à la cour de circuit du district de Montréal, les

mêmes pouvoirs que les juges de ce tribunal.
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SECTION V.
/>e la Cour dit banc du roi de la r,».,.

cour a. *.„«, a^nt\iruz;ràzi " •" "

1. Dispositions gfniraJcs

ciales de ll^ïrélentri^tion^la^'r ^".^ «dispositions spé-
. °"J, !"P«rleure et la lour J\'^°'^l ^"^ banc du roi lale district de Gaspé (te .a

^.circuit, sont tenues dan^autres districts. ^ ' * ^* '"^'"e manière que dans lel

de djiasiUo^ns'SraTes^annf '^ P'-^-^^nte sectionaussi bien qu'au district d^'^^cl^'f^
'''"^ «"très diltr cts

"lodiflerjes articles '3147 e? 3 H8 "^ P*'"' avoir' refflt

n^otV^'lor^fill 'Jls?i^PS£re'a>e.s au contraire ,esie comt. .e Oasp. efie ^StïïesTes^ S lï'Urâl^-
2. Z)es greffiers de la couronne rf^. ^ -

do crcull. du .kêrtf et de leu",
cautionnements.

Sabt ef n ?"Jo'"tement greffî^V de r.^" ^^ '^ Province!

de Gatr*^"°*^'- ^« ^^ -- -P^r^eu^rrrnrie^îli^fHS

l'au^rra ^Nercirllsî?""^''"^^ ^°'t résider â Percé ..leurs bureaux ouveitï^kunX^'^^"?'-°'t«J'« tiennnent

31-2
^oard à la convenance du
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soient tenus en double dans le district de Oaspé, mais
des registres et plumitifs sont tenus séparément dans
chacun des comtés de Gaspé et de Bonaventure.

3153. I^e lleuterîant-gouverneur en conseil peut égale-
ment nommer une personne de capacité et d'intégrité suf-
fisantes, pour être le shérif du district. Avant d'entrer
dans l'exercice de sa charge, ce fonctionnaire doit donner
le cautionnement requis par la loi.

3154. Le lieutenant-gouverneur en con.seil peut, ce-
pendant, nommer un protonotaire, un shérif, un greffier
de la cour de circuit au chef-lieu, un greffier de la cou-
ronne et un greffier de la paix distincts, pour chacun
des comtés de Gaspé et de Bonaventure ; et, en ce cas.
les salaires et émoluments, payables aux fonctionnaires
qu! occupent conjointement ces charges dans tout le dis-
trict, sont partagés entre ceux qui les occupent séparé-
ment, dans les proportions prescrites par le lieutenant-
gouverneur en conseil.

31'5i5. Dans le cas de décès de tout tel officier, son
député en occupe temporairement la charge et en rem-
plit les devoirs jusqu'à la nomination du successeur.

3156. Chaque tel officier a, dans l'un ou l'autre comté.
les pouvoirs de l'officier semblable dans et pour tout
autre district ; le shérif du comté de Gaspé peut nommer
un député pour les Iles de la Madeleine comme s'il était
le shérif du district de Gaspé.

3157. Rien de contenu dans les articles 3154, 3155 et
3156 ne peut cependant être interprété comme ayant l'effet

d'empêcher le lieutenant-gouverneur en conseil, si, en tout
temps, il le juge & propos, de continuer en fonctions ou
dî nommer un shérif pour tout le district, des protono-
taires conjoints de la cour supérieure, des greffiers con-
joints de la cour de circuit au chef-lieu, des greffiers
conjoints de lu couronne, ou des greffiers conjoints de la
paix.

3. Du Ueti d'einpriaotmeincnt des délinquunta.

3158. Un délinquant emprisonné pour quelque offen.se
commise rians le district de Oa.«pé, doit l'être dans la
prison f nune du comté cù il a subi son procès.

sti>aréa.
4. Des comtés cnnaidérCa comme districts

3159. En tant qu'il .se rnoporte au comté dans lequel
ert intentée une poursuite ou instance en matière civile,
devant la cour supérieure ou la cour de circuit, au chef-
lieu de l'un ou l'autre des comtés de Gaspé et de
Bonaventure, chacun de ces comtés est considéré comme
un district séparé, de manière que nulle poursuite ou
instance ne puisse être intentée dans l'un ou l'autre comté,
à moins qu'à raison de la résidence du défendeur ou de
l'un des défendeurs dans tel comté, ou à raison de l'ori-
gine de la cau.se d'action dans ce comté, cette poursuite
ou Instance n'ait pu y être Intentée s'il eut été un district
séparé.
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o. Des procùa pur Jury dans le comté de Gaapé.

s'onne^Miabiles à Servir" c^on.Ti'i.f."/'
,^"'" '^ "«te des per-

6^
Des tenues et des séances de la cour de circuit.

chaque^ jou^r'"ex.ïpté'1ei'Z^^^^^ """'' ''« ^"''^"it «iè^'C
n;ai« le juge Pout c^mme 'd

', f IT .nît/'^'^l-
^'"^"ll^^atK

les séances du terme chamit f„it "V-V*"'». «l'stiiets. dore
faires devant le tri.una m> -" "^ "^ ^'"'^ ^'al'"

'• "^^^ ''''''''ZvZT ^-''—
« - -c^e...peuvent être poursuivis.

^^^'^'%^n^t^^^^^^ affaires- com.v,.
tés ou circuits dans le district r.f ? ..^'"^ ^ "" <Jp« corn-
le comté ou le circuit où elle a' s^on dn^T^ "'''"'^''^- «^an.
autre comté ou circuit où^ elle^ f °/î de^aïl',res.

*"*"" '''"'

8. Z)e« honorairlea.

rcnd'l'dansTa '"o"Jr d^e^cfrS.'jî
ï""^^'*"^^ °" «ur lugement

J,
n;,est alloué d'autres^ hôno"rïires"ou'"d.^'^'^r'^'^ ^^ «^^né'f'pves que ceux qui sont nlln„lf " ^^'^ honoraires pluscour d. oTo,„t .,2., aS??e',"Jl°K.r.e''!r't,rvf„c'!."°"'

9. Des appels.

bnnc'fi;,- ro'f'siéSnTennnJî'?o'"ll°'-*^"t a la cour du
.''ux mêmes disnnt itir.^..

appel à Québec; l'appel cst^.iieV
<1o circuit'dansTs'â^u" es"d'i. h!!?."'

interjeta de SScour de circuit «lans les îles ?e «Vr^^^'^ÎP,*^ ''''^PP^' '^^ 'arar les dispositions établies nnlif'*'^^''''"^' 'i"' ^'^t réslde la présente section
^^"^ '^ Parafe-raphe onzièrne

^
10. Des huissiers de la cour supériture.

au c!,ef:iieu''de''r!m'ou vZt'^^l ""r^ ',' ^°"'- «"Périeure
CîaKpé. ont pouvo? e au orité Ti^/^"'" '^^ ^^-''t'-'^'t «lé
Iimaes ,1e tout le district

<ï instrumenter dans le:»

cour'suDérSfre'"''^"'''''^ '°"* ^'"J^ts à destitution par la
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notaire du tribunal où l'huiSFier est nommé, et reste à
son bureau ; ce protonotaire est tenu, relativement à ce
cautionnement et à l'huissier qui l'a donné, aux mêmes
devoirs que ceux qui incombent par la loi au protnnotalre
de la cour supérieure, dans les autres districts, dans cha-
que cas où l'huissier a donné caution devant lui.

3169. En tant que la chose est praticable et que l'on
peut trouver des personnes capables et convenables qui
consentent à remplir cet offlce, un ou plusieurs huissiers
sont nommés dans chacun des cantons ou principaux éta-
blissements du district.

Toute partie il l'instance de laquelle II est émis quel-
que bref, ordre ou procédure de la cour supérieure ou de
la cour de circuit, de même que le shérif, suivant les
circonstances, doit les faire signifier et exécuter par
l'huissier qui réside le plus près du lieu où doivent se faire
cette signification et cette exécution.

3170. Aux fins de s'enquérir de la conduite de tout
huissier du district de Gaspé. ou de tout .nutre officier d'^
.iustice. agissant ostensiblement en vertu do l'autorité d,,

tribunal, qui se rend coupable d'extorsion ou de mal-
versation, ou qui n'effectue pas le pniement. ou ne rend
pas un compte fidèle, des deniers qu'il perçoit.—de punir
la malversation de cet huissier ou officier de justice et de
donner satisfaction a la partie lésée par telle malver'^a-
tion, la cour supérieure et la cour de circuit dans ce dis-
trict, ont les mêmes pouvoirs et autorité que toute cour
supérieure ou de circuit dans les autres districts de la
province, pour les ob.lets qui viennent d'être mentionnés.

3171. Si un huissier ou un autre officier de justice est
incarcéré en con.^équence de sa malversation, il doit l'être
dans la prison commune de celui des deux comtés où
est le tribunal qui a porté la sentence d'empri.sonnement.

11. Dispositions relatives aux Iles de In Madeleine.

3172. Ives Iles de la Madeleine, dans le golfe Saint-
Laurent, forment un circuit par elles-mêmes.

La cour de circuit y siégeant n'a pas juridiction con-
currente avec la même cour siégeant dans tout autre en-
droit du district de Gaspé. de même que tout autre cour
n'a pas de juridiction concurrente avec celle qui siège
dans ces Iles.

La cour de circuit de ces îles possède, en matière
civile, la même juridiction que la cour supérieure dans
les autres districts de la province.

Le grefller de cette cour de circuit a les mêmes pou-
voirs que le protonotaire de la cour supérieure dans tout
autre di.strict, et nulle affaire civile mue devant c»- irî-
hunal, n'est évocable à un tribunal supérieur, à raison
de la nature ou de la valeur de la propriété ou du mon-
tant des deniers qui y sont réclamés.

3173. La procédure devant la cour de circuit de ces
Iles est sommaire comme dans les ca\ises non appelables.
excepté que, dans les causes appelables, le jupe prend.
ou fait prendre sous sa direction, des notes des témol-
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Knapres et des admissions données de vive voix oar les
parties. .

Ces notes, qui doivent aussi contenir la substance des
plaidoyers, sont signées par le juge et déposées au dos-
f-ler en la manière usitée dans les causes appelables muesdevant la cour de circuit ou la cour supérieure dan? les
autres districts et comtés.

Dans chaque cause, la contestation est verbale et les
plaidoyers sont produits Instanter,' comme dans les causes
non sujettes à appel, à moins que, sur la demande des
parties qui ont préparé par écrit leur contestation, le
juRP n en ordonne autrement.

317 4. Chaque jour de l'année, en terme ou en va-
cances, n étant pas un dimanche ou un jour férié est
"" J""'" *^^ rapport des causes portées devant ce tribunal.
, 317.1. Dans toutes les causes appelables ou non appo-
ables rapportées devant le tribunal pendant les vacances
la procédure est la mên»e que celle uy\tée pour les causes
de la même catégorie raportées en vacances devant les
autres cours de circuit de la province.

Pour les causes portées en terme, la procédure est
celle prescrite par l'article 3173. à moins d'incompatibilité
de cet article ave^ le présent ou tout autre article de la
présente section.

3176. Il doit V avoir un terme de la cour chaqueannée dans ces lies
3177. Le jour où chaque terme commence et finit, estnxè par proclamation du lieutenant-gouvernur et peut

être chaneré de la même manière.
Chaque terme peut être continué par le juge jusqu'à

ce qu il ait déclaré qu'il n'y a plus d'affaires devant le
tribunal et au 11 ait, clos tel terme.

3178. Il y a appel des jugements du tribunal, à lacour du banc du roi (juridiction d'appel) siégeant à Qué-bec dans tous les cas où semblables jugements, s'ils
étalent rendus par la cour supérieure ou la cour de cir-
cuit de tout autre endroit, seraient appelables

Excepté que le premier jour auquel l'appel peut êtreentendu est le premier jour juridique du terme qui s'ouvreaprès le premier jour de juin suivant le prononcé du juge-ment, de que que valeur et de quelque montant que soita demande la. procédure sur l'appel est celle usitée sur
^^.H.^^F^^-..'^® '^, S.°^r f'®

circuit; mais le cautionnement
ordinaire d appel doit être donné comme dans les autres
endroits.

3179. Excepté que le premier jour auquel l'appel peutêtre entendu est le premier jour juridique du terme qui
s ouvre après le premier jour de juin suivant l'expiratlotldu délai pour produire une opposition à ces jugements, lapiocédure sur les appels des jugements rendus par défautou ex parte et enregistrés pendant les vacnnccfî est ceilp
prescrite par l'article 3178.

3180. Il y a lieu à révision des jugements du tribunal
?.,Ltn^2"f '^^.n^^i!'"."' * Québec, dans tous les cas où desJugements, s ils étaient rendus par la cour supérieure ou

«bles^de'^revlS' ^' '°"* ^"*'"" ^"^'•°'*' «^'"^^«"^ «"«^«P"
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Excepté que le délai pour la production, et la signlfl-

cation de l'Inscription est de soixante Jours, toutes les

dispositions du code de procédure civile régissant la revi-

sion s'appliquent aux procédures en révision faites en
vertu du orésent article.

3181. Tout juge de la cour supérieure a, pendant
qu'il siège dans ces lies, relativement & l'admission des
huissiers, tous les pouvoirs et autorité accordés à la cour
supérieure, et le greffier de la cour de circuit tenue dans
ces Iles possède, à cette fin, tous les pouvoirs des pro-
tonotalres.

3182. L.e greffier de la cour de circuit dans ces Iles

est ex-ofllcio député-greffier de la paix et a les pouvoirs
et l'autorité dont est revêtu le greffier de la paix pour le

district ou le comté de Gasné.
3183. Le palais de justice ou le local dans lequel la

cour de circuit est tenue, est fourni Dar la municipalité
locale de ces Iles et à ses frais, de la même manière que
la chose se prati'^ue ailleurs.

3184. 1. Le shérif du district ou comté de Ga.spé
nomme un député qui réside aux Iles de la Madeleine.

2. Ce député a la charge du palais de justice, de la

prison et de toutes les personnes y détenues et sous garde.
Il exerce, dans les matières civiles et criminelles, les pou-
voirs du shérif se rattachant à ces Iles ainsi cu'au reste
du district de Gaspé, relativement au transfert des pri-

sonniers de ces lies & toute prison commune dans le dis-

trict, et aux autres matières liées à l'administration de la

justice. Il possède, en outre, tous les autres pouvoirs que
le shérif juge à propos de lui conférer dans la sphère de
ses propres attributions.

3. Le même shérif, s'il est nommé pour tout le dis-

trict, doit avoir un autre député pour toutes fins lé-

gales dans celui des comtés du district où il ne réside
pas lui-même.

12. Diapoaitiona relatives à Stc. AnH<
Cap-Chat.

' <» Monts et à

3185. Les établissements de Sainte-Anne des Monts
et Cap Chat font partie des comté et district de Gaspé,
pour toutes les fins relaives à l'administration de la jus-
tice, tant en matière civile qu'en matière criminelle.

12. Dispositions relatives à la Cote Nord entre Betsia-
mitea et Blanc Sablon et l'Ile d'Anticosti.

3186. Les tribunaux civils, et les juges de ces tribu-
naux siégeant à Percé, dans le comté de Gaspé, dans le

district de Gaspé, possèdent une juridiction civile con-
currente avec les tribunaux et les jug^es du district de
Saguenay, pour connaître, entendre, juger et décider tou-
tes les actions civiles de leur ressort, provenant de cette

partie de la côte nord située entre Betsiamites et Blanc
Sablon inclusivement, ainsi que Se l'Ile d'Antlcosti, dans
le golfe St. Laurent.
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Tous les officiers de justice attachés à ces tribunaux
«le juridiction civile, peuvent exercer leurs fonctions dans
les matières civiles provenant des territoires '••-dessus
mentionnés.

3187. Tout bref de sommation ou autre document ju-
dlc!p,lre peut aussi, sur permission du juge, de protonotalre
ou du greffier des tribunaux ayant juridiction dans cetto
partie de la côte nord du golfe Saint-Laurent, être slgnltlô
par une personne lettrée.

Le certificat de telle signification doit être attesté sous
serment devant un juge de paix, ayant juridiction ou rési-
dant dans cette partie du district de Saguenay, ou un
commissaire de la cour supérieure, nommé pour le dis-
trict.

Les constables spéciaux nommés par le magistrat de
district peuvent aussi, sous leur serment d'office, faire ces
significations i>our la cour de magistrat de district.

1

SECTION V.

Cour des Commissaires'

59. (Tel qu'amendé par S. de Q. de 1904, 4 Ed.
VII, ch. 47, s. 1 et 2).La cour des commissaires prend
connaissance et juge en dernier ressort:

1. Des demandes en recouvrement de réparti-
tions pour la construction on réparation d'églises,
presbytères et cimetières, n'excédant pas la somme
de trente-neuf piastres;

2. De toute demande d'une nature purement per-
sonnelle ou mobilière, résultant d'un contrat ou
quasi-contrat et n'excédant pas la somme ou la va-
leur de trente-neuf piastres, contre un défendeur
résidant:

(a) Dans la localité même;
(b) Dans une autre localité, mais dans un rayon

de quinze milles, si la dette a été contractée dans
la localité pour laquelle la cour est établie; ou

(c) Dans une localité voisine où il n'y a pas de
de commissaires, ou dont les commissaires ne peu-
vent siéger ji raison de maladie, absence ou autre
cause d'incompétence, pourvu que cette localité soit
dans le district et dans un rayon n'excédant pas
trente milles.

Elle n'exerce pas de juridiction dans les cités de
Québec, Montréal, Trols-Riviôres et St. Hyacinthe,
s'il s'y trouve d'autres tril)unaux pour prendre con-
naissance de la question en litige.
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60. Elle ne peut connaître des actions pour Inju-
res verbales, ni pour assaut ou batterie, ni des de-
mandes relatives à l'état civil des personnes, A la
paternité, à la séduction ou aux frais de gésine, non
plus que pour le recouvrement d'amendes ou pénal-
ités quelconques.

DE LA COUR DE COMMISSAIRES.

1. De la constitution du tribunal, et de la nomination des
coiiiiniasaires.

Î188. Sur la requête d'au moins t-ent propriétaires de
biens-fonds situés dans une ville, et d'au moins cinquante
propriétaires de terres ou liéntages dans une paroisseun canton ou une localité extra-paroissiale de la province'
formant la majorité des électeurs municipaux du lieu quidemande l'érection d'une cour de commissaires, le lieute-
nant-gouverneur en conseil peut faire droit à la demande
en y établissant cette cour, et nommer une ou plusieurs
personnes y domiciliées, comme commissaires pour la
tenir.

3189. Aucun hui.ssier, constable. aubergiste, cabare-
tier hôtelier ou autre ii^dividu tenant une maison d'en-
tretien public, ne peut être nommé ou agir en qualité de
commissaire.

3190. Aucune nomination de commissaire n'est faite
sans que, au préalable, le certificat de trois iuges de paixdu lieu ait été fourni au lieutenant-gouverneur en con-
seil, attestant que les signataires de la requête sont réel-
lement domiciliés et propriétaires du lieu et y forment la
majorité des électeurs municipaux.

3191. Dans les îles de la 'Madeleine, et <. ns les loca-

Vt 5 situées sur la rivière Saguenay et sur les rivièresWadawaska et St. Jean, la signature de cent habitants
tenant leu et lieu apposée sur la requête mentionnée en
1 article 3188, suffit pour obtenir l'érection d'une cour de
commissaires et la nomination d'un ou de plusieurs com-
iillSScLlIrÇS*

?.^^?; ,'^^ requête doit être certifiée comme il est porté
en I article 3190, dont toutes les dispositions, relatives à
[a nomination d'un ou de plusieurs commissaires, doivent
être observées comme le reste des dispositions de la pré-
sente section, en tant qu'elles sont applicables ft ces en-
droits et qu'elles y sont praticables.

1 .??• i^'^l'e cour de comnH;ssaires n'est tenue dans
les cités de Québec et de Montréal, ni dans les cité et
paroisse de Trois-Rivlères.

1 ^,]^^' ^} "'y ^' ^^^^ chaque ville, paroisse, canton ou
localité axtra paroissiale, qu'une cour de commissaires
quoique plusieurs commissaires soient nommés pour lemême lieu.
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2. De l'abolition et du rétablissement des cours de
commissaires.

3195. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut dé-

créter la Busoenslon ou la discontinuation d'une cour de
commissaires établie dans une ville, une paroisse, un ciin-

ton ou une localité extra-parolsslale, dont la majorité des
habitants ayant droit de suffrage aux élections munici-
pales, signe et lui présente une requête à cet effet, tir-

compaenée d'un certificat de trois Juges de paix résidant
dans 1 endroit, attestant que les signataires y forment la

majorité absolue des électeurs municipaux y résidant.

Sur preuve satisfaisante qu'uni cour de commis.salres
n'a pas siégé depuis plus de deux ans, le lieutenant-gou-
verneur en conseil peut abolir cette cour, et un avis de-

cette abolition est publié durant un mois dans la Gazette
officielle de Québec.

Nulle cour ainsi suspendue, discontinuée ou abolie ne
peut être rétablie autrement que sur une requèf*» signéo
et certifiée en la manière prescrite pour l'érection d'im*»

cour de commissaires.
3196. Aucun des trois Juges de paix mentionnés en

l'article 3195, ne doit certifier que la requête pour la sus-
pension, l'abolition ou le rétablissement d'une cour -le

commissaires, a été signée par la majorité des électeurs
de la ville, de la paroisse, du canton ou de la local ité

extra-paroissiale où la cour est établie, avant que cha<iue
signature ait été attestée sous serment devant un Juge
de paix résidant dans le comté où est située cette ville,

cete paroisse, ce canton ou cette localité extra-paroissiale,
par un électeur municipal du lieu, connu du juge de paix,

dans la forme suivante, ou en termes équivalents:
"Je, M. N., jure que A. B.. C. D. et E. F. (insirez le

ou les noms de la personne ou des personnes dont la signa-
ture ou les signatures doivent être uttestfes) ont signé
la requête ci-dessus décrite en ma présence ; et que je la

(ou les) connais personnellement, et sais qu'il (oti qu<^

chacun d'eux) est un électeur municipal de la ville, (de
la paroisse, du canton ou de la lt)caliLé extra-paroissiale)
de (si quelqu'un des signataires -fait sa tnar-
que au lieu d'écrire son nom, ajouter: et que la dite re-
quête a été lue distinctement et expliquée à ceux des
signataires qui y ont fait leurs marques au lieu de signer
leurs noms.)

M. N.
Attesté sous serment devant mol, un des juges de paix

de Sa Majesté pour le comté de , par M. N.
(iitat, profession ou qualité) qui m'est personnellement
connu comme é tant un électeur municipal de la ville, (de
la paroisse, du canton ou de la localité extra-parolsslale)
de , et comme étant une personne digne cIl»

foi, A , ce Jour de mil
neuf cent

O. K..
Ju^e de Paix.

3197. Immédiatement après l'abolition d'une cour de
commissaires, le greffier est tenu de déposer les dossiers
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et archive» de la cour abolie, dans la cour de commls-
fifllres en exlatence, la plus voisine de l'endroit où la cour
abolie siégeait, ou, s'il n'existe pas une telle cour de com-
missaires, dans la cour de circuit pour le même district.

31P''. Les Jugements rendus par la cour abolie, sont

mis à .'xécution par le tribunal où Ils ont été transmis,

comme s'ils avalent été rendus par le môme tribunal.

3199. Malgré que des villages constitués en corpora-

tion soient détachés d'une paroisse ou d'un canton ou une
cour de co.nml8.salres est éta-blle, cette cour n'en conserve
pas moins son Identité comme cour de commissaires de
cette paroisse ou de ce canton, et est continuée dans sa
juridiction sur tout le territoire compris dans cette pa-
roisse ou dans ce canton lors de l'érection de la cour.

3200. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, ce-

pendant, sur requête à cet effet signée et présentée dans
les conditions et suivant les formalités prescrites dans
l'article 3188—pour l'érection originaire d'une cour de
commissaires dans une ville, une paroisse, un canton ou
une localité extra-paroisslale—établir une cour de com-
missaires distincte pour chacun de ces villages, auxquels
cas la juridiction de l'ancienne cour est limitée au reste

du territoire, mais peut continuer à tenir ses séances dans
le vlllajfe.

3201. Quand une paroisse ou un canton ou une cour
de commissaires est établie, est divisé en plusieurs pa-

roisses ou cantons, ou quant une partie du territoire de
cette paroisse ou de ce canton en est détachée, le lieute-

nant-gouverneur en conseil peut, sur requête & cet effet,

déterminer pour l'avenir, la juridiction territoriale dont
cette cour sera revêtue, et le nom sous lequel elle sera

connue.

3. Des devoirs des commiasairea avant d'entrer en
fonction.

3202. Avant d'entrer en fonction, chaque comml
prête et souscrit devant un juge de paix, le sermeu' de
bien et fidèlement remplir les devoirs de son office, au
meilleur de ses connaissances, capacités et jugement.

Le juge de paix qui a reçu ce serment, en donne ui e

copie certifiée au commissaire, qui la fait annexer av
registre du tribunal qu'il doit tenir.

4. Du greffier du tribunal et de aon député, et de leurs

devoira.

S203. Chaque cour de commissaires nomme son gref-

La nomination du greffier se fait par le commis-
saire s'il ny en a qu'un, ou à i. ,

majorité des commis-
saires, s'il y en a plus de deux; et, s'il n'y en a que
deux, par le commissaire dont le nom est le premier sur

l'I ]ist8
3204. Le greffier peut être destitué et remplacé par

les commissaires, de la même manière qu'il est nommé.
3205. Ce fonctionnaire peut, avec la permission des

fier.

l
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commliiiiF.lreB, ou de la majorité d'entre eux. «e nommerun député dont le» actes sont bous sa responsabilité, et
c|U II peut destituer.

3206. Il n'y a qu'un seul Rpefflerde la cour de com-
m'psalres pour la ville, In paroisse, le canton ou la loca-
lité extra-paroIsslale. qucïlqu'll puisse avoir été nommédoux ou un plus grand nombre de commissaires pour
toute telle place.

'

3207. Aucun mineur, huissier, auherplste. cabaretler
ou débitant de liqueurs spl ri tueuse.?! ou fermentées dans
sa maison ou ses dépendances, ne leut être proffler d'une
cour de commissaires.

Aucun parent au degré de père, de fils, de frère, de
hcau-frère, de gendre ou de nevei:. commis ou agent d'un
des commis.saires. ne peut être nommé greffier de la cou
où ce commissaire a le droit de siéger.

3208. A moins qu'il ne donne un cautionnement de
deux cents piastres, devant un des commissaires du tri-
bunal, pour la due exécutjlon de ses devoirs, nul ne peut
être nommé greffier d'une cour de commis.salres s'il ne
possède, lors de sa nomination, pour son propre usage etdans sçn Intérêt, ft titre de propriétaire, ou d'emphytéota
pour un terme d au moins vingt et un an.s, ou d'u.sufrul-
tier pour la vie, des biens Immeubles situés dans le comté
oo est située la cour, de la valeur annuelle de quarante-
nuit piastres, en sus des rentes, redevances et hypothèques
dont ces biens peuvent être grevés.

3209. Le greffier doit prêter, avant d'entrer en fonc-
tion, serment devant un commissaire autorisé à siéger au
tribunal, de remplir fidèlement, impartialement et au
meilleur de sa connaissance, les devoirs de .«a charge le-
quel serment est tran.scrit dans le registre du f bunal.

5. Du ïicu des séances du tribuna).

8210. Pourvu que ce ne soit pas dans une aubergeune maison d entretien public ou ses dépendances, la cour
es,, tenue près de l'église, ou dans le lieu If plus fré-

?om!?x" ^? ^^ ^"'?' ?® ^» paroisse, du canton ou de la lo-
calité extra-paroIssIale. Indiqué par les commissaires ouun commissaire suivant les éventualités, et en la manière

fournie sous la direction des commissaires ou d'un .seul

f.l^y%J^^^'
par le greffier, a la charge duquel sont lesfrais de loyer et de chauffage de cette salh de mêmeque les autres dépenses et déboursés nécessaires nour latenue convenable de la cour, et qui sont acquittés a mômeles honoraires qui lui sont attribué.^

yuuieb a même
3211. L'office de comml.ssalre esi gratuit, et ne donno

fJl^^XîL^l'^V^ ^"°Jt ^^ '•ecevoir de^ rémunération pour
'^'

,^^'T^<=^? <ïu " rend en vertu de la présente section

u,r.}ir h ^u^ '^°^^ *?® commissaires est tenue le premier
i^ÎÎh fff

chaque mois n'étant pas un Jour férié, et, si ïe

Intri-^IL,".-
^°"'"

^^r'^',
'« J°"'" "O" férié suivant, et te s

^1H?»4J°"" auxque s les commissaires Jugent à propos

dL ^uïes"
^°"''

1 audition des témoins et la décision
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a même cour peuvent ÉtrrtoCs ^si n V et
"';;"!?•" ""'"•

Chaque •brJf.Knl^î.a^o^"-- <;;;-;;;;; >.Xin. ..ans
tribunal. ohuihk mi enil« par i.j

6. Dca rîfflatrca et pttpUra.

quamL'-et''réSfJn;;%,?i^ï:;.i,,^" .^^^ -"'-t ...'. noms,
mande et de la défense er,ii^.i''*" '" """"** '''' '» «1'-
cinte et les noms de" nnrni,î^ n f'T*'

'""•'""^'•'^ »v>f leur
places sont authentioues - n^i

'"' ^'', ''"^ I>a.SHée.s, ..l )»,.>,

des Pièces offertes en preuve ''"'' ""Jln.tion sommaire

reeoj\'r'abIe"ÏL''ri"pe1-srne"uu?';M'?î}"r'^'"'^" "'-"•^>'.
greffier doit donner cS des înfr^/'î'' '? Jt''nn"*le. le
personne qui le requieff et off ^'d^; Lj^" ,''^''«Sr ^ »"'"«
pour chaque cent mots de cetle copié

'''''''' "^'^ "^"»'"«

cou?';,;- di^'^^Se :^e^';Sî;7;é"'.}: ,^'' I>e.-nne, de la

registre du tri^mnal '
^^^ toujours considéré comn.e "e

..on'.fi'ou'ÏU^S?tué'^do^l"\^i;Tivr'e^r T'^Z- ^"" ''''-'-
^ous peine d'une amen le de n.n 4nte n

"'.'^^'^^^^ *^t
les doRsiors et les archives q^u son en l„^

'"''•"•
'*" ••^^'«'«tre.

s^r^^-^Ce^ '"" '^- --s^-rjuTS^sr
de ^^écés^^S'e*'^/; d7rnre?'•S^"i^t^^^ ''' "'"^'-- - cas
.«ous la même pénalité

^'^'^ *'"'' '"«'"«s devoirs

7. Oe« fto„or«,rr« On grever et <lcs huissirrs.

VM^^L, sont'lersSnt's" ^''''''' "^'""^ -"'' ''e cn,„-

2. Pour chaque copie de ce
"

bref '"•?"
3. Pour chaque suhparnn 0-10

; IT. ;&r S^;^t ^:r;zé' îr

322), I.-huf,sler-a droit de recevoir,
'

pour' chaqu/'Ju
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Kniflcatlon de bref avec rapport, vi ;. centlns. et six con-tins et deux tiers par mille de dl8i il • parcourue on a -
Innt «eulement. pour faire ci ne si: n<f ,tlon. la dlMtancHen revenant ne comptant pa« ; mais lulsslor oui tnUplusieum «Ignlflcatlons a» m*me d, ^ ,leur na dr »

MU aux frais de voyage sur un «ci :, ^ort.

8. DiapoaitioHi ' <f<

.

3222. Tout commissaire ou
; . i,.i (, ,i, <h\u^ l>x<icu-

tlon de son devoir, commet une ia!v. i- l'.m. ou délivraA un huissier ou & une autre porsi ne m- • plèct' (i.> nron»-dure quelconque pour être dlstrl' i .•.•, ^.i,.lue o i alicné..dune manière lIlégHie. devient pp > i»:,., p ,,.r cl' con-
travention, d'une amende de qun i^ |.i;i'i

' »«
de ce moment, Inhabile a agir , .Hnîre ou
greffier.

"

3223. Toute amende Imposée » i eni. : .
• con-

travention à la présente section, e.' t rec(.,. làna le
district o(i l'offense a été comml.«t' par i le devantun tribunal ayant juridiction civi o ju.^^uu ii - nncurrencedu montant de l'amende.

Moitié de l'amende appurtlent au poursuivant, et l'au-
tre moitié est versée entre les mains du trésorkr de la

^'"°,o'iS,® '^^^^ '*'''' P«'*'e t'u fond.M consolidé du revenu.
3.Ji4. Chaque muimlssalre, nommé en vcrfvi de la

présente section, u droit d'en recevoir une copie imprimée
dans la langue fran*.!ilse ou anglaise, laquelle Kiple doit
lui être transmise de la manière prescrite par la lui pour
la distribution des statuts de la province.

i\l

-:1

' ')

ii

SECTION VI.

Cour de Magistral de district.

61. (Tel qu'amendé par S. de Q. de 1903, 3 Ed.
VU, c. 51, s. 1, et c. 52, s, 1, et par S. de Q. de
1906, 6 Ed. VII, c. 42. s. 1, et par S. de Q. de 1909, 9
Ed. VII, c. 74, -î, 1.) La cour de magistrat de dis-
trict a une juridiction civile pour entendre et juger
en dernier ressort;

1. Les actions personnelles ou réelles dans les-
quelles la somme réclamée ou la valeur de la chose
demandée n'excède pas quatre-vingt-dix-neuf piastres
dans le comté de Pontiac, dans le comté d'Ottawa,
dans le comté de Gaspé y compris les îles de la Ma-
deleine, dans le comté de Bonaventure . et dajis le
camt^ de Sagucnay pour la partie d'icelui s'étendant
A l'est jusqu'aux îles Jérémie, et cinquante piastres
dans les autres parties de la province;

2. Les actions en recouvremen-t de taxas, cotlsa-

,1 :t'

fia
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ilv?»
®^ tontrlbutious Bcolaires. ou de contributions,

taxes, cotisations, ix-.nalltf.s. douimages ou sommeide deniers dus et exigibles en vertu du Code muni-

Hn! • i^ °"^ ^^^^"^ ^^'""'^^^ dorganlsatlon muni-
cipale, des rt'g ements faits en vertu de ces mêmes

'
.

1', °"x f.^
'°'^ *ï"* °"' rapport aux abus préjudi-

ciables à l'agriculture;
i^»«-juui

r.n?,'n./'^^
a'tlons ÇH recouvrement de pC-nalItC's en-courues ou de donlers du.s au trî-sor de la provinceen vei tu de la loi des licences.

province

Toutefois, dans ces actions, la résidence du défen-deur doit .'tre dans le comté, ou autre localité pourlequel la cour est tenue, où la dette doit y avoir été

vîncr'^^'^
et le défendeur doit résider dans la prch

I' û^\ '^^L?; ^^r
^'^^\ ^^^ décrété par l'article 6200 S.

iî.^U .

^^''^*- Le paiement des taxes municipales oeutêtre également réclamé par une action Intentée au Somde la corporation .kvunt un ige de paix la cour déscnu.mis.saires pour la décision ^=u,m,mire des petites causis

maiist'îat ou ? "'/."•"•i'P^''^^'
.«''' ^ ^" ^ un'^/la cour de

îô^t !; .' "V '*^ T"" "-'^ circuit du comté ou du dl-strict

iS,.rerprï^e,?te^''''^
'''' '^^ ".unlcipalité .ue contrT'S

62. Ce tribunal a. quand le montant du loyer ou
des dommages réclamés n'excède pas cinquante
piastres, juridiction pour entendre et juger les ac-
tions en résiliation ou rescision de bail et en re-couvrement des dommages résultant des infractions
a quelques-unes des conventions du bail, ou du dé-
taut d accomplissement des obligations que la loi yattache ou qui résultent des rapports entre le loca-
teur et locataire.

(S. n. de Q. de 1909.)

DE LA COUR DE MAGISTRAT DE DISTRICT!
1. De la constitution du tribunal.

^«,^'^V ^^ lieutenant-gouverneur en conseil neut detemps à autre, nommer par commission, sous le erandsceau, un ou plusieurs magistrats de district dant un m.Plusieurs districts en cette pro-ince-piquir^ doivint Êtredes avocats dau moins cinq ans de pratique et aul dèsleur nomination, doivent cesser de pratiquer
^

A^ a\ r^\^ ^^"^ nécessaire, cependant, que 'le majristrat
' Jl-ï/'^^S^^r '"

'T'," "}' Saguenay soit un Tvocatù^»z. 1. L.orsqu 11 le juge convenable le lieutenant-gouverneur en conseil peut établir par proclimationrdana
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|î il»

;li

établies comme suit:
°" ^^^ ^O"" Peuvent être

de
''""' '^^

.Tu''Ta'?iî,i'r
'" "^^^^

o'^^ ,

<«« '^ «"^
ou siiivn«t iJ^t^. ^" ^^ municipalicé de

locaUtC.)
»"*^'"n« ^e caa, en nommant le comtés ou Za

com'té. ^ha^lTrfe d'enL ^^aor'és' if
"'''*

^11 ^*^^'^« "«"'• ""
désignée sous le nom de ^IfnrJutJ'ïl"'^^!^' ^^' «» o"t'-«
clamation ou arrê°rdu ll^utpnnnf ^^ ''^"^ '^°"'" ^'''" P»""-
peut être établie comme snif • "? « n^«°"''^'""®"'" ?" conseil,
le «>mté de (/o»rdT<fo^%- à^^T'de'^la^'fol^Y."/)

^°"'-

vler'-18^1! S?nu1?.tTe^1^S "-^'^- av"an'tTe"?8^an-

aurin t^mDsTe^'%.?.^r. iT/fi"*''^^^
"« ^°'t dépasser, on

1S74. exc^Sté qu.ï ce Sicelsaire" dVn""
'^ ^^* ^8 janvier

les Iles de la Madeleine ^ *^ ^" nommer un pour

blir"'un^e cour '!fe" m?^"s"t?ard%'nt"l^ "" «^f"^^" P«"t «ta-

it^^ ï,ui"'?ot"£"S-i^^^^^^^^
'""'^^^

C%°s""d ^ Sr r"« ^u- -v%3e. ^'

droits et ont la n,rimnHi"°"."^' f^ .^'?"t te""'^^ aux en-
lleutenant^ouvtrn^ëûr'Ln'^cSnieT"*''''^'" «"« détermine le

tence'^lès auîres°"cou?s''dlfV"'?^°"'f ^^ toute la compé-

^u? d?£?^X!Lt€- - -^^^--e

sent, lesquels %ïs''d6rJnT'e ïor IsTS'^^n^' "f'
''''

des parties lUigante.s Par^Lnoncroraîtremenr-^'""^"^-"
bonn;'Lnd'ù°l'^: Tt%TSLi%î'l''ir f^^^

'" '«^^e durant
4 l'article 3263 ^ ^ ^^'^^ ^^"^^^ ^^^ conformément

tr.c?;|Lêïe"drU"a1fté"?S^!;« ^u'- magistrat de dis-

les dfstrlct5"ou'"rui'ïei',.p,^ ^L%^\^''}
^"''^"^ ''««'der dans

été nommés et aux ^Lînft.^^^^^^''^^ P^"'" desquels Ils ont

Lunseu, et payé & même le fonds consolidé du revenu.
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3301.

à môme le fondai coLSll^l L'^reVlZ 'Do.fr'r'^î ^f
'^'«t'"'".

la somme de six piastres n/r <!!?..'
^"""^ ^^^^^ '^^ voyage.

2. i?« //t« des aîances du tribunal

ooJtT-ia foir^ïe'U^gMrarëlt'fen!''''"'^ ^^"^"^ «î»"» ••
que cette cour de circuit S^î î!""^ ^" "i^me endroit
établie en plusieurs em,,;„«^^'^^^"'^ ^«"'* ^^ circuit est

a'autres honoraires que ceux mf.L^^ "^ doivent prendre
"
33a?'

^'-^P'^" mentionné ^ '^"^ "''"^ accordés par

Jours juridIqueT"dl tan"^éf''n'o^of7^""^.^'^^^•• *«"« >««
code de procédure cl vifeiL^li cimnnff"'' '^""^^^'^ '^ du

fSu^^^'îrc^L'^^ts 11
|s t,ïï:r^i^?ri?f''-:it

""
3^îf.'''^Lrui-tî,ii«Z?4- -iiiîr-viVei^ -^ --••^•

toute autre cause le Tâgistra^n" ^^ '"^'^'^'« «" ^^
séance du tribunal legSer np"^ - ^^" P'"*'''''^'" ""^
ports faits ce jour-ia faire rann^i

[^^e^»''* tous les rap-
H^siKnés pour ce jour entrol i^^

' "^^^ Parties ou témoins
trer le défaut des défendeurs 'Li^"'"P«'""tion ou enregis-
a^signés à comparaître "? ajournerK ?.'

•"" -^^^ ^«'"««ns

iÇoi"" '-' ^''""^ 'î^ rette cour """ '""'' «"'vint

Kïï?aTs"'de""dTSct^^ d^s'-P^^^^^^ -•- -S JLt^^s^
cités et villes où il evf«tf ^°"^ '^*^ districts, comtés
trict. les pouvoirs autorft*""^ 7."'" ^"^ "magistrat de lf^
par la loi à un où à Susfcnrsl^'^ ^* privilèges conféri;
province dans toutes lés mat^ères^^.^ ^^ ^^'^^ "^«"^ ^'«"e
on ces juges ont ou peuvent Lvnfr / ^l."^ *°"« '«>s cas
es pouvoirs, autorité droits et nr.l'fri'^'''^'""'

^'"«' «"e
la loi à tout juge des sessions L^,^"*P^ conférés par
plstrat de district decitte nrovfnJ^ P^'"^' ^^ ^ to"t mal
loi du Parlement du Oanld^a n, h^;..^"

,''1'"^" <»« quelque
,

Il préside cette cour de m^„i ."".*-' '*^' Quelconque
toutes les poursuites et procé^ufis^'^^V ^"*""^ «^ ^««'^^
fonctions de magistrat de d^strif-t'

'^\ ^'^^''^^ toutes les
»u.„r«e, par ,a« ,„, ., ^^éfi^'^^'^LT,,'Zt "alTlouT,
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• h

h

cause et matière en la manière autorisée ou requise par
la loi.

3306. Tout maKistrat de district peut nommer, dans
les différentes localités du ressort de sa juridiction, outre
le greffier ordinaire de la cour, le nombre additionnel de
greffiers et de constables dont il peut avoir besoin ; ces
greffiers et constables reçoivent pour rémunération les

honoraires qui sont déterminés par le lieutenant-gouver-
neur en conseil.

3307. Tout huissier de la cour supérieure peut, et

doit, s'il en est requis, agir comme constable sous les

ordres du magistrat de district, sans nomination spéciale

à cette fin.

3308. Chaque magistrat de district doit tenir minute
de toutes les procédures adoptées par lui et devant lui,

tient des livres de comptes et fait rapport des procédures,
de l'état de ses comptes, ou de toutse les Informations
qu'il a prises dans l'exercice de sa charge, chaque fois

qu'il en est requis par le lieutenant-gouverneur en consel!.

3309. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, de
temps à autre, donner .instruction à un magistrat de dis-

trict d'administrer la Justice pour des périodes de temps
déterminées, dans un ou des districts différents de celui

ou de ceux pour lesquels il est nommé, et le secrétaire)

de la province doit faire insérer un avis de ces instruc-
tions dans la Gazette officielle de QuCbec.

3310. Tout magistrat de district, agissant en vertu
de ces instructions, possède, dans les districts qui lui

sont assignés quand il s'y trouve, les mêmes pouvoirs et

la même juridiction qu'il aurait dans les districts pour
lesquels il a été nommé, quand il agit dans leurs limites.

3. De la juridiction dtt tribunal.

3311. L.a juridiction de la cour de magistrat de dis-

trict, en matière civile, est réglée par le code de procé-
dure civile.

3312. La juridiction civile et criminelle des magis-
trats de district est concurrente, et une juridiction ne
doit pas préjudicier à l'autre.

Les deux peuvent être exercées le même jour, et l'exer-

fice d'une juridiction peut être suspndu pour permettre
au magistrat d'exercer l'autre et de faire tout acte qui
est de son "ressort, et peut être repris ensuite.

3313. Le tribunal peut, en rendant son jugement final

ou interlocutoire sur une action, poursuite ou Instance,
accorder des frais qui, jusqu'à ce qu'un autre tarif solt

établi pour cette cour ainsi que prescrit ci-après pour les

honoraires des avocats et des greffiers, sont taxés comme
dans une cause de même nature et de même montant
portée devant la cour de circuit, d'après le tarif en vi-

gueur devant ce dernier tribunal, et II en est de même;
des frais d'huissiers ou d'autres personnes autorisées &
signifier le-s mandats du tribunal.

4. De la procédure.

3314. La procédure en matière civile devant la cour
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de magistrat de district est rég-lée au code de procédure
civile.

3315. La partie XV du code criminel, concernant les
convictions sommaires, .s'applique aux procédures devant
les mapistrats de district au sujet des convictions et ordres
sommaires, e-< tant que ces dispositions peuvent être ap-
plicables aux matières sur lesquelles la Législature pos
?*de tine juridiction exclusive, et qu'il n'est pas édicté
de dispositions spéciales incompatibles

3316. Les lois de la législature, par lesquelles quelque
pouvoir ou quelque autorité est conféré à un ou ft plu-
sieurs juges de paix, s'appliquent également à ces ma-
gistrats.

5. Du tarif des honoraires.

3317. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, de
temps à autre, faire des tarifs d'honoraires sur les pro-
cédures faites devant les magistrats de district ou la
cour de magistrat, en vertu de la présente section, et
peut ordonner l'émission de timbres au moyen desquels
.s'effectue le paiement de ces lionoraire.s, et donne les
ordres et fait les règlements qu'il juge convenables par
rapport à ces honoraires et à ces timbres.

3318. Ces tarifs peuvent comprendre les honoraires
des avocats pratiquant devant ces tribunaux ou ces ma-
gistrats de district, ceux des greffiers, huissiers, consta-
bles, crieurs ou autres officiers ou employés au service
de ces tribunaux ou de ces magistrats, de même que les
honoraires exigibles sur les procédures et les matières
litigieuses du ressort de tels tribunaux et de l'office du
magistrat de district ou qui leur sont incidentes.

3319. Les tarifs d'honoraires en vigueur devant la
cour de circuit, en ce qui concerne les avocats, greffiers
et constables, sont considérés comme les tarifs en vigueur
devant la cour de magistrat, en matières semblables, tant
qu ils n ont pas été modifiés par le lieutenant-gouverneur
en conseil, en vertu de ce pouvoir, qui lui est conféré par
le présent paragraphe.

6. Dispositions diverses.

33.20. Tous les deniers provenant de pénalités, con-
pscatlons et amendes imposées par un magistrat de dis-
trict ou e tribunal de magistrat de district sont,—

à

moins qu il n en soit autrement disposé par quelque loi
payée au magistrat de district ou à tout greffier autorisé
par 'ul à les recevoir, et sont transmis par le greffier
et, s .1 ny a pas de greffier, par le magistrat lui-même!
^"

oîit^° T
* *^® '* province qui en dispose suivant la loi

3321. La présente section doit être interprétée comme
rappliquant aux matières du ressort exclusif de la Lé-
gislature, et doit être considérée comme le complément
des dispositions analogues faites par le Parlement ducanada, concernant des matières qui sont de son ressort
exclusif.

i I
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7. De l'abolition de la cou

3322. Il est loisible au lieutenant-gouverneur en con-
seil d'abolir, par proclaniation, la cour de magistrat pnu>-
un comté quelconque, ou toute cour de magistrat qui!
jupe à propos; et, à dater du jour fixé a cet effet dans
l.i proclamation, la cour cesse d'être tenue a cet endroit.

3323. Les dossiers, registres, dnoumtnts et archives
d'une cour de magistrat, abolis sous l'empire du présent
paragraphe, en possession du grefller de la cour ou de
toute autre personne, soit transmis, sans délai, au grelïe
de la cour de circuit indiqué dans la proclamation, pour
faire partie des archives de ce dernier tribunal.

3324. Sous peine d'une amende de di.\ piastres ou
d'un emprisonnement de quinze jours pour chaque jour
de refu.s ou de négligence, tout greffler ou toute autre
personne ayant en sa possession des dossiers, regisfes.
documents et archives d'une cour de magistrat al.,,;ie,
sont tenus de faire cettf transmission sous huit jours ft,

compter de la date de la suppression du tribunal.
3325. Les frais et déboursés nécessaires pour opérer

cette transmission .sont à la charge de la province.
3326. Sur le refus du greffier ou de toute autre per-

sonne, ayant la garde de ces documents, de les trans-
mettre dans le délai prescrit, le procureur général peut
.lutoriser toute personne de confiance à en prendre pos-
session et à les transmettre au greffe du tribunal indiqué
d&ns la proclamation.

3327. Après la transmission des do.ssiers, documents
et archives d'une cour de magistrat supprimée, au greffe
de la cour de circuit Indiquée, toutes les procédures pen-
dantes et les jugements non exécut.'S sont, sujet aux
articles 332S, 3329 et 3330, continuas et mis à exécution
devant la cour de circuit r.û les causes ont été transn-'ses
comme si les causes avaient eu leur origine devant elle.

3328. La prescription et les dé'als de procédures sont
suspendus depuis le jour de la suppression du tribunal
jusqu'au premier jour juridique du terme de la cour de
circuit qui suit la transmission.

."^329. Le titre et le numéro de la
après cette transmi.'-sion. ceux que leur
fier de la cour de circuit oft elle a été

3330. Aucun autre avis que ceux
requis devant la cour de magistrat, si
été abolie, ne sont nécessaires pour continuer les causes
devant la cour de circuit.

3331. Quand une cour de magistrat de district a été
abolie et que les dossiers, registres, documents et archives
de cette cour ont été déposés au greffe d'une cour de
circuit conformément à l'article 3323, il est loisible au
lieutenant-gouverneur en conseil d'ordonner, par procla-
mation, la transmi.sslon de ces dossiers, registres, docu-
ments et archives au greffe d'une autre cour de magis-
trat pour le comté où se trouvait la cour abolie.

3332. Les articles 3324 é 3330, inclusivement, s'appli-
quent, mutati9 mutandii, au cas prévu par l'article 3331.

cause deviennent,
a donnés le gref-
transmlse.
qui auraient été
elle n'avait pas
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SECTIOX vir

^"'" "' ''"" Cour du Rccoraér „ „,„„, -,. .

des matelot..
^<^l^tLTZflV°"'''"-'- «»'"'"

personnes le,'" oR,™''"™. lolv^r^'Jf' "".','. m dStêrin.a

"î3,. ;i:r
'"™"^' -^"« -i-^eî'.i-

•''on propre usât., T* ^''*^"f'"ay.—
^i ello n

^''^ ^^t. fcnr
propriété ou à m, * 5!"°"^ un bien 'mmf Possède, pnu;

pour un terme -7^ "'^•^ Personnes n„ V A^ "^^ Pour Ii

"«ufrult-vlaTer. ts''t%r"'°'"^
«^^ vln""t ï/'un^'n^'"''^^'-"'^^ 'ttés immobilières^fJr- '"«'''«-fonds m. Z^"'*''

ou par
valeur de six cen/f1-^* ?'tuées en ret?è n,"""?^" P'-oprlé-
<'îîir.«res dont niL f

"^ ma&tres ou n „« "^ Province, de la
hilières son? ffrlvés"?^ ^^'^'^•«-fonds n'u 'nV""^- ^^ ««"tes
a raison d'Iceux ^o^ ^^ '""t^" "ente^er^^e^f";'''**^ '"'"i'^-
P«'x. elle ne nrêfrj '^'' «^'''"t d'a-Jr Vn^ '^ ^''^^^''^s

: ^ï'T'fen» JÎèr? -""'"Sr- - -e>^"
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\ï

tion locale, rentes ou autres choses), qui me rend habile

à agir comme juge de nalx pour le district de .

suivant le vrai sens et la vraie Intention de 1 article 333a

des Statuts refondus de Québec. 1909, re atlvement à la

qualité des Juges de paix; (dire ai ce «><«« .^"»*j»*/^„^'»

tvrrta et les diawner) et que ce bien consiste en terres

ou biens-fonds ou immeubles, ou en revenus provenant de

ces terres bien-fonds et Immeubles sis et situés dans la

paroisse de (la seigneurie oit le canton de
^„„. ,„

'
,{t

dans les diverses paro sses, seigneuries ou cantont. «le
dans

'l'Sant /c ca«).—Ainsi, que Uleu me soit en

aide
"

3336 Ce serment, ainsi que les serments d'allégeance

et d'office, doit être prêté par ce juge de paix dans les

six mois qui suivent sa nomination, à défault de quoi sa

nomination est considérée comme révoquée.

3337. Un certificat de la prestation du serment visé

par l'article 3335 est immédiatement déposé par le Juge

de paix qui l'a prêté,, au bureau du greffier de la paix

peur le district, et est. par ce dernier, déposé dans les

arcliives de la cour des sessions de la paix de ce district.

3338. Chaque greffier de la paix doit délivrer une

copie vraie et certifiée du serment visé par 1 article 3335

a toute personne qui lui en fait la demande et lui paye

la somme de vingt centlns pour le coût d icelle. laquelle

copie, quand elle est produite en preuve dans quelque

poursuite ou action intentée sous l'empire du présent pa-

ragraphe, a le même effet que l'original s'il était produit.

3339. Excepté qu'il en soit autrement décrété, toute

personne qui agit comme Juge de paix dans tout district

de la province, sans avoir prêté le serment visé par 1 ar-

tic'e 3335 ou sans avoir qualité suivant la vraie Intei.-

tlon et le vérittrble esprit du présent paragraphe, se rend

passible, pour chaque contravention, d'une amende de cent

piastres, dont une moitié appartient à Sa Majesté, et

l'autre à la personne qui en fait la poursuite, recouvrable,

avec les frais entiers de l'instance, par action civile ou par

'nformation devant un tribunal compétent dans le a|st-rlct

où la contravention a été commise; et. sur toute telle ac-

tion ou plainte, la preuve de sa qualité est à la cnarge

du défendeur. ^ ^, , , ,.^ ,

3340 Sur toute action ou information, si le défendeur

entend invoquer son droit à quelque propriété foncière,

non mentionnée dans son serment comme constituant, en

tout ou en partie, à la date de la contravention alléguée,

sa qualité pour agir comme .luge de paix, 11 doit, avant

de plaider H la demande, délivrer au demandeur ou au
plaignant ou à son avocat, un avis par écrit, contenant

la description de cette propriété foncière, et 1 indication

du canton, de la paroisse ou de la seigneurie, ainsi que

du district ou du comté cù elle est située, et si, sur cette

communication, le demandeur ou le plaignant juge a pro-

pos de ne pas passer outre, il peut, avec la permission

du tribunal, discontinuer sa demande, en payant au dé-

fendeur les frais auxquels ce dernier a droit suivant 1 u-

sage et la pratique du tribunal.
, , ,.

3341. A l'audition de la cause, les propriétés foncières
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constituant en toîlt ou 'en "llnrtfe^rSJat fro^X;""""*^
sermeîV ou Yavr^'^Z''' ^^^S'r^^^^^^^ 'e
biens appartenant à Ia ' npr^nnni^'"^1* ^^'"^ d'autres
ment ou délivré cet flv% ^/«?^^?P® ?"' » P»"*** ^e ser-
rentes ou hypothèques ces DrS.l^Lt nn«'lnues char^-es.
tlonnées dans leTerr^jent ou '^•nvis 'LT'^'"?' •'^'"''.' '"^"-
comme ainsi ponjointement aVr^^io" „" """' considérées
autres propriétés foncières n^ Jn»; ''" ^" *'^''''"* ^"«^ '^s

''^"iïr "l^^^^^îF -ntes^^et^^ryUhènuè^^"'^^ ^''"••

conll\l: e?\it,t^"u^'ïn' S?l'l%^n^;elfter?^—^^^
tlonner. dans le serment ou Vn vil /ef^'

" '\".'"* ^^ '"p"-
pr étés foncières suT lësqSëllL 5; '^.„'î"""*'t« '^^<' Pro-
qul sont d'une valeur canahiedJn «""*'''' .*"*"* assises.

3344. Au cas où le Xman^r" «•"""rer la prestation
continue la poursuite autrement on. °1 T P'»"^"^"* 'Hs-
quée ci-dessus, ou en est dThonti^ L ^L}"" i^anlère Indi-
trlples frais. ^ rtéhouté, le défendeur recouvre

a ^téfntenlé" 'e?si'nm7o"au7éfi"n'Z'""^ P°"""'te.
sur une action. Information onm,.t"V; """" Procédure.s
tentées contre le même d^fonHL.^^"'^''""® sub.séquente. in-
comml.se avant ceTtesi«n1fir«rînn

•^°'"* ""« contravention
le tribunal deknt icâuel rînc o"'

"^ l""* recevables
; et

dante peut, sur la moUon du ni^pn^^"'''^^"*'"*^ ^«^ P'^n-
cédurcs. si la premL&re action Inf^^^"';,

''"^*^'' '^^ Prn-
a été intentée sans fraude erÂ-plff,?'"'''^!"" ''^ Poursuite
ou Information n'est conslrtL*»^*''^^'"^"*- ^^ """^^ action
présent paraRraShe\srene n'ect T.T'' ^",*' ^" ^•^'•»" 'î"

'3346. ,Le tribunal dean? ^L.?fi'^
'*'"•''' P^n^-^uivie.

suite ou information est inîpnf/i'"^'
""^ «^^'o"- P""r-

amende sous l'empï^e du présenf rf.".
'^^«"vrement d'une

du demandeur ou du plai^n^nt ^u^F^'J'I'^- ^'"'^ ^"^^^^^
serment que l'instance est norfip J"^

déclaration sous
dans l'Intention de p^-otl^er^ [e^^iVp"',

'^'"'''"^^' '^t non
poursuite qui pourrait être infpntff^"'^^*"''

,^""^'"«' ""e
même offense, et. si cette décL^off

''°"*''^ '"' P'^"»- 'a
au tribunal d'une man Ire 1fnHc^",°" T^"* P^'' fournie
ou le plaignant doit ^fredl sutti h^k^"»*!' ^'^^ demandeur
avec dénens. ^ '^^ ^"'^^ débouté de sa demande

le pîésent'^païa/raSë' JÎf/"i?r
"" ^""''•'"•^^ "^^^ par

'"°Ï34lr
'^«,^«4''''- dï'roffl^se'"''"^'^

^'-''"^ '- '"^

concernant'^îr qualiS" foncière "ft t P'"''^^"* Paragraphe
de paix s'y rapportant ne Vannlinn^"""^"* ^'"" ^"^e
consel législatif du con8e"lexérW ^""^ membres du
supérieures, ou ku procureur ^ini!o. ^'"^

x"'"'''^^
^^^^ cours

roi. un maire, ou un échivin ^" o^'' ". * "" ^""«e» du
3349. Nul shérif\io«o 1 ^f.

eonsell municipal.
Montréal ne peut sou, '^pJ!!., ^'^t^-^^ts de Québec et de
paix pour le district "où fl exerce' Trl''^' ^'^ ^"^^ ^*
dure; et tout acte ainsi fait nar ifn

^^a»"»© tant qu'elle
de paix, est frappé de nullltrabsolûe " '*"*"" ^" J"^«

I
I



eo JURIDICTION DES COURS.

I i

Nul coroner dans la province ne peut, sous les peines
susdites, aKir comme Jupe de paix dans les causes résul-

tant des faits qui ont été le sujet d'une enquête tenue
pnr lui ; et tout acte fait ainsi par tel coroner est

frappé de nullité absolue.
3.150. ,I.#s amendes et pénalités encourues au profit

de Sa Majesté, en vertu du présent paragraphe, sont

p,,y^es entre le.«i mains du trésorier pour les besoins

publics de la province.

II.—POUVOIRS ET DKVOIRS DB CES JUGES DE PAIX.

3351. Chaque fois que le lleutenant-Bouverneur en
con.seil nomme, par commission émise sous le grand
sceau, des personnes ayant qualité pour être Juges de
paix dans et pour un district de la province, ces per-

sonnes possèdent et exercent tous les pouvoirs, autorité,

droits et privilèges, et
i
sont soumises à tous les devoirs,

obligations et responsabilités imposés par la loi aux
juges de paix.

, „,
3352. Toutes les personnes qui. lors de 1 inaugura-

tion de l'union fédérale des provinces, étaient légalement
juges de paix de cette province, n'ont pas cessé de l'être

par le fait de cette union.
33*3. Toute nomination de Juge de paix, faite en

cette province avant l'nuion fédérale ou depuis par le

lieutenant-gouverneur en conseil, peut en tout temps,

Ctre révoquée par le lieutenant-gouverneur en con.seil.

2.

—

Dca juges de paix dans les territoires éloignes de la

province.

33'54. Il est loisible au lieutenant-gouverneur en
conseil de nommer des Juges de paix dont la Juridiction

s'étend, en dehors des limites territoriales assignées aux
districts et comtés, aux régions éloignées de la province,

bien nue comprises dans ces limites, tel et ainsi qu'il lui

plait 'de le déclarer et de le définir par proclamation.
335'5. Ces juges de paix possèdent et exercent tous

les pouvoirs et sont assujettis à tous les devoirs imposés
aux autres Juges de paix en vertu de la loi ; mais il

n'est pas nécessaire pour eux de résider ou de p' SL-éder

de qualité for.cière dans les parties de la province pour
lesquelles ils sont nommés ou sur lesquelles leur Juridic-

tion peut .s'étendre.

3356. Tant qu'un vaisseau de la marme de Sa
Majesté se trouve dans les eaux du fleuve ou du golfe

Saint-Laurent, chaque offlcier d»^ ce vaisseau ayant le

grade de vice-amiral, capitaine de haut bord, capitaine

ou commandant ou lieutenant de cette marine, chargé
du commandement de ce vaisseau, est ex oîftcio juge de
paix pour les districts de Gaspé. Saguenay et Rimouski.
tant que le vaisseau reste dans les limites de la pro-

vince ; il possède l'autorité et les pouvoirs conférés à

tout Juge de paix en vertu de l'article 3355, a droit aux
exemptions que la présente section établit au sujet de
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B !

4,

—

De» convictiona sommaires rendues pnr les juges de

paix, en vertu de reniement munirlpanx.

33G4. Il n'eut point nécensnlrp. rinns une conviction

rendue en vertu d'un rfrcrlement de duf'que corporation

municipale dans la province, do mentionner In (K^nonclfi-

tlon. la comparution ou le défaut de comparution du

défendeur ou la preuv- ou le rèKlenicnt qui a dJ^terniinC

le juKement ; toute sentoncr de conviction peut être

dresFée suivant la formule suivante:

"CANADA.
Province de Québec,
District de

Sachez que le Jour de mil neuf
cent • ft • dans le district do

, A.R. a été trouvé coupable devant le «ous-

si^é. un des juRCS de paix de Sa Majesté, dans et pour
le dit district, d'avoir le dit A. B. (indiquer le délit et

le temps et le lieu ou, il a ete commis'), contrairement &

un certain rèslement de la munlcipnllté de
dans le district de . pass<4 le jour de

mil neuf cent , et Intitulé: (.énoncer le titre

du règlement), et que je condamne le dit A. B. ft payer
la somme de pour le dit délit, laquell*»

sera prélevée et employée conformément h la loi. et en
outre a payer à C. D., le plalgmant. la somme de

pour ses frais en cette cause.

Et. si les dites diverses sommes ne sont pas payées
Immédlatehent, (ou le ou avant le Jour de

mil neuf cent , suivant le ras.)

J'ordonne qu'elle soient prélevées par la saisie et 1a

vente des meubles et effets du dit A. R. : et. ^ défaut

de meubles et effets suffisants, j'ordonne que le dit A. B.

soit emprisonné dans la prison commune du dit district

de . pendant l'espace de jours.

& moins que les dites diverses sommes et tous les frais

et dépens du transfert du dit A. B. a la dite orison nr

soient plus tôt payés.
Donné sous mes seing et scetu, les Jours et an ci-

dessus mentionnée, à dans le dit district
J. M.
J. P.

8365. Dans toute poursuite, intentée en vertu d'un

règlement municipal ou pour infraction d'un rèRlement

municipal, les témoins peuvent être obliRés à compa-
raître et à rendre témoigna se, en la manière usitée dans
les causes Jupées sommairement par les jupres de paix.

3366. "Tout juge de paix pour un district, possède

juridiction dans tous les en s auxquels s'appliquent les

rèelements de chaque municipalité de ce district.

5.

—

Des registres que doivent tenir les juges de paix.

33-67. Chaque juge de paix de la province doit tenir,

dans un registre qu'il se procure à cet effet, de vraies
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Kfraphe. dt.h^nrïtre /In « /f**",'*
*'^'" '« P^setit para-

conformément nu présent nirl.^"
do vent ôtre tenus

nul «ont lmp,>8ées m rTs 1../o.''^h"^ ""T^^Î *^*« amendes
respectivement. •' *^ ' '^^ P^'* dans ces cités,

fpSs- dIn/?^%St"'/\tn^r cVrVe^
?"•'"' "«"t «"-'

tlon a été émise P.)ur prélever r s fi?.,i°"f ."^ ''«««C""
de la condamnation, et 1^ Jour où ''^^«"-^

le montant
^nlre les malna du Kreffler en cnJ J^,?^^,°' "* Pay«o
damnation: H est fait mention ^"."'^"'^'"'t* de cette con-
dlstlncte. du m.!ntant de f-amende ë?^derf"r'*r

*='*•«•« «*

n'a^u?e^^p«S.d-4F£r"r^"'-^ -^^ ^^^-- HS
Imposées pour ces oVnvp. 'f„

''«'^""V'-ement d'amendes
lul.-qu'll slègfseul ou n.Vi? ii*°"'

^^* Intentées devant
autres juges de pax-dTns Sp ^'^f "" P" Plusieurs
salle d'audience d'un district

"^'"^ P'®^« *»"« '»

le dlstrîcTS^i VL'?ir6llt Cr^'!^'' .«^^ '^ P»^"^' P^ur
avant la tlnue^de chaque cour dJ"°'"^de cinq Jours
de la paix.—ou. si cette mur n-j't^

sessions générales
district, alors avant îatem^P h/^,*

^^"^ *^""^ ^ans le
roi.-et est. par ce greffler d^n-tJ''

«-o"»- jJu banc du
au juge do piix de cl tïïbunal

'^ * """ ^'^"^ ^^ ««"'"J»

date^^d{«rriKr>î?^et'^loirS.^af.^^^ ^^^"'« '^

Le nom du poursuivant •

I^ nom du défendeur; '

Jj offense
;

L'issue du procès;

3.

4.

5.

6.

7.

8.
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y ait eu ou non do toiles poursuites Intentées devant
tut pendant lo tcnip.s comprtH dans le rapport.

3372. Le Krt'ltfl»>r de la paix doit. dan.s les dix Jours
après chaque tertne de la cour des seHsIons Kénérales
de la paix do son dl.strict, faire rapport au lleutenant-
Koiivernour du nom de chaque Jujfe de paix du district
qui ne s'est pas conformé aux exlsence."» du présent
parawriiplie.

;î373. Dans tons le.s cas qui ne sont pas niitrement
pré\ us par «lueitiue autre loi. le Ju«o de paix doit trans-
mettre, avec .son rapport, nu «refHer de la paix, le mon-
tant des anienden par lui reçûtes et appartenant ft la

couronne.
Le «retner de la paix en opère Immédiatement le

versement entre les mains de l'offlcier Qu'il appartient,
et exl^e des reçus en dovible.

Il place au.sRl devant le tribunal,
terme de la cour du banc du roi ou
raies de la paix, un état de tous les

été ainsi payés, et de tous ceux qui
payés.

le dernier jour du
des sessions Réné-
deniers qui lui ont
ne lui ont pas été

0.

—

Dea grepievs, Imiasicra et conatablca employea par
lea jugea de paix.

3374. Nulle, personne,, exerçant, les. fonctions de
prcRler auprè.'* d'un juge de paix dans les municipalités
lurales, ne peut, en aucun temps et sous aucun pré-
texte, demander ou exiger des honoraires plus con-
sidérables que ceux fixés et d^éterminés pur les tarifs en
vigueur.

3375. Le preffler ne peut rien exiger pour les écri-
tures qu'il peut faire pour poursuites criminelles,—lea

simples assauts et batteries exceptés,—et 11 est obligé
de tenir sous la dlctét; et sous les ordres du Juge de
paix, les registres de ce dernier, sans pouvoir pour cela
txlger aucune Indemnité; 11 est en outre tenu de veiller,

A ses propres frais, soit en employant une personne pour
I emplir les fonctions de crleur, soit d'une autre manière,
PU maintien de l'ordre pendant les séances du tribunal,

et d'exécuter, h cet égard, les ordonnances de ces Juges
de paix.

3376. Tout juge de paix peut nommer un ou plu-
.s!(urs constables. .si l)esoln est, pour exécuter ses ordres,
et 11 peut administrer le serment requis, lequel serment
est tran.scrit dans son registre.*

3377. Tous les huissiers de la cou- supérieure .sont
niitorisés & exécuter les ordres des juges de paix dans
'.eurs dl.strlcts respectifs, sans avoir besoin d'être nom-
més constables.

3378. Nul huissier ou constable, chargé d'exécuter
les ordres d'un juge de paix, ne peut, en aucun temps
et sous aucun prétexte, demander ou exiger des hono-
raires plus considérables que ceux fixés et déterminés
par les tarifs en vigeur.

3379. Tout contrevenant aux dispositions du pré.sent
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^ tendt q'îlT' ^'*r" «ï" '^'strict de

arrêté et condnT5*^T^®
'^eur, que le dit A. B
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^^'°"^

A ces cAuses ino
'* ^""''^O" du

^•t"r B^^^l ^U^S^- -^ -- vous enjoindre,
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"dSÏ'S^^"'
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DES OCCUPi.TIONB INCOMPATIBLES AVER LES FONCTIONS
DES JUGES DES SESSIONS DE LA PAIX, DES

MAQIETRATS DE POLICE ET DES MAGISTRATS
DE DISTRICT.

3383. Aucun juge des sessions de la paix, aucun ma-
gistrat de police, ou aucun magistrat de district ne peut

.se livrer ni directement, ni indirectement tn Qualité de

directeur ou gérant de corporation, de compagnie ou de

maison d'affaires, non plus qu'en aucune autre manière,

pour lui-même ou au compte d'autres personnes, à une

occupation ou alCalre autre que ses fonctions judiciai-

r(-s, mais chacun d'eux est tenu de se consacrer exclu-

sivement à ses fonctions iudiciaires.

64. Dans certaines localités, la cour du recorder

connaît aussi des actions en recouvrement de cer-

taines créances municipales, ainsi que des demandes

relatives aux différends entre locateurs et locataires,

et entre maîtres et serviteurs.

65. Les commissaires du havre exercent de

même une juridiction civile relativement aux rives

du fleuve St. Laurent et des rivières qui s'y dé-

chargent, et aux salaires et indemnités des pilotes.

66. L'étendue de la compétence de ces tribunaux

spéciaux et la manière d'y procéder sont réglées par

les statuts qui les constituent ou qui y ont rapport,

et à certains égards par la pratique qui y est suivie.

SECTION vm.

Cour Suf>rcm: du Canada et Cour d'Echiquier,

du Canada-

67. L'étendue de la juridiction de la cour su-

prême du Canada, ainsi que de la cour d'échiquier

du Canada, et la manière d'y procéder sont réglées

par des statuts particuliers.

SECTION IX.

»SV» Ma'nHtr en stm (onsvil prive.

68. (Tel qu'amendé par S. Q. de 1908, 8 Ed. VH,
c. 75, s. 1.). Il y a appel à Sa Majeté en son conseil

privé de tout jugement final rendu par la cour du

banc de la reine en appel:

1. Dans tous les cas où la matière en litige se

rapporte ù, quelque honoraire d'office, droit, rente,

revenu ou somme d'argent payable A, Sa Majesté;

2. Lorsqu'il s'agit de droits immobiliers, rentes
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S"utuïï ZZrTs^'^' ^"^ P^-'^t affecter les

leur £"l.\'Z! rét.Vtll'â ^1 ^°"*^"* ^^ ^- va-
leur de cinq mnirpiaTtres ^ ^^ '°^"^« °" la va-

mais dont ra%el Vja rnni h'\^° ^°" ^o°seiI privé,
l>é par les articles 43 p7 A ^" '^^"^ **" '"«l est prohi:
portées en appefà Sa Ma/esté''""'"'

néanmoins être

CHAPITRE III.

(Tel gu amende par S. de Q. de içw, i,Georges V. c. 43, s. i.).
^

JURIDICTION DU JUGE EN CHAMBRE ET DU
PROTONOTAIRE.

nî^s aux articles 89 qn qi iiT^/^'*"^®^ meution-
163.227, 229. 230 299 300 «ma"A ^\\ ^^^ ^'^0. 154.

625. 637. 697, 882. 883 et 957 '
^'^' ^^^' ^^^^ ^^^' «23.
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^" ^"^^ *" chambre s'é-

f^rés par le code de n oc5dû v et "n,T^ ''"ï,'"' """* co,!-
nees lux articles l^.' 69? 76^

^t aux procédures mention-

s
!?'• J'^'l^"'"^°"t''P^^ s!'d Q <ie'^9lO%h 4.S- ^). Nonobstant l'arhVlp 97 ^^J^c^

.

' ^^- ^3,

1909. dans le: disfrictrdP On-i ' ?^^^"^' refondus,

protonotaire seul ou ^on déonf^ f ^' Montréal, le

préposé par lui avec iw«nffïï *^*^/® spécialement

^^res. concurremment ave<^ip Int ^ 1"^ ^°"^ <îO°-

les dispositions ™e rartIcTe .532
'^'^ '" '^"^^^^' «^^^

mande d'un^lS^part^e^s^'W^'
'"^"^^'"^^ °" ^ ^^ <ie-

à propos. renvov^fr^^TàndieT/rn^^r^ ?"'" ^"««
-^-ire aui peut . «re Vurc^mi d^mtTtst^
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et -jugée; et, pour le môme motif, le Juge peut ren-
voyer toute affaire de la chambre A l'audience

72. (Tel qu'amendé par S. de Q. de 1910, 1 G. V,
c. 43, s. 4.). Les décisions rendues par le juge en
chambre, ou le protonotalre dans des affaires dont la
connaissance lui est attribuée, ont les mêmes valeur
(3

1
effets que les Jugements du tribunal et sont, demême que ces derniers, sujets à revision, à appel etaux i. très recours contre les jugements.

CHAPITRE IV.

REGLES DE PRATIQUE.

73. Des rfigles de pratique, applicables à un ou ji
'Sieurs circuits ou districts et nécessaires a la

mise à exécution des dispositions de ce code, peuvent
être faites:

1. Pour la cour du banc de la reine, par la majorité
des juges de cette cour a une assemiblée convoquée
pour cet objet par le juge en chef de la cour;

2. Pour la cour supérieure et pour la cour de cir-
cuit, par au moins les deux tiers des juges de la
cour supérieure, à une assemblée convoquée pour cet
objet par le juge en chef de la cour supérieure.
Néanmoins, dans les districts où il a des juges de

circuit, ces derniers peuvent seuls faire des règles
de pratique pour la <;our de circuit du district pour
lequel Ils sont nommés.

74. Ces règles de pratique ne doivent pas être in-
compatibles avec les dispositions du présent code.

75. Elles viennent en vigueur dix jours après
leiir puWioation dans la Gaacttc Officielle de Québec

Elles doivent, immédiatement après cette pulblica-
tion, être transcrites par le greffier des appels, le
protonotalre ou le greffier de la cour de circuit, sui-
vant le cas, dans le registre de chaque tribunal res-
pectivement, dans les circuits ou districts îîour les-
quels elles sont faites.

Le greffier des appels, le protonotaire ou le gref-
fier de la cour de circuit doit en outre affichîr au
greffe uu avis indiquant que de nouvelles règles de
pratique ont été transcrites dans le registre di tri-
bunal, et faisant connaître la date de leur entrée en
vigueur.
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DEUXIEME PARTIE.

Rcgles applicables j toutes les actions.

CHAFITRE V.
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et ju^ée; et, pour le môme motif, le juge peut ren-
voyer toute affaire de la chambre û l'audience

72. (Tel qu'amendé par S. de Q. de 1910, i G. V,
c. 43, s. 4.). Les décisions rendues par le juge en
chambre, ou le protonotaire dans des affaires dont la
connaissance lui est attribuée, ont les mêmes valeur
et effets que les jugements du tribunal et sont, demême que ces derniers, sujets à revision, a appel etaux L très recours contre les jugements.
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73. Des
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des juges d<
pour cet obj

2. Pour 1
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cour supérie
objet par le

Nêanmoini
circuit, ces ;

de pratique
lequel ils soi

74. Ces r
compatibles ; ._ .v,., «lapuamona on présent code.

75. Elles viennent en vigueur dix jours après
leiir puWication dans la Gazette Officielle de Québec

Elles doivent, immédiatement après cette publica-
tion, être transcrites par le greffier des appels, le
protonotaire ou le greffier de la cour de circuit, sui-
vant le cas, dans le registre de chaque tribunal res-
pectiveiment, dans les circuits ou districts pour les-
quels elles sont faites.
Le greffier des appels, le protonotaire ou le gref-

fier de la cour de circuit doit en outre afficher au
greffe un avis indiquant que de nouvelles règles de
pratique ont été transcrites dans le registre du trl-
nunal, et faisant connaître la date de leur entrée en
vigueur.
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DEUXIEME PARTIE.

Rcglcs applicables à taules les actians.
'

CHAPITRE V.

«T,ON BT PBHSONKKS Q,„ .„VB». V ETRE PA.r.E.
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'"' '^^

iti



70 MODE VK COMPABXrriON DES PABTIKS.

Il

i:

S. R. Q. de 1909. (De» poursuites quand la couron-
ne est une partie)

TSa?. Tout ce qui est considéré comme poursuite ou
procédure civile, si toutes les parties y concernées sont
des particuliers, est considéré comme l'étant pareille-
ment, bien que Tune de ces parties soit la couronne, &
niolns de dispositions contraires, ou que cette interpré-
tation ne soit Incompatible avec le texte ou l'esprit de
la loi.

(De l'action pénale.)

7538. 1. Chaque fols que par la loi ou en vertu d'un
règlement municipal, une personne est autorisée à pour-
suivre, devant les cours civiles, le recouvrement d'uneamende ou d'une pénalité, eile peut les recouvrer en
son propre nom, de la mfime manière que toute dette
ordinaire d'un égal montant, lors même que l'amende
doit entièrement ou partiellement revenir à la couronne
ou à une corporation municipale.

2. Aucune déposition sous serment n'est requise de
la part du poursuivant ni d'aucune autre personne avant
cette Doursuite,

7539. Avis de toute action en recouvrement d'uneamende revenant entièrement ou partiellement à la cou-
ronne ou a une corporation municipale, doit être signi-
fié sans délai, par le poursuivant, au procureur général
ou à la corporation municipale, et l'original de cet avis
accompagné d'un certificat de sa signification, doit être
rapporté en cour avec l'action. Aucune procédure ne
peut être faite sur l'action avant tel rapport.

7540. La couronne ou la corporation municipale peut
intervenir dans l'instance, en tout état de cause, pour yprotéger ses intérêts et conduire la cause à jugement.

7541. .Le défendeur ne peut en aucun cas s'acquitter
valablement, soit avant, soit après jugement, qu'en dé-
posant au greffe !r- montant de la pénalité et des frais.
Le protonotalre ou le greffier distribue ensuite suivant
la loi le montant ainsi déposé.

CHAPITRE VI.

MODE DE COMPARUTION DES PARTIES ET ELECTION DE
DOMICILE.

83. Les parties à une distance ou si une procé-
dure quelconque ne peuvent comparaître et plaider
qu'en personne ou par le ministère d'un avocat.

Les notaires peuvent faire les procédures mention-
nées 4{^s la dixième partie de ce code et les présen-
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vant en usage, et aucun d'eui* nv^^ *' '^ "•^^^t cl-de!

^'«n»*,^'''^ '«'P"ée par*!e^ifr?cu?e,!!.'^°"^"« '^^ procédure
dans les cas où II Pat o,,f«-i x "J*^""^' o" Pai" le notairn
ou par la Pa??le 'eIiï.rn%mT^Venl''n^'''r'^'- ""« Part'le?

84 Tn„r°""''"Vr «^""n notarié " '"' ^^^ repré^en^

réputée 4HlS'ile'"LuTr?ff'/".^",,P^^^°°°« ^«t
l'acte de sa comparution ^ °^ '"' ^ P^°^"lt

le <Smrnc^em?nVr^?i„?tanre tir"i" ^' ^^^"^«
ou n'y est pas domlcillHe to,f; « i"'"

^* Province,
avis ou autre Dl^e dp l^r^n'i"^ °^^^^' ordonnance,
fiée au greffe/p^rvî o^uTf*. Jh' '^^"^ ^"^ ^'^^« «igni:
lôgue dfns son p^cès'^erbîl'au-iî

°" /J^^^^J" ai-

des diligences pour la trouver »? ^ ^^^^ ®° ^^J"
sa connaissance elle L^^ II,

^^ ^" ^" meilleur de
tes de la provint!

'^""''^ ^^^ ^^"^ les liml-

nus'd%ltre%amiclle'danTun 11^^''-^-^^ ^ont tei

un mille de l-AdfflP? «^ f> °, ^^^^^ n'excédant pas
enreXrer cetfe^lecUon aln, ' ''^"^^^' '' ^« ^^^^'

QUI peut y survent auVeffe da"nVle"r^^^^^^à cet effet
sreue, aans le registre tenu

de domicile, ou da^s le cas ofl^. I™" ', ''"^-«^"'«t

reurs
e ^^ëdi ïïrà.?Cea"r„rarj-;f5f

^
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CHAPITRE VII.

CUMUL DES CAUSES d'acTION.

87. On ,peut joindre dans la même demande plu-
sieurs causes d'action, pourvu que les poursuites ne
soient pas incompatl'bles ni contradictoires, qu'elles
tendent a des condamnations de m^me nature, que
leur cumul ne soit pas défendu par quelque disposi-
tion expresse, et qu'elles puissent être instruites oar
le même mode d'enquête.

,On ne peut diviser une dette échue pour en de-mander le recouvremen' au moyen de plusieurs ac-
tions.

CHAPITRE VIII.

ACTIONS CONTRE LES OFFICIERS PUIILICS-

88. Nul Officier public ou personne remplissant
des fonctions ou devoirs puTbllcs ne peut être pour-
suivi pour dommages à raison d'un acte par lui
fait dans l'exercice de ses fonctions, et nul verdict
ou jugement ne peut être rendu contre lui, a moins
quavis de cette poursuite ne lui ait été donné au
«moins un mois avant l'émission de l'assignation.
Cet avis doit être par écrit; il doit exposer les

causes de l'action, contenir l'indication des noms et
de l'étude du procureur du demandeur ou de son
agent et être signifié au défendeur personnellement
ou à son domicile.

k

^1

'i

CHAPITRE IX.

PROCEDURES "iN FORMA PAUPERIS-"

89. Excepté lorsqu'il s'agit d'une poursuite en re-
couvrement de pénalités ou de dommages-intérêts à
raison de diffamation vert)ale ou écrite, le juge peut
permettre a une partie de plaider m forma paiipciis
et ordonner que les officiers de justice lui prêtent
leur ministère sans exiger aucune rémunération.
Cette permission ne comprend pas toutefois l'ex-
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nn^i°U"/4'Œe?; '' *"^ ^" «ouvernemelt

mais l'avocat ou DrocurPifr n„. ,

^^^-*"'' ^« ravire;
recevoir d'elle aup^fnT"'^ ^V^ '^ reprÂsente y.e peut
tlon pour ses aerXs Tas 's!

°" T ''•^' compe^'aî
mépris de cour ® '^^"^'"^ coupable de

00. La permission de nlaidor • r
est accordC>e sur reauête a^^nm^ "i

^^''""' Pa^pens
établissant que la nartiP rno?,?^^^."^'^

^'"« affldavit
d'action ouZe'bon'^ne d^rnireriu'.'n"" '°" ^^°'^

passes moyens n^cessalrS^^^o^r Zl'^'er^rWT.t

con^frafei^r^s: f.X!lZJs\iZ''tf''' ^'^«'^-^^^
ont^donn. .es ^m^^Its^l^îi^J^^^^^^^^

cen?-de%Scéde'r iilZlJ^.Z'crir .f''''''^''
'^^'^'^

au Jugre en chambre sans avÔri/f' ^"^ f**!!?
Présentée

sentée au protonota iro^f .„
*'^ Préalablement oré-

productlon soldé ' ^' '^ montant payable sur sa
01. La permission de niafdpr x

peut Ctre révoquée nar 1p i?io m,
"' /'"'""^ pauf>cris

partie est dPm,îriiY« ^"^®' ^^^ ^^^ ^^tabli que la

débiurifs^'néees aires o?'.
'° '''^^' ^/ ^^^^^°^^ ^"^

Indignes, ou a re a?dé S. nr'^J"^' ^^^ manoeuvres
sans nécessité ^ ProccKiure volontairement

£ntPnS^l-L laîir?aïlr^^ît«ïïf
di?.T,^^°'^^'^''^ P^y" ^^3 dépens, y compris ?euxdes officiers de justice, qui ont alors droit a une ex"^éçution pour s'en faire payer, par voie de distrac-tion, par la partie condamnée.

ais.rac-

An..L°®
P®"' néanmoins être délivré qu'une seule ex-écution pour tous les dépens taxés et restan? du«,-cette exécution est émise à la poursui e du protonoltaire ou de toute partie Intéressée, et les deniere
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K

sont rapportés au greffe pour y être payfts & qui de
droit et sans frais.

93a. (Tel qu'ajouté par 8. de Q. de 1907, 7 Ed.
VII, c. 67, s. 1). Aucune action au sujet de laquelle
une partie a été autorisée ù. poursuivre ou plaider

in forma J>auperis ne doit être discontinuité, suspen-
due ou réglée, ft moins que les honoraires et taxes

dus A la Couronne n'aient été payés et que le proto-

notaire n'ait remis & l'une des parties un certificat

en constatant le paiement.

CHAPITRE X.

LIEU DE l'introduction DE l'aCTION.

94. (Tel qu'amendé par S. de Q. de 1900, €3 V.,

c. 41, s. 1, et par S. de Q. de 1901, 1 Ed. VII, c. 33,

s. 1). En matières purement personnelles, autres

que celles mentionnées dans les articles 96, 97, 98,

103 et 104, le défendeur peut être assigné:

1. Devant le tribunal de son domicile; et, en cas

d'élection de domicile pour l'exécution d'un acte, de-

vant le tribunal du domicile élu;

2. Devant le tribunal du lieu où la demande lui

est signifiée personnellement;
3. 'Devant le tribunal du lieu où toute la cause

d'action a pris naissance, ou s'il s'agit d'une pour-

suite pour diffamation puibliée dans un journal, de-

vant le tribunal de tout district où circule ce jour-

nal, et dans lequel réside le demandeur;
4. Devant le tribunal du lieu où se trouvent ses

biens, en tout ou en partie, lorsqu'il a laissé son do-

micile dans la province, ou n'y a jamais eu de do-

micile, mais y a des bien^^ et que la cause d'action

n'y a pas pris naissance:
5. (Devant le tribunal du lieu où le contrat a été

fait
95. (Tel qu'amendé par S. Q. de 1907, 7 Ed. VII,

c. 58, s. 1). Une compagnie d'assurance contre le

ifeu ou sur la vie peut être assignée par l'assuré, ses

héritiers et ayants cause, pour un droit résultant

d'une police d'assurance contre le feu, devant le tri-

bunal où ee trouvaient les meubles ou les Immeu-

f*

î
i

i



2bmi: partir, chap. 10. . j^

Ho,; „.^ 1 i ' .
'" d^'endeurs sont asstenfe au

Ho??'
^°"*ï"e plusieurs causes d'action réuniesdans une même action personnelle on pria nais'

??re <lnnf/ f^^'f^,^^
districts, l'assignation peutPtre donnée devant le tribunal du lieu où 'aislSnatlon peut être donnf.e pour chacune d'eUes.

'^^°*'

aJ ?!°^ *°"^® ^^"o» réelte ou mixte le df'fpn-deur puet être a igné devant le tribunal de eondSmldle ou devant celui du lieu où se trouie mjet en

r»,.^.^î"
^°"<ï"e l'objet de l'action réelle est un Im-

Trtr^nl ^'f ^^h
^°^°^«»^l«s Situés partie dans un dU-

io.?. A.""
'^''''"^^ ^" P^'""® dans un autre, la poursuite

ou da'ns'le'^dïs^H'r' ''T °" ^'^"^''^ indlsUn^temënt!

domidie.
'*''"'' °^ ^® défendeur a son

tinn**i^ f^"^r ^®i
matières de succession, l'assigna-

,r. T *^°.^°^® ^^''''''^ ^^ tribunal du lieu de l'ouver-

103. En m-itière purement personnelle s'il v aPlusleu,^ défendeurs dans la même acUon résidantdans différents districts, ils peuvent tous être citésdevant le tribunal du district où l'un d°eux a ét^^^Jsi«nê, pourvu que cette assignation ne soit pas faUe
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76 BEGLES RELATIVES A LA PLAIDOIBIE ECRITE.

dans le but de soustraire les vOritables parties a la
juridiction du tribunal qui autrement serait com-
pètent.
En matière réelle, ils doivent être tous assignésdevant le tribunal du lieu oîi est situé l'objet en li-

tige.

En matière mixte, ils le sont devant le tribunal du
lieu oii est situé l'objet en litige ou devant celui du
domicile de l'un des défendeurs.

104. Si le juge chargé seul d'administrer la jus-
t ce dans un district est récusable, ov. partie, l'ac-
tion peut être portée dans un des districts voisins
en alléguant dans la demande les motifs de récusa-
tion ou d'incompétence; et, si v;es motifs sont insuf-
fisants ou ne sont pas prouvés, le tribunal ordonne
que la cause soit renvoyée au tribunal ordinaire

H

i
il

CHAPITRE XI.

REGLES GENERALES RELATIVES A LA PLAIDOIRIE
ECRITE.

105. Dans chaque procédure, Il suffit d'énoncer
avec concision, distinctement et de ibonne fol les
faits et les conclusions, sans qu'il soit nécessaire
d employer une formule particulière, et sans entrer
dans aucune argumentation.
Ces énonciations doivent être interprétées suivant

le sens des termes dans le langage ordinaire.
R. de P. 34. Aucun papier de quelque description

que ce soit à l'exception des exliibits, ne sera reçu par
le protonotaire, à moins qu'il ne soit lisiblement écrit
sur un côté seulement et sur bon papier tellières (fool-acnp) et à moins que l'endos n'indique sa nature, la
partie qui le produit, et, s'il est produit dans une
cause, le numéro de cette cause et les noms des parties

R. de P. 47. Toute requête, et toute motion ou de-mande spéciale doit énoncer les faits et moyens invo-
qués à son appui, et être soutenue d'un affldavit qui doit
être signifié à la partie adverse, en même temps que la
requête, motion ou demande, mais l'affidavit n'est né-
cessaire que lorsque les faits invoqués n'apparaissent
pas au dossier, ou par les entrées au plumitif.

R. de P. 48. Chaque fois, hors des procédures dans
!os caus-es ex parte, qu'une signification devra être faite
à une partie qui n'a pas fait élection de domicile, ou
qui, aux termes du code de procédure, n'est pas repu-
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clnquan^te ^iUes en sus dis^Lre^f^S""-' ^°"'- ^^«'^"e

d'autres raisons 'à ranj^i^^^^^^ne «eja entendue surmotion spéciale que dZV ciul^'f sïtS''^ ^r,'"^"^«
«"^

K. de P. 50. Touf^ mrTti^^
seront ment on nées

tJon préliminaire fondée suToa" Proposant une excen-ou qualité ne sont Das%nn^-=® ^"^^ '«s noms, réslden?*^

mandes et motions suh-fntes^
"^ s'applique pas aux de-

d'expert"^ ^'^'J^.l-m^néant la réception d'un rapport

Port'd'^bitTe^^a p'"?!":^^"* l'homologation d'un rap-

dolt • s'enqSlJ^" SV^ ÏS'Sha"^".''.^^
^^^ts dont le jurydu mémoire des fatts q,^°ia"n.rH* ^^'i^

acoompa^^^

St'-aîir L'!~"£i ir ET^^orfrtn4!

rôle'- ap"'4l3°"
^^^'^ «^«^ '« ^«"r Pour la ormation du

ordlnni^.Siï;?at?o°n"'•drforp"s" ie^^Lr^^ ^^ S''-^^ ^*

^n.eJt c^^p«^ P^^^ICSl?"-^ '---
ffr/^de/SSWi -r9^i>--- ^r-dîu-n

une 'instancT'c" ^"Ys/"*^ ''^ consignation faite dans

procureur.
"°"°" "«"'• ' ""^^^ en demeure de nommer

catlin d^fn ™?icu"reur"'
«"^«"tutlon et celle pour révo-

por?e"soîr*br"f"°" ^°"'" ^^"^ ^^ «^érif ou l'huissier rap-

il: tt m°oïo"n Tm/^^"*.''' f^"t« <i« procéder.

personne ™°"°" P°"'' °^^^^ au shérif d" produire
15 La motion pour obtenir acte de la Cour.
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tîl

108. Les allégations sont divisôcs en naraera

I?anhe°n?'7r ^°f
^'^"tivement. et%haq/e''pfîa-'

qu^^ne\nVa?ion'""''"'^'
^"^^^^ ^"« '^'^^ «« ?eut.

fakes^t^ïï .vnH^'n^''' î^ ^^' dénégations sontlaues et les explications données par voie de réfé-rence au paragraphe énon:ant le fait admis nié ouexpliqué, en autant que faire se peutLa répétition d'une allégation, dans les nièces deprocédure subséquentes, est faite par un simple ren!

r:il4at?oTS^?t^l'^^
'' '''^^ -^^^^^-- -"ten^an^t

dP^i?;„J°^"^
fait qui, s'il n'était pas allégué, seraitde nature à prendre par surprise la partie âdvers'ou il soulever une contestation qui ne relève pas desplaidoiries, doit être expressément plaidé:

^r.l}v' r?"^
^^^^ allégué par la partie adversedont 1 existence ou la vérité n'est pas niée d'une malnière expresse ou qui n'est pas déclaré n'être pas asa connaissance, est censé admis

112. Chaque affldavit doit être rédigé a la pre-mière personne, et les allégations en doivent êtredivisées en paragraphes numérotés consécutivement,

ti^i . i ^.^^^? 5,^^^ mention des noms, de l'occupa-
tion et du domicile de celui qui le donne
Le jour et le lieu de l'attestation doivent être in-

sères dans le jurât.
113. Le tribunal ne peut adjuger au delà des

conclusions mais il peut les restreindre et n'en ac-
corder qu'une partie.

114. L'inconstitutionalitô d'une loi de la Prov-
ince ou dM Canada ne peut être plaidée devant les
trit)unaux de première instance ou d'appel, a moins
que la partie qui la plaide n'ait, huit jours au moins
avant le jour fixé pour la plaidoirie, donné au procu-
reur général un avis de la question qu'elle entend
plaider, avec les développements suffisants pour lui
faire connaître la nature de sa prétention.
Après cet avis, le procureur général peut interve-

nir dans la cause, au nom de la couronne, et y pren-
dre par écrit des conclusions sur ces questions.
Le jugement du tribunal doit faire mention de

cette intervention et de ces conclusions, sur lesquel-
les il prononce comme si le procureur général était
partie au procès.

u
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proctlurV/néiaf
""'^^ ''' '^"°^^*^« «^"^ d^'lai au

partie adverse l âSllt Jl ^?^\\'^^^ signifiée A la

librement produite ' "^""^ ^"^ ""'"'^ P«« ^^''g"-

proSVeur d^un/ par?irïeron?";K°"% ''^ ''^^"-^ ""
du matin et cina heures du\Sl%î?/''^ "^'^f ''^"'•f«

S;;^re!^^
^--« «^^- Pa%'r'arfTcl^e 12^6^"|^ S U^^i^cf:

mande spéciales et des sknSV^,?"^'*"'.
"i"""" ^t d-

a la partie adverse
«'™P'es motions doit être donné

TROISIEME PARTIE.

Procédures devant la cour supérieure.

CHAPITRE XII.

ASSIGNATION.

117. Toute ac.on devant la cour sun<irîPiirftcommence par un bref d'assignation au nom^dJ sou!veraln. sauf les exceptions contenues dans ce code

^arlîcuHêS
""' '""""^'^ " ""' ^^^^^ P"

"-"''«'

118. Ce bref d'assignation est rédigé en français

21ÎS,r^^^^1' f
^^°^ "^ ^"^^*<^ P^^ ï« ProtoSo aîre e?

d^ P*f ï"* sur réquisition par écrit du deman-
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ASSIGNATION.

il i

: i i

Fiat pour bref de sommation.
PnoVmCB DE QUEBEC,

""''"''
'I B.. laomicile aSîIi^e.^^Œ}^"^^-

c n , ^ . V* Demandeur.
^. D.. (rf„de«ce actuelle ou dernière connue)

fapportable d date fixe)
yj^^"^*^"^ pour comparaître (»»

prochain ou présent • (si ) w^*» • J'f"'' «^" "^ois de
jour (ou plus luivànt la df../lJ"'''l^^'", "^«> '« sixième
/nire lassignation) après asfiïn«Hn''" 'À^" '»" '^'X* *«

action de dette foSi Wn^!™^"^^*""- demande |
Bref adressé à ^ ^ do^amage (ou^a^uivant le haa.)

E. F.,
Proc. du Dem.

en'ielrsTs heures' dl^h,?'"'
'' *^^^' P^'^* ^t'« é°^is

ou un jour férié tL«H^'K*"' ^'^^'^ "" dimanche
que le montant d^ op? Hmï^'^'

Judiciaires, pourvu
mains de l'officier anfr.riT.^'î®\'°l' ^^*P^«^ e^tre les
sur le /îa/a^utlfô^t^ttoïslSe'"'' ^^^"^^ ^^^ ^^^-«

rait six mois' a^oSr°ïi°'' Tl^ ^" ^^«"«"^ <ï^-

slgnifié; mais le Ce m, 1 f f^^^" °'^ P^« ^^ô

l'expiration de ce d^?a?«n.^^^°''°^^*''^ ^*"' *^ant
bal d'huissier ou nar«L!"L^'"^"''® P*^ procès-ver-
a été impossiWe 1p rpmoJ** ^"° ^* signification en
autre pSode de six mî^«"'f ? 7^^"*'"^ P°"^ ^«e
ce qu'il soi? slgnifll

°^'' ®' *^°'^ ^« «"^^e jusqu'à

Vifch. lo'l TTlTuf ?r ^- ^' Q- <*^ 1902. 2 Ed.
tlons ci-apVs ientionnis le wr;"'V'''^ ^'«^^«P-
être adressé au shéHf où 1 un h.?,^?^^.^'^°° P^"^
ou est délivré le brpf It L ,

^^^^sier du district

trict ou dans tou^autre mJl\ '^^""^^^ ^^""^ ^^ ^i^'

srérlf ou a un Tui^sipr h f^- / fi
^^""^ ^""^^^^ au

tion doit être faite 1 fi on
-"^''^'^'^ ^^^ ^^ signlflca-

fendeur à JÏ^^Stri^^^eTaniT?^^^ I« <1^-

lal et au lieu Sui yXlnVZi^lV''''''^'''
'^^^ '' ^^-

rent" d^stHSrl?u;ieur?e"".r^''?-^<^-« ^i^^
manière. peuv;nt être déïv;ls '''"' '^^ ^^ °^*™«
l« Juge ou 13 protonotalre peut, sur demande ver-
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P oL de"?oiS'^;uî?e°i,te ^' «'««'«^^tlon de tel
dans les municipalités ^ù l/l P^°<^^^^re. excepté
joute personne lettrée ml '"? ^"^'^^ler. par
Le Procès-vert,al de cett^s en[LfM "'^"^^ «^ "° «na.
manière Indiquée en "L? de 1?,"°° ^''"^ '*!' de la
et attesté sons serment devanf nn ; '""!?'" wutandis.
commissaire de la cour «.fn/ 1

° ^"^® '^^ P^lx ou un
un secrétalre-trésorlpr L ^^''^^^"'^- ^^^^ul 'ait par
sera sous son ^'ement dî,K'^^;°° munlclpale^îe
devra apparaître sur ?e bref '

^'"' autorisation

Quanfé e^l'Sclt°l'5;L'ai;;i'^ "°"^^' occupation.

l^^'y^^^^^^
<13 la Pro-

être désignées sous fe iomT mtr?nf.T^ ^^^^^^^

d^e» 'sefo^nKrit^lL
-"« '^^P-- Z^u^^^^^t

lisante dS ma?l%u'Vu"m\Tdé7unT^ <iéslgnatlon7u7

ou'lTre^f,4°;j-lt ^s"/lnï"^^?V ^^^ange, .billets,

non. II suffit de donner ils fniH«t ' °^''^°^'ables ou
défendeur, telles qu'elles le ?rofi^^^

^'^''°"'' ^"
de Change, billets ou ^rlts

^'^"'^^^t «"^ ''es lettres

PlacW'd•fffa?re^Ln"s^a^tT"^' "^ '^^'«lence. ni
soient incertains ou nion5usiTs;.ffl^^

^^°^«
de manière que son Identité nLf^L^® le désigner
constatée, pourvu que 'e bref 1,If l^^

clairement
ment signifié

°^®^ ^"^ soit personnelle-

oû n a son principal IUlLm?nr"""' " " "«"
lorsqu'une société coœmercSl» rt„nf ibureau d'affaires en hoS du dlit'n?. '. ï «"•'"clpal

son sociale n'est pas enSifi«r«i i'*^' !' ""'" '» "'
partie défendïïesîê. 11 suffit d^î„t'°'

'^ '"^"•l'='' ««

e.^uto.repon1riTsTfe'n/rVStl'l:„t^-î.<>-

! I



8S ASSIGNATION.

Bref d'aaaianation adressé au ahfrif ou A «« i. . .
district ou le bref est dmîré ^^'*^ "»

Province de Québec"

Uni de la Grande «retacne ?t rt'THo°^*^" Royaume

Défenseur de la Fol. Empereur
jj(,_

des Indes.

A. C. D.. (résidence actuelle ou dernière connue)

oou?°a"u' Para^ls^rTuilfcT^dfL^?r^l-f."'-« en'X'^d.te
Village ol la munic^auTé' df""'

^'"
suîZj^ lï''iLT--\'

Pondre7^aX^^\n'd\1f'«-"- ^^ H^L^'v^i

seng? lï;U^a>«rdirfoun^ --r aux p.-
«lof,

) dans l'année de Notre Seigneur mil neuf cent
'

M
1 ;

il

""''''''edSLrd Vi>e1?^ "^^ ^^"« SUPERIEURE.
No.

diÈtrlctT^
^°" * "" huissier) du dlstrlt de (nom du

Nous vous commandons d'aiourner.
^^^^'''

fer dp,, r a
</f«»<*e«ce actuelle ou demi re connue) Dé-

ffdeSe'V'----'^ -^ce«^ilf.^-^.;'VVndre .

tenu^e Jnifr'SSar°t^^r'ci!lnSl^>' ^-^ndeur,. con-

deur nonl-r^ ^k^ '^ "^'^ «défendeur, de ce faire, le deman-

corM d^' bJe'f ^flfT^ '^ déclaration est écrite danf "

le

la déclaratfon oiî^^
remplacer les mots "contenue dans

^°4r^?->-^^^
">eauel réel. me de

^o. Au dos de la copie du bref signifiée au défendeur.



3km K PAHTIK, CHAP. 12. 83

MnMl^Jf^""* la slKnilkation doit mettre "aioniflre le(Jour. mois, année) ot t-a yiunnturo <"i/«'/"p le

n fo?f ^' '^ ^^^^ ,^^* '^'t rapportai)!.' à jour ilétormln^i

it lA^Llfi"^
''"'", '" P-'"'''^ ^'"''•'' fe'ulllpmets par e Jour

îe i«*.T
'" '"°*'' P'"^«^"'« ou prochain (iwiSî

4o. Lorsque la poursuite est par le Prorurpnr r>A.,A

troue ,l„n» 1„ ,le,-lnrnli,m rS i,,-'.!- '7<:, \,1'^'i„'''!!:

"quand Pe'jïef'osralfres.l a'u"<fh.?,"f' ^'^'i^
^'^''^ '"'^^^y'^

district où 11 est délvré .t .n^^*' °" .* "" huissier du
«%*,"" huissier d'un' aïtro'dil?ric"?"""

''"''''• "" «^«'•'f

6ti cont^m, H?r^, 1'' .'^"'^^ ^e la demande doit

H«?^°^
les poursuites sur actes de vente ou otiH^atlons notarif^es, sur lettres de change billets olrif^sous seing privé ou sur <;oniptes Suffit de mettridans le Dref ou d'a;;nexer au bref une Xlarati^nl/!

dlgée^conformément a la cédule A "d'el'apSe^e Te
La -déclaration devra être signée par le procureurdu demandeur, ou par le demandeur lui-Se s"iîn a pas de procureur.

"^t,me s u

A^J^' A^^ ^- ^^- Lorsque l'exposé des causes Ha la

CEDULE A.
FORMULES DE DECLARATION (ART. 123. S 2).

1- -Action basée sur acte de vente
Province de Québec, nr.,,^ o „< •

District de ^°^^ Supérieure.
No.

A. B.

C. D.

iDemandeur.

Défendeur.



S4 A88IQNATION.

?â^i!,r" -'-"îi.. avec .Wu-i-E-ir" --"-;

- ^
^^

Procureur du°demand«ur.
2.~Action basée ,ur acte d'oLH.,ation.

(TITRE DE L'ACTION)

fcT^ pour oe'^nSt. avec int."r^;"i-pJi "
'^""Jt

(Date)
**

'

Procureur du demandeur.

(titre de l'action)

et n demande Ju^eî^e^nfSr' ?,
ï.--„?u ^de*^a^ïe1ir*

aepuis B^ ,g^ dépens
montant, avec Intérêt

(Date)

Procureur du demandeur.
4.~Action basée atir une irtt,.^ ^tonne en faveur de1agueUein^u^,^°''^^ P»»* '« Per-

contre le tirTuftt WcZZur'' ''"''""'^

, (titre de l'action)

11 demande jugement con?ri ?" ^«endeur '

^'*'^.
t?

tW /.* «olldai^Sî SoSr'Vi'^tef"Pn^,^"" conjoint!-*

?Z)Jfo"'' « les déoens '
'^"'"^*^^' ^^«<^ i""

! ' :

T> Q H.
Procureur du demandeur.



3kmi: Partir, chap. lï

t.—Action baêée êur un billet.

(riTRB DE L'ACTION)

ss

a jj
Procureur du demandeur.

taiaeur

, mon-
endoMé
payable
de pro-
deman-
et 80II-

ei

(TITRB DS L'ACTION)

tant^d'un"bine?"Il/Tf*'?."*^ y^^% défendeurs |
par le défenSr"^"* ""^^

dat/'le"'*""'" &
têt dont aviJ'a éiéXrnéf^^' ^'^^^n!

'

•
f»-'»!*

de jUKement contre le» ,i^rpn,i«,.;
*^"''^''.''*'"'"

:
«"t '•

iairement pour ces st!mml/ ^"'^•^ ™"JO'"'^inent
les dépens. ^ somn^es. avec intérêt depuis

(Date)

Q JJ

7—^cMon fc«./.
Procureur du demandeur.

7. ^cMon basée sur ut. écrit eoua seing prive.
(titf.^ db l'action)

le déi'endeur lé
1"*^* ** ""t garantie signée par

Procureur du demandeur.
8-—letton sur compte.
(titre de l'action)

valeïr.'rffir /^.^""le 'ii^a^r^cS^iV; ' .' ^^'^ ^o«
vrées (ou pour serv/pAs ro«^?,„ ^"''^®? vendues et 11-

défendeur. aSx dat7s I? fleux et°"r,n,
"^^^^ i^ *'«•> »"

tants mentionnés dans le rofnnti l^^r^ \^^ ^'^®V» "con-
sentes; et 11 demanda /m„^,^IIv® P'^o*^"'* f^ec les pré-

'"Xie?^"^ «* lefS^ns!^"'* ^^ "-^ ^"^^"*' ^^^

G. N.
Procureur du demandeur.

I :
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fl°li
"•" '**«»^'^<'

manière a Ctabllr clairl-

f'un immfiblf corpo"rS''iuS/H'"P°''*' °" de Partie
tlon où le cadastre e.; /« î

*^^°^ "°« c'rconscr n!cru conformr'menr «.!î^f," ^'«"eur, il doit Aire ni
du Code clvlL ^'

**"* dispositions de l'Srtlde 2168

fans\^n^^rj,^°,.f
un lot

0^^^^ d'un lot situ,
Il faut le d<:.crlre avec certîh h®

" ®'' ^^^ «° vigueur
Quant sa nature, la cft/ vm« ®' P'-^^'clslon. en indî-'
canton, rue. rang ou concession Zi^\^^' P«^o'««e Suque ses tenants ?t aboutissant?- «î ". ??.'

«'t"<^' «Inal
connu sous un nom dUMn?» ?.'

®^' ^' 1 Immeuble esttom et la sltuaîhS.
*^''"°'^' " «"«^ d'en donner le

droits Xeurl/u,?ou rïioïfr ^°" ^« ^^^^^t de

dimanche nlTn turX"! T^JT '''' ^°«°^e '«

Îm" ^" Protonotalre ' ^ ^* Permission du

sept''beu^;rS"*4\V%?';' ^^*^« «î^nn^e avant
'après-midi, sans S permf,lî^r"> f^^^ ^^^^ï-ea de
tonotalre. Permisslun du Juge ou du pro-

4'«l',lr'"°" "« «'-PP»aue pas au ..,,,, aé

deufLe'^iTo^t^^d'u^rre/'d'lï,', ^\^'««ant au d«en-
ratlon. s'il y'^en a

<» assignation et de la décla-

prSJi^otaïir toli f,l Te'Z"^
-^-lta,ble. soit par le

soit par le demandeur lSlEL''"r, ^" demandeur!
cureur. et doit contenir ï»^™® ^ " °a Pas d- .ro^
l'Officier qui fi Vi^^'i^l' mentZTV^^'^'^^^-^^^^
Kniflcatlon.

'«"^"e, mention de la date de la sl-

confLrSSrdu°i?ur^ ^°^^«"'"« *>ref
doit comparaître. ''"^l 1* Partie assignée



Skmf partik. (iiap. 12. g^

123. Cette signification se fait, soit au HAf««deur en personne, soit a son domiolle so' au n?u*

ÎLZl^'i?^? ««"dlnalre. en parlant A une peraonnïraisonnable faisant partie de la famille
P®"°"»*«

/nnoi, " ^,^ domicile rôgullor ou de rr-sidence or-dinaire l'assignation peut f^tre donnôe au d?fend °r

ce. a'ii^en'a'"un
''"' °" établissement de commer:

/.i.?^?;
.L'assignation peut Otre donnée au domicile

pLrtfe
personne dt.sIgn(Ve pour cette fl par la

mêmf^nm^M, *°"'
'f ^.*' °'^ ^® d<^fendeur rC'slde au

Sî^fr«T„nr® ^"® ^® demandeur. Jasslgnatlon doit

JtL r ^^^^^"^ ^° personne, a m vns d'une permis-sion du juge ou du protonotalre.
permis

io,^^L* 5" ^ * plusieurs df'fendeurs, l'assignation

în Jfn^i ^*°°°/^ ^°™™® ci-dessus, séparément et dis-tinctement, et une copie lalssf-e ft chacun d'eux, saufles cas auxquels II est ci-après prf-vu.
132. L'assignation d'un maître ou patron de

vaisseau, ou autre marinier, qui n'a pas de domicile

«nr U?,.?'?/'""^®.' P®"' ^® '*'r® '"l ^oJ-d du bâtiment

p?oy^du .bo?d*^
"^' ®° P*^^*°' ^ quelqu'un des em-

133. Ta femme séparée de corps doit avoir signi-
fication distincte de celle de son mari.
La femme non séparée de corps est suffisamment

assignée par la signification faite au mari.
134. L'assignation d'une personne Incarcérée

peut lui être donnée personnellement entre les gui-
chets.

135. Toute signification aux héritiers d'une per-
sonne décédée depuis moins de six mois peut leur
être faite collectivement, sans désignation de leurnom ni de leur résidence, au domicile qu'avait le dé-
funt; néanmoins, si ce domicile n'était pas dans la
province, s'il est fermé ou s'il n'y reste plus aucune
personne de la famille du défunt, la signification
peut être faite a un ou a plusieurs des héritiers en
la manière prescrite pour les assignations ordinai-
res.

136a. (Tel qu'Inséré par S. Q. de 1906, 6 Ed.
VII, c. 43, s. 1). Lorsque la succession d'une per
sonne s'est ouverte en dehors de la province, toute

i

^ I
S



S8 ASSIGNATIOX.

pas fait enregistrer dan/ ./«tr^i'^f"' "" "'»"
par testament ou utranimiiîS' '°°''' '« fansfert
telle propriété tel n,.I î ,^"°° •"" succession de
Code ilvll

"' '"* "^'i"'^ par l'article 2098 du

trlo;'Sis^'iS°„ef^a''l,^„T,-^?•''^' ""' J"8« O» Ois-

compter de la dernière nKJiM "^i".^
"" "»'s à

l'ordonnance faite danJ lî?'™"""' "»™ "-Ssumé de
gl^se dan? TfoZil 'd" c'eTslrlcr

'"'^^ " »""

au?L'?onri^i„'t^„»4"cZïîi'rrr' - -"^^

al^inrde'ïï"pr?vTn?e"'- "^ '''"''""' "'' ™^P^ «'

tesunilteu? o'rdo'nnrrirp^Se'' d°.f^-li^'*''
'"

comparaître dans un mni. ?
Pa"le défenderesse de

pu,blIcatlon! en la m^Xll t ™".'"^.'' ""^ '^ """lêre
donnance Vlî ren?

'""'''' '-""«"«e, de l'or-

Snlnt^ r,«a'n°11se''°e^ at.^laïfH Ï" '^ <>- '-

Ptrs&tJ&l^Si^^^^^^
ârie"j„^Sa1"de'''la'tfe-V'»^^^^
lonrnaui sont' dé^UôsT^M'^rdoïna^c'e"^"" ^*'

CBDULE B

District dft r^r^rrr.

A R ^^or„- -,
°^^' SUPERIEURE.A. B. (domicile et occupation)

vs, demandeur
;

C D.. (résidence)

défendeur.



3eme partie, chap. 12. S9

moli'
^^^ ordonné au défendeur de comparaître dans le

(Date)

E. F..
P. C. S.

137. Dans les cas C'noncf«s dans l'articïe précé-
dent et sans préjudice du mode d'assignation qui y
est prescrit, le juge ou le protonotaire, sur preuve
par affidavit ou autrement que le défendeur a son
domicile ou sa résidence ordinaire dans une autre
province du Canada, peut autoriser la signification
du bref au Heu du domicile ou de la résidence de ce
défendeur.

L'autorisation est inscrite au dos du ibref, qui peut
alors être signifié par une personne lettrée, qui an-
nexe au toref un procès-verbal de signification recon-
nu sous serment devant un juge de paix ayant juri-
diction à l'endroit où la signification a été faite, ou
devant un commissaire de la cour supérieure pour
cette province, ou par un huissier de la dite cour.

FORMULE 4''.

FORMULE D'AFFIDAVIT
DE SIGNIFICATION PAU UNE

PERSONNE LETTREE. (ART. 137).
A. B. de

, étant dûment assermenté, dépose
et dit :

J'ai siRniflé le présent bref d'assignation et la déclara-
tion y annexée à C. D., le défendeur (ou suivant le cas)
y nommé le 19

, à heures
2^ ' ^

, . , ,
• «^«"s la province

^^„.« T 1 •. u -, ^" ,"' laissant en personne une vraie
copie des dus bref et déclaration, (on suivant le cas, enaissant une vraie copie des dits bref et déclaration pour
i X !r ^ •• ? ""® personne raisonnable de .sa famille, a«a résidence, à

) ; et j'ai signé.

A B
Assermenté devant moi

'

le J9 r

J. P.
Commissaire (ou juge de paix).

138. Les fabriques de paroisse ou d'église sont
assignées en laissant copie de l'assignation séparé-ment au curé ou recteur, ou personne exerçant les
fonctions curiales dans la paroisse, et au marguillier
en charge.

139. L'assignation d'une société en nom collectif
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I

^ii'^^Z^^^HlJ^^- et. Si la socW

d'affaires en parîIS? f un Pmn,n°°°^ ^ «°° ^"^au
ailleurs ^so^vrpaL^^S^,l 11^^'^' ^
coin^i- nf pV^,S^ ^sir"êlalrT^"

ou" lîeT^Walres

la mfnlère*'pS?ée dans saT/r'""""" «« '^'^ <ie

de telle disposition de la m«n?r^' "'' ^" l'absence
deux article prSents

^""^ Prescrite par les

et "^ Personrenyfni^1a'nu'a?i?.°:i^"T^ ^^^^°«^^^««'

mentaires. adminiSateura^ n,
^^^^cuteurs testa-

succession d'une nVr?nnnI °" représentants de la
cette Province iSrsqSs''"in?^^^' t''

^^«°« ^^^^
agent dans la province ou v font Z *"'''^'* °" ""
être assignées en la m o«^^ °* affaires, peuvent y
140. et. si^elles n'y ont na, 1' Prescrite en l'article

prescrite en l'article nf ^'*^^"' ^"^ ^^ ^^^^^re

dom\cméeroroi?'Ie'u7n^7n*i?"^°" ?^^^°°°«« «^^t
dans une autre Srovinrp^ir^.?^^^^^^'^ d'affaires

trOirsoin^o:^re^SHérI[r\?tft^"^ -"^ --
res. d'une ligne de chpm^n Jf V

^°^î ^'^'^^^ ^o^atal-

de téléphone suivant' I^ÏL*""'^^''.^^ télégraphe ou
parles" ou "àlnlToL'lllVoZiT"'' * ''' "°"'-

prol„nger'''oi''flduTeSl'd«al tS?n""-T" '•='''«^"'.

c1p<j i*îr of " *'^"""« /e deiai indique dans les arfi-

flSilï qîe^célui" aT.T' "° "^^^^ mode de sign -

ainsi Que^^arts" arïil^^\4reTu^ "'^ ^^^ ^^"^^-•

«ient% la '"'gnfflcadon' ^ f.^"^'^''^^^
frauduleuse-la f.gnmcation de l'assignation, le juge



3EME PABTIE, CHAP. 13. g^

«es parente et âlllï.'iSL?.?»^f f"" T^ ""«rnent
main Inclusivement

' ''^^''" "^ ""^'' «"
assené

^c''oVplraTrr<la°ns''"„ÏT-,'', '/'^°l'^"
«'

après le jour dfîa'"s'Snmc°atl„"n° ,m'l'ul''lst"/al/ê"/u'

£»net»u^aVi%-.«^^^^^^^
la^ïa!^"® '^ distance excè^de cinquante milles le d^lai est augmenta d'un imir a ^ loT^ j

"unes, le de-

la Xlfl?a°tirVuTIfTassiSon°"'ie"|-'? T"'
af-^.e-L-Œri~rS i il

CHAPITRE XIII.

ENTREE DE LA CAUSE.

grelïe*"du^îrEof'^^'^F^"°° ^«^^ 6tre produit au
fi ava^? HP Hprnf ^r'^^'l^

^^' ^^"'•«s de bureau le

veîb'aTde^aïig^iâ^cL^io'n"
^"°"^^^"*^ ^'^ P^^^^

faiîfar u^ï hEe;?'''' '°^* mentionner, s'il est

immat^r?c''ulér'
'^ '^'^'^''''^ "' ^' ^^'^'^'' °'^ ^'^ ^^

2. Le jour et l'heure de la signification;
à. L* lieu où et la personne a qui coDie de l'as-

situation a été remise;
^ ^
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Il i

-
1

I

I

I

*

if

I

i
;

': '

!

iieu op.X'S^tJ,l,\t^^^^^^^^^ «^e r,ulssier au

lieu d^^ia'ï&a'tïoi^- ''' «^^"^^ ^" tribunal au

contenir les mJmesénoiissïïf Jî,
^^'"•^'' " "^'^

lieu mentionné.
*^"o°ct?3, sauf celui en premier

flcaîîon^Vu conten^rîes^'^nonl.^'af?" certificat de «igni-
numéros l, 2, 3 et 6 dli'lïtS V^^ , '"^"^'''""^es lux
dure; et. lorsque la slgniflcttion .«f^? u" .^"^^^ ^e procé-
qul n'est pas, par le rn^» il " ^^^ /^'^e à une personne
ou reputée*^avo?r fait élection ^^«''^..^"'•f'.^e""^ de fa"re
ou certificat doit contenir enonlr^'S"^' ^^^ affidav-r
mentionnées aux numéros 4 et 5 d, '^n'it

'î\,*,"°"^'^tlons
154. SI Je ibref n'oot »>„„ " ^^^ article 153.

peut, après un -avis donné au'S'^^A ^' défendeur
trois Jours de rexnîraîfnn^

au demandeur dans les

paraître et sur dêiôt de i.".
'\^^

^''l'^^ P°"^ <^o°^

été signifiée VenT au jVe^ôfaut 'r^^"\^"*
^

"l^'ju^e^Wu7^U^ef!;f^'^^^^^-^^^^^^^^
tlon aufco'^dltlons nu' ' ZT,'''''

^'""trêe de l'ac-

pour Ja même cau?p /1^>^h
® Pourvoir de nouveau

a comparu. le délai pour plaider oo^f;. hL ',^ défendeur
.ion de cet avis. Si le défendPnr n-o H,^

^^ '^ sisnlfica-
devra indiquer la dati Ava a Vo " ^, ^^^ comparu, l'avis
lequel le défendeur devra oomni^r^V*^''^' °" '^ ^^'«1 dans
sait d'une nouvelle SnatTon^^"re. ««"''"e s'il s'agis-

CHAPITRE XIV.

PRODUCTION DES PIECES.



3eme partik. cH\r. 15. q,

parties, lé numéro don^l à r^M, ,î'^"'''^ f ^ '« """> des

Voyoz règle 34 sous larticle ioô.

on lo f^^ ^ ^® *1"® ^^s pièces aient ôti' orodultes

cées^^V în^L^if,^'
produites ne peuvent r-tre dépla-cées a moins que ce ne soit du consentement de lapartie adverse, et sur récépissé

''^'"'eraent de la

communfcaUon.'auïu"rlll'dlSnnof«r°"^^'-°'t à la
et autres documents nroduit^ ^i^^^f'"?^*^''^'

«^^s exhlbit.M
sentement pour le déplacement '^"vrJ''â^ ^ <^°"-
le r^cipjssé^dat. etSrr"finv^;n?a.?i." ^'' ^"^^' ''

partL IntfressVes. ïu"cln%xK"'d';în^^,^n^ *°"*^^ ''^

Tui^r^nt ?e-s '2r^^Bi^^F^^sans la permission d'un juJe • et ^i r^f J^ 11* ^^^V^^-

160. Une personne qui est en possession <Jp oupI

Zi ra'nrfr'"^'"
'' '"^'^^"^ part'ie d'un dossîe?. o'û'

?rn»nl
P *^® *''' ^^^"^' P*'"^ être, sur motion con-trainte par corps à la remettre, sans préiudice du recours pour les dommages

CHAPITRE XV. '

COMPARUTION ET DEFAUT DE COMPARAITRE-

un^îrtV ^nf^'f
'*®"'" ^"""^"^ ^'^^sné doit produire

nîl le ou ÏLît '/i ^:i"«Pf ^"^ion au greffe du trlbu-

Soir'comparaUre/'
'''"'"' ^°"^ '^^ ^''^' *^^°rdô
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,1

l

deuJ n\1f fnu®"""
"' P*- ^°"^l^^r" et que le dem m-

coZ)araItrp Ll"'-,°^
procr.dure. le d.Vendeur peut

é?eT/? ur rorod.cî.rde';"'^H^"'^ ^^''^^' ''"«

avait comparu ^dàïsirSl'pVscrlttmn'fn?"' '',"

juge n'en ordonne autrement ' °^"' ^"^ ^®

écrU •

ct'^si^ée
^"' ^°"^^ comparution devra être par

iTmi* f«™'sslon de comparaître, aui conâVlo ,aestimées oonveEables. «-uuai.io.is

CHAPTTRE XVI.

CONTESTATION EN CAUSE-

SECTION I.

Exceptions trcUmhiaires.

« l.-REGI.ES COMMUNES A TOUTES LES EXCEPTIONS
PRELIMINAIRES.

nJ^v*;»^^®^
exceptions préliminaires sont proposées

So^f ^*^® motion, dont avis f^oit être donné l^apartie adverse dans les trois jour- de l'entrée di \l

lleu'sauf lL^L?r"fî^°"i '^ la piôce^'ïfTdtne
178 et 181.

'^°^ ^^ '^^''' ^®' ^^"<^^^5 1^7. § 6,

6itiraue°'?«ira
"^^^^ ^^'' présentée au triDunal aus-

tion^ DerSip^f^ ^°'' '^^ '* présentation de la mo-
Pt Ho^fo^îi ^ ^ '^^^^"^ P^^tie de répondre par écritet de faire une enquête, si c'est nécessaire.

rii, c. 6% s. 1). Cette motion ne peut être présen-
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i!!.V^™°'"!
^"'®"® °® ^°»^ accompagnée d'un certl-

? li n»r?f°*°?°^'^''^'
^°°^ ^^^^ ^°^t avoir été donnéa la partie adverse en même temps que de la mo-

nar 'iP^^'^^^^^i
'"

^*'^i"*
^" ^''^^ d^ la somme fix,^par les rt-gles de pratique.

v«î:'t^,^i'^^^ Kl^l '^^"1^ ^"e sur les motions faites envertu des art ces 170. 173 174 177 isq Jf Ton 1

présentation" d^nA^ ^ 9,^^^^' ^"' ^^^'''^ accompagner la
îrlî^oiJJ^ ,""^ motion comportant exception nréli-mmaire. sera la somme qui. d'après les tarifs alo,?s inforce, comprendra, suivant la classe d'acHon '?i mnn

C P, 165 ^^ ''^ protonotaire sur sa production.—

rfoî??'
'^°"*\^s ï«s exceptions préliminaires, saufdans les cas des articles 177, § 6. 178 et 181, doivent

^i.noP?^°f^! ^" ^^'"'^ t^^P ' niais l'exception dé-
clinatoire doit être d'abord vidée et les autres moy-
?i^°',^°^^'**

décidés par le tribunal compétent.

rnnnJ;. ,,}°^^ *®^PS avant jugement sur les ex-
ceptions préliminaires, sauf dans les cas prévus par
les articles 177. § 6, 178 et 181, le demandeur peut,
s 11 croit que ces exceptions sont proposées unique'ment pour retarder la cause, requérir, par écrit, ledéfendeur de plaider au mérite, et le forclore, si la
défense n est pas produite dans les six jours qui en
suivent la demande; et. dans ce dernier cas. le tri-bunal ne peut pren 'ro connaissance d'aucune autre

iTminlir ^"® ^^ ^®"® ^^^ ®"^ ^^^ exceptions pré-

168. iSi le défendeur produit sa défense, l'en-
quête a lieu sur toute la contestation, a moins que le
tribunal n'en ordonne autrement; et, s'il réussit sur
lexception préliminaire, il a droit de recouvrer dudemandeur les frais encourus sur la contestation au
mérite il laquelle il a été forcé suivant les disposi-
tions de l'article qui précède.

,

*. ^®?":, î^/SQ"e le défendeur a opposé une excep-
tion dilatoire qui est ensuite maintenue, la forclu-
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îiv ;

i* V

'\

\

de produire «a dlv^nol 5*^ ^?^^^' "''^ » est tenu

défaut de ouoi In f«.«i .

**^^ ^"^ ^o« exception, à

§ 2.—EXCKPTION A lA FORMK.

dé u ?r.K^
^^"'®• ^^' "' ^« renvoi n'est pas deman"

qui de dioU°''
''' ''"" '^ ""^°^«' ^'«ffi^e devant

DeîJ^'din^LI^^''^^?"'''' d'incompétence, le tribunalpeut adjuger les dépens suivant les circonstances

§ 3.—EXCEPTION DE LITISPENDANCE.

a^?'a ^® défendeur peut, en cas de litisnendancedemander par voie d'exception préliminaire nue lâdemandeur soit débouté de son actioï ^ ^

§ 4.—EXCEPTION A LA FORME-

« }?\ ^ défendeur peut invoquer par excention

ou'la?f^ffi"„ifr"' "'"' ' "''' '" "'^'"""''

de'i.:°°
'''°™P»<^I'« du demandeur ou du dêten-
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défind^ur!'"""'""
"' "'"""' ^" O^andeur ou du

Voyez rèsle de PratlMue 50. sous l'article lOS.176. Les irrt'gularitt'P dans le bref la déclara-tion ou la signification, causant un p?Jjudice n'em

?eS.''""'''
*^"' ^"°^ '^^ ^^^ oaTnTeat pas

H«l''°' /'^^ Irrt'gularitrs dans le bref, la dt'clara-

vuLTJu «'«°*«^^tlo" «ont couvertes par la compt
S^ef dcS"fl'xà^

'' ^°" ''^^"^ '' '^^ *^^-»"-

8 5-—EXCEPTION DILATOIRE.

âi}\llir..^f ^f^^f
df'fenderesse peut, par exception

dilatoire, arrêter la poursuite de la demande:
1. &! les di'lais auxquels elle a droit pour faireinventaire et déHbt-rer. comme ht-rltière l"ga a îeou commune en biens, ne sont pas expirÂs;

dÂ' P?. t L ^^ ^"'^
v"'" -^ ^"""^^ d'exiger du demandeur

pSjudicieHe'
°" ^^'^^^^^^o" ^e quelque obligation

3. Si ie demandeur enfreint la . r-gle nue les nar.
ties doiyeut rester avec les mêmes avantages jusqu'àce que la justice en ait autrement ordonne-

4. bi le défendeur a droit d'exercer un recoursen garantie contre un tiers;
recours

5. Lorsque le dC'fendeur a droit de demander la

niTre-
° ^ ^"^ débiteur principal ou origi-

6. iSi le demandeur a cumulé dans sa demandeplusieurs recours incompatibles ou contradictoiresou qui ne tendent pas a des condamnations de mêmenature ou dont le cumul est défendu par quelque

^•K ?? ^''i'.-f
^' °" 'ï"^ «o'^t sujets a des modesd instruction différents; et dans ces cas le défendeur

ne peut être tenu d'y répondre avant que le demao-deur ait fait option;
7. Si le demandeur ne réside pas dans la provin-

ce, et qu'il ne soit pas produit une procuration de
sa part;

4
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nnfno^J'
^*°8j« cas de dette ou de droit indivisible,toutes lea parties lntr.rHasf.es «t dont la pr^^sence est

!.»« • i? ,' ^^62, et s., €. C. el 1038 C. P. C )

loiV- ,
'"t'^ceptlon dilatoire est fondée sur d^lai l.'gal pour faire I^ /entaire et d^-'llbôrer. les délaispour répondre A la uemande. et mr.nie pour plaider

es autres moyens pn'llminalres. ne courent contre
le défendeur qu'a compter de l'expiration du tempsqui lui est accordé pour faire cet Inventaire et déll-

179. Tout individu ne résidant pas dans la pro-vince qui y porte. Intente ou poursuit une action,une Instance ou un procès, est tenu de fournir à son
adversaire, qu'il soit ou non sujet de .Sa Majesté,
caution pour la sûreté des frais nul peuvent résulter
de ses procédures.

«ot^l"..}^® K' ^^- ^^ cautionnement pour frais, lorsqu'il

roa.,°'^'l°""*'
?•'"'''". **'« remplacé par le dépô . au bu-reau du protonotalre. dune somme, en argent avant

wl'' 2" ^" ,^'"'*'*^ ^'^ *'«"'î"^- '^'^nt le tribunal, ou lejupe, flxera le montant, et qui pourra être aujrmenté

flsani
P'"o<^«d"^es adoptées en démontreront r Insu f-

180. Le défendeur peut exiger que le demandeur
soit tenu de donner caution pour le paiement des dé-
pens dans les actions populaires ou poursuites nui
tant pour recouvrement d'amendes ou de pénalités.

181. Dans les cas où une partie est tenue de
donner caution, l'instance est suspendue, a la de-mande de la partie adverse, jusqu'à ce que le cau-
tionnement soit fourni.
Les délais pour produire les exceptions prélimi-

naires et la défense ne courent qu'après la date de
la signification d'un avis, adressé au procureur du
défendeur, l'informant que ce cautionnement a été
fourni.

182. La demande de cautionnement pour sûreté
des frais peut être faite devant le juge, ou le proto-
notaire hors de terme; et il peut y être fait droit sur
le champ.
A défaut par la .personne tenue au cautionnement

de le fournir dans le délai fixé, la partie adverse
peut demander le renvoi de la demande, sauf a se
pourvoir.

,
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Sana préjudice de la disposition prf'oAdente. toute
personne de qui on peut exiger oautlon. peut en tout
temps, que demande lui en ait OU' faite ou non,
donner un cautionnement apr^s un jour tra^ - d'avia
a la partie adverse.

183. SI le df'fendeur a des garants A mettre en
cause, Il peut, au moyen d'une exception dilatoire,
obtenir que les d^-lals pour plaider A l'action ne
courent qu'après que les garants auront «'t**' mis en
cause et tenus de plaider au m^'rlte.

184. Le dôlal pour appeler garants est de quatre
jours apr^8 la dôcisir.i de 1 exception dilatoire et, en
sus, de tout le temps requis pour l'assignation des
garants, computC» d'après les n'gles ordinaires, j\

moins que le tribunal ne fixe un autre dt'lai.

185. L'action en garantie doit contenir un ex-
posé sommaire des causes de la demande en garan-
tie, et une copie de In demande principale et des
pièces de plaidoirie qui nC'cessitent la mise en cause
du garant.

188. En garantie simple, le garant ne peut pren-
le fait et cause da dt'»fendeur; Il peut seulement in-

tervenir et contester la demande principale, si bon
lui semble.

187. En ji^atière de garantie formelle, l'acqué-
reur trou^blf' ou C'yinc»'' n'est pas tenu d'assigner im-
médiatement son garant direct, mais il a droit d'as-

signer en garantie tout arrière-garant qui peut éven-
tuellement être tenu d'intervenir dans la cause.

188. En garantie formelle, le garant peut pren-
dre le fait et cause du garanti qui est mis hors de
cause, s'il le requiert
Cependant, quoique mis hors de cause, il peut y

assister et agir pour la conservation de ses droits.

Les jugements rendus contre le garant .«ont, après
signification au garanti, exécutoires contre ce der-
nier.

189. Lorsque l'exception dilatoire maintenue a
pour motif la mise en cause de garants, le défendeur
principal ne peut être forclos de plaider qu'après
l'expiration de six jours à compter de celui où le

garant aurait pu être forclos lui-même de plaider
l'action en garantie.
Le garan ut, dans les délais accordés au gar, .
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tl, plaider & l'action porti^e contre ce dernier, soit
qu'il y ait eu déjft d<'>fen8e par le garanti ou non.

100. L'exception de discussion, dans les cas oft
elle a lieu, est sujette aux ^^gles g»nC'rales conte-
nues dans cette section et aux règles spfTllaes conte-
nues au Code civil, articles 1941, 1942, 1943, 2066
et 2067.

SI TTION II.

» Contestation au mérite-

i ' ^INSCRIPTION EN DROIT-

«.î?i\i"/.* Weu de plaider en droit a toute ou
partie de la demande. lorsque les faits invoquAs ou
quelques-uns de ces faits ne donnent pas ouverture
au droit r^»clam\

^M*®**. V® plaidoyer en droit est proposa' par voie
d inscription pour un jour fixe, qui est produite enlûPme temps que la d(^fense et qui contient tous lesmoyens au soutien.
Nul moyen qui n'y est pas allAguô ne peut f^tre

soulev»' lors de sa discussion.

?*,?; ^* contestation sur l'inscription en droit
est "7 par la pro luction d'irelle. dont toutes les
an(igatlons sont cens Vs nlf-es par la partie adverse.

104. L'audition sur l'Inscription ne peut avoir
I eu que trois Jours aprt^s sa signification i\ la par-
tie advcse.

1W5. Nulle contestation en fait ne peut être ins-
crite avant le j igement sur l'inscription en droit.

8 2.—DEFENSE.

fens*^'
^ ^^'fendeur peut faire valoir par sa û^

^I'a ^^®f.
moyens rf^sultant de ce que le terme a.

-

posé à l action n'est pas Orhu ni la condition arri-

I h V.®^
moyens qui ont éteint l'action ou réduit

le droit réclamé par le demandeur;
3. La fausseté des allégations ou de partie des
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alK'gatlonH de l'action. (C. C, 107D et s., 1000 et s.,

1138.).

197. La dôfenHe doit ^tro produite dans 1' 8 six

Jour» A compter de l'expiration du d«'>Iai accordC)

pour comparaître.
iSl des exceptions préliminaires ont Hv produites,

le d«'lai (l-desius <'ourt depuis le Jugement »ur ces

exceptions, sauf lorsqu'il est autrement pr«''VU dans
la section pr^^cédente.

8 3.—REPONSE ..T REPLlyUE.

198. Dans les six Jours, le demandeur doit ré-
pondre A une d^'fense contenant des faits nouveaux,
et le d«''fendeur A une réponse de mf-me nature.

Si ces pièces de plaidoirie sent insuffisantes pour
développer les moyens des parties, le Juge peut ac-
corder la permission de produire des pièces de plal-
fioirle addltlonelles.

199. 1^ Juge peut permettre A chaque partie,
aux conuitlons qu'il juge convenables, de faire va-
loir, par vole de dèfens(« supplémentaire ou de ré-

ponse supplémentaire, des faits essentiels, arrivés
depuis la contestation.
200. Les moyens de droit, A rencontre d'une dé-

fense ou d'une autre pièce de plaidoirie, sont propo-
sés par voie d'inscription, conformément aux dispo-
sitions des articles Vàl îi 19ô; et les moyens d'excep-
tion préliminaire, par voie de motion, conformé-
ment aux règles des articles lô4, 165 et 166.

§4. -PRODUCTION DKS PIECES-

201. Les dispositions des articles V>ô A 160 ré-
gissent, en autant qu'elles sont applicables, la produc-
tion des pièces ou preuves littérales invoquées A
l'appui des défenses et réponses.

Si ces pièces ou preuves littérales ne sont pas pro-
duites avec la plaidoirie, elles ne peuvent l'être en-
suite que du consentement de la partie adverse ou
avec la permission du juge.

Le juge peut prolonger le temps pour la produc-
tion de ces pièces ou preuves littérales.



102 DEPENSES. RE-ONSES ET REPLIQUES.

§ B.-DISPOSITrONS APPLICABLES AUX DEFENSES.
REPONSES ET REPLIQUES.

r,t^P^'
p^^iue partie est tenue de rf'Dondre «nû

nLrr?i ^^ catégoriquement aux allSons de la

?«n *.^?"^' ^" '^^ admettant, les nian ou décla

E le^"ni ff
°'

'°°i
P^^ '^ «^ connaissance

^

ces aV.Snn^^^P^"?^'?^' °'^^ gC'noralement toutesces ailf.gations; mais la dénégation Générale PYrinttoutes autres défenses, réponse! ou r/pHques en ^àit!

CEDULE D DE L'APPENDICE DU CODE.
FORMULE DE DENEGATION GENRRALE (ART. 202).

(TITRE DE L'action.)

%àtc)
^^'"«"^'' '^ ••^"^"' «Je l'action avec dépens.

^.'''

a. H.,
Profiircur du défendeur.

rem?<,P .nmnïf^m '^"^ P'**'^^ payement, novation.

sa nS'Hn?Hr '^^^°"
-
°" prescription, peut rédigeasa plaidoirie conformément aux formules contenuesdans la cédule E de l'appendice de ce code

CEDULE E.

FORMULES DE DEFENSES (AHT. 1'03).

(TITRE DE L'ACTION.)

1-

—

Di'/msc de iHiijcmmt.

Le défendeur plaide payement en argent fait le
.

,, ,
-à <"« par Çlièque drtc à, oh suivant le cas)

(Date)
"" ''^""' '^'^ l'action avec dépens. ^ '

G. H.,
Procureur du défendeur.

2.

—

Dcfcnsc de novation.

(TITRE DE l'action.)

Le défendeur plaide novation de la réclamation dudemandeur, opérée à ral.son de l'acceptaiicn par le deman-deur ft l'acquit ai défendeur d'une réclamation de j
^*'"

.'edée par le défendeur au dpmand»nr !h apar écrit sous .seinj,' privé (ou acte notarié, ou 'suivant le

Tdu^c)
<i^"^«"''^' l*^ ••fnvoi de l'action avec dépen.s.

G. H.,
Procureur du défendeur.
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3.

—

Offense de rriawr.

(TITRE DE L'ACTION'.)

Le défendeur plaide que le demandeur lui a fait remise
,

de sa réclamation, par écrit sous seins privé (ou acte
notarié, ou .'îuivant le cas), fait le

, à
et il demande le renvoi de l'action a\ec îléDens
(Date)

"
4.

—

Di'fense de rotupensation.
Cî. n..

Procuieur du défendeur.

(TITRE DE I/APTION.)

Le défendeur plaide que la réclamation du demandeur
e.st compensée par une somme é^ale dune réclamation
plus élevée du défendeur contre le demandeur, pour (in-diquez succmctement la nature de lu réclamation); et ildemande le renvoi de l'action avec dépens
{Date)

G. El..

Procureur du tléfendwur.
•">•

—

Drfense de t'reacrii)tion.

(TITRE DE l'action.)

Le défendeur plaide la prescription de trente ans (oude cmq ans, ou suivant le cas, et indiciuesc brièvement lesfaits qu donnent lieu à la prescription); et il demandele renvoi de l'action avec dépens.

204. Lorsqu'un amendement ù une pièce de plai-
doirie a été permis, le délai pour répondre a cette
pièce court du jour oïl l'amendement a été lait et
signifié, sans qu'il soit besoin de mise en demeure
205. Après l'expiration du délai pour produire

une pièce de plaidoirie, la partie défaillante est de
plein droit forclose de le faire sans le consentement

^^oft
P^''^*^ adverse ou la permission du juge.

206. Cette forclusion, néanmoins, ne peut avoir
lieu sans l'ordre du juge, si l'autre partie n'a pas
produit, en la manière prescrite, avec sa plaidoirie
les pièces ou preuves littérales qui y sont invoquées.'
207. l>ans le cas de forclusion du défendeur de

pîaider, le demandeur peut procéder cv harle à luee-
ment. '

208. La dénégation de la signature ou d'unp par-
tie importante d'une lettre de change, d'un billet ou
de tout autre écrit ou document sous seing privé sur
lequel est basée une demande, ou de l'accompltese-
ment des formalités requises par la loi pour rendre

8 Ï1

I

.i
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104 DEFENSES, REPONSES ET REPLIOUES-

li

i\

ce document valable, doit vive accompagru'e d'un af-
fldavit attestant la vérité des faits allégués.
Dans les cas ci-dessus, la déclaration, qui peuvent

faire les héritiers ou représentants légiux d'un si-

gnataire, faiseur ou endosseur, qu'ils ne connai:^spnf
pas l'écriture ou la signature de leur auteur doit
également être sous serment.
La défense fondée sur le défaut de présentation

d'une lettre de change ou d'un billot au lieu indiqué,
doit- être accompagnée d'un aflidavit attestant qu':\
l'époque de l'échéance il y avait provision au lieu
indiqué; sinon la présentation ù l'énhéance au lieu
indiqué est présumé-e à rencontre du faiseur et de
l'accepteur.

209. La dénégation d'un document désis?né dans
l'article 1220 du Code civil, doit être accompagnée
d'un cautionnement pour les frais de la commission
nécessaire pour faire la preuve de ce document.
Dans les cas des paragraphes 5 <'t 6 du même ar-

ticle, la dénégation de l'original déposé doit de plus
être accompagnée d'un affidavit de la partie, énon-
<:ant qu'elle a des doutes et qu'elle ne croit pas que
l'original en question a été signé par la personne ou
exécuté de la manière y mentionnée. Il est alors
du devoir de la partie qui veut faire usage de la co-
pie produite, d'en prouver l'original, et, A cette fin,

sur l'ordre d'un juge, la partie qui a la garde de l'o-

riginal est tenue de le déposer au greffe du tribunal,
dans la cause où l'authenticité en est contestée; et
le protonotaire est tenu de lui en remettre une copie
par lui certiflé'e, aux frais du contestant."

L'original, dont l'authenticité est niée comme sus-
dit, peut être annexé à la commission requise pour
en faire la preuve,

210. La défense qui a été ou qui aurait pu être
faite ît rencontre de l'action originaire, peut être
opposée n la poursuite basé^e sur un jugement rendu
hors du Canada.
211. La défense qui aurait pu être faite à ren-

contre de l'action originaire, peut être opposée -l la
poursuite bast-e sur un jugement rendu dans une
autre province du Canada, s'il n'y a pas eu d'assi-
gnation personnelle dans cette province ou s'il n'j
a pas eu de comparution du défendeur.

HH
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212. Semblable d«'feuse ne peut être faite, si le
défendeur a ('tô assignô personnellement dans cette
province, ou s'il a comparu lors de l'action origi-
naire, sauf dans les cas où il s'agit de dôcider d'un
droit affectant un immeuble situr dans ceite pro-
vince, ou de la juridiction d'une cour rtrangr-re con-
cernant ce droit.

213. Dans le cas de poursuite contre une corpo-
ration, la signification faite dans une autre provin-
ce conformi'ment à la loi de cette province, est con-
sôe être une signification personnelle, dans le sens
des deux articles précédents.

SECTION III.

Contestation lice-

214. ^a contestation d'une cause est liée:
1. Par la demande et la défense, quand cette der-

nière ne soulève pas de faits nouveaux;
2. Par la demande, la défense qui soulève des

faits nouveaux et la réponse qui n'en soulève pas;
3. Par la demande, la défensi et la réponse qui

soulève des faits nouveaux, et les répliques;
4. Par la demande, la dé-fense, la réponse, la ré-

plique, et par toute autre pièce de plaidoirie sup-
plémentaire dont la production a été permise par le
juge; ou

5. Par la forclusion ou omission de produire des
réponses à dos défenses soulevant des faits nou-
veaux, ou des répliques à une réponse soulevant de
pareils faits.

CHAPITRE XVFI.

INCIDENTS.

SECTION I.

Demande incidente et demande-
reconventionnelle.

215. Le demandeur peut, ijondant le cours -de
l'instance, former demande incidente:

1. Pour ajouter à la demande principale quelque
chose qu'il a omis en la formant et qui lui est dn
sur une même cause d'action;
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i;

2. Pour demander un droit Ochu depuis l'assigna-
tion et liC' avec celui qui est exercé par la deaiande
principale;

3. Pour demander quelque chose dont il a besoin
pour écarter un moyen invoqué i)ar le défendeur.
216. La demande incidente se fait imr voie de

déclaration ordinaire.
217. Le défendeur peut exercer par demande

reconventionnelle toute réclamation qui résulte en
sa faveur de la même source que l'action principale,
et qu'il ne peut faire valoir par défense.
Dans le cas où la demande principale tend A une

condamnation en deniers, le défendeur peut «ussi
former une demande reconventionnelle pour une ré-

clamation de deriiers qu'il peut avoir révsultant d'au-
tres causes; mais cette demande reconventionnelle
est distincte de l'action principale et ne peut la re-

tarder.
Lorsque le tribunal adjuge sur les deux demandes

en même temps, il peut déclarer qu'il y a compensa-
tion. (C. €., 1187 et s.).

218. La demande reconventionnelie ei^ de la

même forme que la demande incidente, et doit être
produite avec la défense à moins que pour raison
vaable le juge n'en permette plus tard la piodijction.

219. La contestation sur demande incidente ou
reconventionnelle est liée de la même manière que
sur demande principale, et e-t assujettie aux mômes
règles et délais.

SIX T ION II.

Iiitcr':'ciitioit-

220. Celui qui a intérêt dans un procès survenu
entre d'autres parties, peut y intervenir en tout
temps «vaut jugement.
221. L'intervention est formée par voie de dé-

claration ordinaire, contenant tous les moyens qui
justifient la partie d'intervenir.

222. Elle ne peut .arrêtpr la procédure sur l'ins-
tanre principale, A moin^ qu'elle ne soit reçue par le
juge.

223. Lorsque l'intervention a été re<;u9 p!-:* le
juge, l'instance es* suspendue pendant trois jours;
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et, à défaut par l'Intervenant de la signifier oendant

cerUflïït "ëïl/r/*'' '". ^""^« '' ^''^ produTe''u"n

effet fâ niLn H^'^^f^ °°° ^^'^°"^- ^t n'a aucunenet. La production du cert flcat du orotonotalrp

224. La proct'dure est soumise aux mêmes nv
gles que l'action au cours de laquelle elle est urô-

H» lo
^\ ^^fj^'}^^^

pour plaider se computent du jourde la signification de l'intervention.

SECTION III.

Inscription en faux.

t.V ?.Ln?."^r, ''f^l°° ®" ^^"^ ^"^ peut être inten-tée comme principale, une partie peut s'inscrire enfaux con re une pièce authentique produite, soit par
h! OH

^"^ ^°.^ demandé la nullité, soit par la par-
tie adverse. (C. C. 1211).
226. L'inscription en faux incident se forme narune requête, tendant a ce qu'il soit permis à la par-

diquée, et a ce que la partie adverse soit tenue dedéclarer si elle entend 3e servir de cette pièce
'

La requête doit être signée par la partie" elle-même ou par son procureur muni d'une procuration
spéciale produite arec la requête, a peine de nullité
TV- H^ présentation de cette requête doit êtreprwedee ,du dépôt au greffe de la somme réglée par

le juge, pour répondre des frais encourus, en toutou en partie, dans le cas où l'inscription en faux se-
rait renvoyée.
228. Cette demande peut être faite en tout étatde cause jusqu'il la clôture de l'enquête, et même

après, jusqu'à jugement, en justifiant que la con-naissance du faux a été acquise depuis la clôture de
1 enquête.
La procédure sur le principal est suspendue jus-

fa"ux
""^ "*" '^ ^'^ ^^^ ^^'^ '^''°*' ^"'' ^'inscription en

229. Dans les six ^ après la présentatic-i de

M
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1 i

I

la requête ft moins que ce df^lai ne soit prolongé
par le juge, la partie adverse doit faire signifier au
demandeur en faux et produire au greffe sa déclara-
tion, sign(''e d'elle ou d'un procureur sp»Vial, si elle
entend ou non se servir de la pièce argure de faux.

Si elle ne fait pas cette déclaration dans le d«''lai
fixé, ou si elle déclare ne pas vouloir s'en servir, la
pièce est rejetée du dossier, et est aussi dcVlurée
nulle s'il y a conclusion à cet effet.

230. Si le défendeur en faux déclare qu'il en-
tend se servir de la pièce, le. juge, sur la demande
qui en est faite par l'une ou l'autre des parties, or-
donne que la pièce et la minute, s'il y a lieu, soient
déposées au greffe à la diligence de celui qui s'en
prévaut, et que les dépositaires y soient contraints
par toutes volés que de droit.
23i. Les parties prennent communication au

greffe, sans déplacement de la pièce arguée de faux.
232. Six jours après la production au greffe de

la pièce arguée de faux, ou, si elle était au greffe
lors de la déclaration prévue par l'article 229, dans
les six jours de cette déclaration, le demandeur doit
produire ses moyens de faux.
233. Au surplus, a contestation sur l'inscrlo-

tion en faux est liée et instruite comme l'action au
cours de laquelle elle est faite, et est sujette aux
mêmes règles et délais.

234. Par le jugement sur l'inscription de faux,
il est aussi statué sur la remise de la pièce ù qui de
droit.

235. Les dispositions de cette section, à l'excep-
tion de celles contenues en l'article 227, en autant
qu'elles peuvent s'appliquer, doivent être observées
dans l'action directe en faux.

I
;

i ;

SECTION IV'.

Contestation des féroces-verbaux.

236. La vérité d'un procès-verbal de shérif,
d'huissier ou autre officier judiciaire, ou d'une autre
personne autorisée A faire un procès-verbal de signi-
fication, eat contestée par motion.
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SECTION V.

/accusation.

237. (Tel qu'amendé par S. de Q. de 1901. 1, Ed.VII. c 35, s. 1). Tout juge peut Otre récusé:
1. S il est parent ou allié de l'une des parties
1*^"

Im,
®^''''* ^® ^^"^'" germain inclusivement;

z. ,i3ll a un procès sur question pareille à celledont il s agit dans la cause;
3. S'il a donné conseil sur le différend ou s'il en

a connu auparavant comme arbitre; s'il a sollicité
pour l'une des parties ou s'il a ouvert son avis hors
de 1 instance et jugement;

4. S'il a procès en son nom devant un tribunal
on 1 une des parties sera juge;

5. iS'il y a eu de sa part menace verbale ou par
écrit contre l'une des parties, depuis l'instance, ou
dans les six mois qui ont précédé la récusation; ou
s il y a eu inimité capitale sans réconciliation;

6. S'il est syndic ou protecteur de quelque ordre,
corps ou communauté, partie dans la cause, ou tu-
teur honoraire ou onéraire, subragé-tuteur ou cura-
teur, héritier présomptif ou donataire de l'une des
parties;

7. S'il a quelque intérêt A favoriser une des par-
ties;

8. S'il est parent ou allié de l'avocat ou du con-
seil, ou de lassocié de l'avocat ou du conseil de
l'une des parties A l'instance, soit «n ligne directe,
soit jusqu'au deuxième degré en ligne collatérale.

Article 195 du rhapître 69 des Statuts de Québec
de 1908. 8 Edouard VII, la "Loi des assurances de
Québec:" "l'intérêt qu'un juge peut avoir dans l'issue
d une poursuite, dans laquelle est partie une compagnie
d'assurance mutuelle contre le feu. existant dans cette
province, ou une compajrnie formée conformément aux
dispositions de la section II, à raison de sa qualité de
membre de cette compagnie, n'est pas une cause suffi-
sante de récusation."

238. Le juge est inhabile si lui ou sa femme est
intéressé dans le procès.
239, Le juge qui connaît cause valable de récu-

sation en sa personne, est tenu, sans attendre qu'elle
soit proposée, d'en faire la déclaration par écrit,
pour être mise au dossier.

s i:

î I

i|
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ftECUSATION.

naître aussltrft qu'ellf ilfnt .
^^""^ '^^ }^ '*'»•« <^o«-

241 AnrÂ, ?» h/ , ?.'
*^ ^* connaissance.

affirmant que les cauqpa rt»,/„,., ^" '* """'
depuis peu^V sa coSsaoce''""'"'""' """ '"""'

en"„'„t,e'S îïsT„'i°e°ns"et ^^0^ ??' 'T'^' ""

iVe^lol^t-aV-" - --^u/ir^ u^'

reur !,!/ ^r/'^^
est absente de la province, son procu-

jule tit faTr J" ,^^"f''°° e^t faite avaSt que le

m^nlquk et n doi
^?''\°°' ^"" ^""^^ ^"^ f'tre%om

sontJjrSkl^LV^lî^f-^---

^i^fi=-^^^/^---arq;;s
Jufe*^résidUt dan":1r"di"Hr^îlfes7"^^%''^

^^"'

cusI'Im'';"
?-t^l-t votin'nd.^"^. Sr TJ ^?e r^

fe^^ro'tonotaJrï" ^ "^ imn^édiatemen? trans^/a^r

«n^f^^'f,
®* }^ récusant n'a point de preuve écrlfeau soutien de sa récusation, le juge en est cru ^^ lîJd<.daration, sans que le récusant puTsse être reçuà la preuve par témoins, ni même a demannpr Jnïtpour rapporter une preuve par écrit.

^""'^^'^^^ ^^^a*

«47. Si la récusation est jugée valable lo ^,.»^

248. Si la récusation a été portée dpvanf i^ *,.tbuna d'un autre district et est Se vaLble ce triibunal reste saisi de la cause, dont le dossier dVr^moment fait partie de ses archives
^^
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249. La Partle%Î7a droit SL'";;?'/,"*'-"*"-'^-

qu"?pa"re7t 'e'„'d?sn;'"r^
"'

""r"-
'"•" "--

cependant pas tenu dé s Lr ""''".''• '" •""•'" ""^'
..r, de r,Vu'sa.,on"';arenr'.^S^d;;,.,rrt-'inlu«;-,".'^-

SKCTio.v vr.

Dcsazru.

251. La partie i«^ut d.-savouer
///m qui a exr,-Kl,' se3 pouvoirs.

i'-ile peut également d.'>savouer celui mr^iio «-n
^^^gu.^a.,.^ud,.de..^l^£^-.^»

tanTou'ir'^"i;r;ù.St''^'' '°™' """'»' '•'-

Ji^^c„\7'ers^L'ir'a",!r.^rî^ï,er;;^''"„roo-

le juge
^ °'"' """ ""•"'••' «i» «"--sis donné par

pro™eur"fnÏÏ.-'',i'""'
'•> '"','"<' «"^-"i*'me ou sonproiureur fonde de protnral on .•inéclale nui .iiif««e

pr:!'dure";ipudi"e'
^''^ '°"" '""^°'>' '^^ ^^'^ l^

0rPffe*',i./f.n*'''''7"
.^e forme par une déclaration augieffe du tribunal où Tinstance est pendante que lapartie désavoue l'acte en question, comme nïyantjamais donnr pouvoir de le faire

n ayant

défat^^ f^h-/H'''^°"''"î ^i^
^^"" '^^ procéder sansauai n faire déclarer le d.'savcu v.^lable et ce nar

le^Tnr ^'^'""'T^ ^""^ ''^" procureur dcsavou.^ ou ases héritiers <iu':\ la partie adverse.
256. Après la dénonciation du d.'saveu il est

^"o«^ T°"*^
procédure sur l'instance principale

nr.t . ;
procédure sur le désaveu est poursuiviecomme toute Instance ordinaire.
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CONSTITUTION DK NOUVEAU PROCUREUR.

S58. SI le dC'saveii est Jueô valahia loo „ » j.
savouôs sont mis i\ nônnf it i« .!'

'®^ ^^^^^ ^'-

SECTION VII.

Constitution de nouveau procureur.

Sr »nn.^"^.'^"'' "® P^"^ P'"S postuler ou sW

ralssent pas au dossleV m,' iT. J '^
faits invoqués n'appn-

ne s'appl que pas à iH mMH..n^
'''^

< ntrées au plumitif,
nommir i.rocuVeur ^ " ^"""* '"''^*^ ^'" «lemouro dé

tlons '^niT niV^'""''"'"^^'"
<ï;""e partie cesse ses fono-lions, sojt par la nomination A une oharKc Dutblion*.

incompatible avec la profession de procVur soi'par suspension ou d.Vôs. la partie adverse, si elle

1% suffislmm^nr!" r^'^''''' "' '''''"'• ^" ^«t cen!

d-rutre a?lï
^"^"^•"'•e. sans qu'il soit besoin

262. Lorsqu'une des parties cesse d'Otre repn'-6ent..e avant que la cause ait OtO soumise A la con-

mff7i °" ?" ^'''^""^^' '^ P^'-tie adverse doit Tamettre en demeure de nommer un nouveau procu-

R. de P. 4 4. La mise en domoure do nommer unnouveau prorureur .«e fnit par motion.
""'"•"Pr un

«63. A défaut par le défendeur de constituer unnouveau procureur ou de comparaître en personne
le demandeur peut procéder dans l'instance ex parte
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SI c'mt le demandeur qui e3t ainsi en di'faut. il

peut «Hre d«'boutt'' de son action, sauf n se pourvoir.
264. Une partie ne peut révoquer sm\ procureur

qu'en lui payant ses honoraires et d('1bours«''^, taxra
contradlctolrement ou aprt^i avis.

265. La partie qui a n'-voqué son procureur en
doit nommer Imm^Kllatement un nouveau, sans que
la partie adverse soit tenue de la mettre en de-
nie,ure; et, s\ défaut de cette nomination, 11 C3t pro-
cédé tel que prévu en l'article 263.

FI. <l«' I*. 4.'». La lévixHtiori ut la substitiiilon d'un
procureur doivent être auturisces pur lo Jukc

SECTION VIII.

Reprise d'iii<-hince.

268. Lorsque la cause est en état, elle ne peut
^tre retardée, ni par le changement d'état des par-
ties, ni par la cessation des fonctions dans lesquelles
elles procéKlalent.

267. La cause est en état lorsque Tinatructlon
est terminée et que la cause a été mise en délibéré.

268. Le procureur qui connaît le décès ou chaii-
tîemeiit d'état de sa partie, ou la cessation de.s fonc-
tions dans lesquelles elle procédait, est tenu de le
Glgnifler A l'autre.

Les poursuites sont valables jusqu'au jour de
cette pignlflcation.

269. Dans les affaires qui ne sont pas en état,
toute procédure faite postérieurement î\ lu notifica-
tion de la mort o\\ du changement d'état de l'une
des parties, ou de la cessation des fonctions dans
lesquelles elle procédait, est nulle, et l'instance est
suspendue jusqu'A ce qu'elle soit reprise par les in-

téressés ou que ces derniers aient été appelés en
cause.
270. L'instance peut être reprise:
1. Par les héritiers ou ayants cause de la partie

décédée;
2. Par le pupille devenu majeur;
3. Par celui qui a épousé une partie dm? la

cause;
4. Par la femme qui a obtenu séparation de
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1 P

r>K.srSTRMRVT.

p'rop'retr""'
"'" ""'• "»"" '""•- "«•"« «foCn, ,o,

tlon, om';:';;'
""' "•""""»''

'^' ""•"« -lont I« f„„o.

<.u?,Vpr<!i';„e';':u"«réyr"'""' "' 'o™''- par r=.

«lie est fali..
'"'"''" "" '""•' de latiucllo

.•l'l?„,.e^', •-,-;?[.:';; ',;•[;---» ... r-Cnn... pa,

le. d*".loVV:f';™o„N"v:,",?::, ","';'' '•' on-lnuant
fTlnalre.

""..'nw uiides (!. la poursuite orl-

SKCTIO.V IX.

infn^^./d'^«„T,';!"j/!"^-" tout femps avant juge-
condition t paver les Vâr"'"'' "" ProK-dure. A la

PJ-^o„..tp..sent4n^Sl^-^^^-i-

nnïe'nt/'ll 'n'n 'd'effet
''"""^^^- ''^^ »'''^'-^'^« «averse

l"i a r.tô sign"fi\ " '"" '"''^''^ qu'autant qu'il

mande ou pro":;,,;.^:vr:li^:";rireV"''' ^' '^ '-

menT.pr ai-^.n'rd'nvoi;'
.'''•'', 1?''''' "^ P^"^ recom-

enrour»; par A n\rHp n/^*''^''''"''"^
ï^''^>'"'' ^^^ frais

procédure 'abandoïn;'
''''''' "'^ ^^ ^^"^^"^e ou
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SKCTION X.

l'eriWption d'instance.

870. Toute Instance est ^'•teinte par la discon-
tinUatlon^ de poursuites penuant deux ans. (C. C,
2226, 226.*) )

280. .W'unmoin.s la pr-remptlon n'a pas lieu:—
1. Lorsque In partie a ce.ssé d'«^tre représentée

par procureur dans les cas des articles 260 et 261;
2. Lorsque la partie flle-ménie est décédée ou a

chanKé d'état;
H. Ixjrsqiie la procédure est forcément arrêtée

par un Incident ou un jugement Interlocutoire.
281. La péremption court contre les corpora-

tions et toutes personnes, même mineures lors-
qu'elles sont représentées, sauf leur recours contre
ceux qui les représentent.

Klle ne court pas contre le souverain.
282. 1^ péremption doit être déclarée par le

tribunal, sur motion signifiée au procureur, ou A la
partie elle-même si elle n'a pas de procureur.
283. La péremption est couverte par toute pro-

cédure utile adoptée après les deux ans et avant la
signification de la demande en déclaration de pé-
remption; TTiai.s elle ne peut être empêchée ou affec-
tée par un acte de ]>ro<éduro subséqu»,nt jl la signi-
fication de cette demande.
284. La péremption n'éteint pas le droit d'ac-

tion, mais seulement l'instance ou procédure.
285. En déclarant l'instance périmée, le tribu-

nal peut, suivant les circonstances, condamner le
poursuivant a tous les dépens.

SECTION XI.

Examen f>n'alable ci inspection de documents-

286. (Tel qu'amendé par S. de Q. de 1908, 8 Ed.
Vil. c. 7G. s. 1 et par S. de Q. de 1910. 1 G. V. c. 42. s.
2. ) En tout temps, mais après la production de la dé-
fense, une partie peut assigner a comparaître devant
le juge ou le protonotaire pour être interrogé comme
témoin sur tous faits se rapportant -i la demande ou
a. la défense:

—



116 REUNION d'actions.

^oU'le^^^^^^^^^^ <^e nvres. son

président leSntlT'" 'f "°^ corporation, le

cette corporation: '
^'^'' ''^ '^ secrétaire de

o.i^nn^i
^^ partie adverse est une société étran^ArP

?ette"rrovTn?e°7ag:nt'd?°?^f ^^^^^ affS^"
tlon. ^ ' **^ ^®"« société ou corpora-

am*en*'"pf^fi/^^^^^.?^^^^^^^ ^ l'assignation, a l'ex-

52 s -î) fl ^^"/ remplacé par ,S. Q. de 1899. 62 V. c

si la partie Interrogée comme témo n Mt in^nr^

'ra'X„11î,„ïtf./'a^\^-,t^f,^„,^,e,-uve

r?oVt?e^nfrê'e°„Ta\^e.^""^
"" "»-'-•« ''o"e'Ve^"îl

+«5®®; '^"^ demande d'une partie, le juge peut entout temps après la production de la défS' e?avant l'instruction, ordonner a la partie adversl

ou "c'opr; T,:tf' °" '^ ^°'^°^'- ^o^mun^Stionou copie, ou de laisser prendre copie de tout livreou document, dont elle a le contrôle et qu? se rlï^

femps'e "lieuTen H ' '\f'-«e. aux 'condUion?^

290 I effroi 5
la manière qu'il juge à propos^»o. Les frais de l'examen font partie de ceuxde la cause a moins- que le juge, en adjiieant suîles dépens de l'instance, n'en ordonne au^^ent

SKCTION XII.

Réunion d'actions-

291. Deux ou plusieurs actions entre les mf^mesparties, dans lesquelles les questions en litigr^nî
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en substance les mêmes ou dont les matières pour-
raient être convenablement r'>unles en une seule,
peuvent être réunies par ordre du jugo aux condi-
tions estimées justes.

292. Le juge peut en utre ordo ner que plu-
sieurs actions soient insti .iit< s eu ir. me temps et
jugées sur la même preu> ,*. >ni i\i\n ] . preuve faite
dans une action serve dant, .'p- •tre action, ou que
l'une de plusieurs actions soit instruite et lugée la
première et que les autres actions soient suspendues
jusqu'à jugement sur la première.

CHAPITRE XVIII.

INSTRUCTION.

SECIION I.

' Inscriptiolu

293. La cause qui ne doit pas être instruite de-
vant un jury peut être inscrite par l'une ou l'autre
des parties pour preuve et audition, après l'expira-
tion des trois jours qui suivent la contestation liée.

294. Pour les fins de cette inscription, le proto-
notaire doit tenir un rôle sur lequel les causes sont
inscrites.

295. (Tel que remplacé par S. Q. de 1898, 61V.,
c. 47, s. 1). Nulle cause ne peut être mise sur le
rôle à moins qu'une copie des pièces de plaidoirie
nécessaires pour lier la contestation ne soit pro-
duite au greffe pour l'usage du juge président au
proct>s.

Le protonotaire doit, avant l'audition des témoins,
exiger de chaque partie un dépôt de dix piastres
pour rencontrer le paiement des honoraires du sté-
nographe, et exiger de plus, au cours de l'instruc-
tion, s'il y a lieu, des dépôts additionnels.
296. Un avis d'au moins six jours du jour fixé

pour enquête et audition doit être donné a la partie
adverse.
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SECTION II.

assignation des témoins.

teilfr p^tl;;"°;^ ^J^^^^^ ?;ii^
-—

.

partie qui en a besoin par bref de'^^T"'" ^' ^^
copie leur est signifiée an nmîn ^ ^"f-pocna, dont
l'assignation leur é" donn.V , ïn "^r^^-

^^"''«S' «1

municipalité locale ml s"ègel ,„"''% "'^'*' ^'"« °"
-s.ca3^au .Oins un ^.^^ ^^iJl^^^-

-

cinquante milles.
raison de chaque

fracUon^d?" jour n?Tra^^S-"*''*'°" '^^^ ^^^lais. aucune

f.- i

'

i

Subpoena.
Province de Québec,

A. B.. (n^sWcnce ao^«e//e'''o» dernière connue).

^-^S.;'''ol..lTe..'''^^^^^^ et ex-
paraissiez en pêrs.,nne devantvv^^

vous soyiesc et com-
Périeure pour le d St de

^ Nous en Notre Cour Su-
ie joup de » ' "'*"^ Notre

Notre dite ëo"uV crevânrNoul^ri^';^^'"^"^ P^"'''^"te dans

A. B.
vu.

dan.' une action ^' ^'

'^*' jour de

2afi r /^ *-_, . Député P. C S.

clarer ce qu'irernau "Lt^'" T'^"""'
^°'^ P""»" 'ï-qu II connaît, soit seulement pour produire
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quelque document qui sp trouve en sa
soit pour ces deux objets à la fois.

Suhvot'na diicvs tvcitin.

PUOVINCK I)K QCKBKl

possession,

District de

Xo.
Edouard VII. etc.

DAXâ J..V cori; s'i'i'Kuit:rur!:

SALl'T :

Nous vous commaniloiis t\u('. toutes :iff;»ires et px-
ri'.ses cessantes, vous et chacun île vous soyiez et com-
paraissiez en personne devant Nous, dans Notre Cour
Supérieure pour le District de

le jour de
dans Notre

a, DIX lieures du ma-
tin du dit joui', alors tt lit pour rendre témoi«:nafîe sur
tout ce (lue vous savez, et que vous apportiez avec vous
et produisiez ibUinc pour <U'si(intttuin di- (locin.iciit ù pro-
duirv) pour démontrer toutes et clia(|uc choses (jue le

dit papier peut eontenii'. touchant une ceitaine cause ac-
tuellement penilante dans la dite Cour, devant Nous,
entre A. lî.

et
C. D.

Kt vous, l't chacun de \ous, n"y man(iuerez aucune-
ment sous les peint>s dt? droit.

hiN Foi de Qloi. etc..

DéDuté P. C. S.

l'-.-îidant dans la prov'nce
'e A comparaître comme
i»''(es.saire, pourvu qu'il

299. Toute personne
d'Ontario peut être co,
témoin, si le juge le ti

n'y ait pas d action per. .lanto pour la nu'me cause
dans la province d'Ontario.

300. L'assignation, dans le cas de l'article qui
précrde, ne peut être faite sans une ordonnance spc''-

eiale rendue par le jii.ge. s'il le croit nécessaire, et
(mention de cette ordonnance doit être faite sur le

bref de subpociui.

301. l.a signiî'ca'ion du bri>f de subf^ocna est faite
en la manière indiquée pour la signification des
brefs d'assignation.
Dans la province d'Ontario, la

faite par une r>ersonne quelconque,
ser [jrocê.-î-ver'ual sou-; serincni.

302. Si la personne ù assigner comme témoin
est incarcérée, la partie qui en a b 'soin peut obtenir
une ordonnance du juge enjoignant au préfet ou au
geôlier de le conduire devant le tribunal pour y ren-

dre son témoignage.

signification est

qui en doit dres-

; I

Ml
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( INSTRUCTIOX.

Or,.nnanoc „o„.- ,„ „„„.„.„„„„ „„„ ,.„„<,,„ „„,^„,_

J'ROVINCE DE Qt'KBKC
District de mxs LA con: srpKuiF ue.AU o.ou.„^.,,e ,„ ,H«„„ „. „„,„„„ ,„ „„,;,;•';';

Nous. juKo. otc-., vousnotre cour supém-urc p„ur

jour, la personne '(!,.
dans la tlitc pris,,,,
pour I<. dit

ner devant
dans

ordiinnons d'ani
't' «listrlct de

J'^"»- ««'
,ni.

^•""innune du .Hm;.;::;''^'"'
".earcérce

dans une cortaine causo'*'.';'in.'n'"'"''
•'-<'Mn..nt ténioi;,'naL,'o

dite cour, devant nous ent é '
"'"^ l'^ndante daT.s Ta

A. B.
et

C. D.

aura donné s,;n'"\'é!Î^K;'J;î|;
"''''* "l"ès .1... le .lit

conduire avec soin e^ it*' o-
' / '^"r

^''^^ ordonné de le re-

aans^a'y^-on"=;;-yp.-;iu

303 II « t'n •

'^""' '''' '" ^onr snpinrivurc.

Peut. sur ordonnance nriaiàl' - '
'

'" '"'^•'l""'"'

sonnellement. ou s'il si cl -h
'"'• ^".' «^sn'"<''e por-

amende nexc^dan Z^ ^ '
^^^ condamné a une

est Prélevr-e en fà -eit de'",'.'"'"''
^''"•^'^•^^- ''^^^^^'^^

manir-re que toute n,t,^
couronne de la môme

ment, ou au ,a Lu d'-
'"/-""' "''J"^*'^ I^'-^'' J"Se-

levables par voed'pv.-/ :.''''*'"•' trn.rraroires pré-
»aire. ou lux deux san r'A" r" ^^ '''^''''''^ "rdi-
Partie qui Ta assîg ' L^'î'^tf /'" '''''''' ^« ^'^

souffre par ce drfau .t ^'^ flommages qu'elle
mépris de coi^r s'il v ^ h

' ' ^"'{^'•'^«"nemcnt pour
le cas on il a et/ lors de ? if -h'

«':^'^^"«nt dans
offert une somme suffisante i!m,r d'^/'"°

'^^ ^'°'-^'-^'

de voyage du témoin an tAuv^-?,- ^'I^^'^^er les frais

tribunal de son SÔUHe '
°'''^°""'^ ""°"^'' P^^ I«

d'^ta^o:t^lsfl^ilXr^l^ ?-^ ^/^ P-vince
par le t^ibunaf de^ sa r/sidenên

"^' ''""'«^«'ble que
d'un certificat, doînrpa; H côn; 71 ^'-^''^misHion

comparaître suivan if» h/I l- '
''^ ^^^ ^^^^^"'^ deP laiire, suivant les dispositions qui précèdent.
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SECTION- m.
.\farclic de l'insLuctwii cl ajoiinu ment.

30rj iSi. au jour fix,' jiour le nro -r-s un t.'moinïunp dos parrie. est p.!,.-,'nt pour une ra""on valab.e. la ,.an.... peut ôrro ajo.rnôe à un jo, ? mr-r eu?pourvu que la par.ie justifie de sa diligeluè -t /urè

înr ,
"*.*' '^^"^""P manœuvre de sa part

de la •n.lpTl"
•""'^

,''^''.''f
d^'^anJe l'ajournement

hVo, .

•' '^^'''''" ^'' l'absence d'un témoin, la par-

n nt le, faits quelle ei'encl prouver par ce t'-moin-e. SI cette partie admet la vérité de ces faits ou sielle admet .,ue 1p témoin témoignerait de ces faits

307. (Tel qu'amendé par S. Q. de 1SÎ)9. 62 V
m,-!'.t,' f:

I^ois'iu'il e^t constaté sous sermentquun hmom. par .uite de maladie ou d'infirmiténe peut se rendre à l'audience, le tri;bunal. au ieud ajourner la cau>e. p.ut ordonner que son tén o -

^ o«o ^°t!
P'^' fonforr.iément à l'article 3:>6.

fr'hn!;, \
^''"^^. '^"^'"^ '''^'^«^ J"«<''e valable, letr.bunal peut aussi accorder l'ajournement d'une

""^o^»*"'
^.°"^^ P^*"^^'' '1'" «" fait la demande.

309. Dans tous les cas ci-dessus, le tribunal enaccordant
1 ajournement, impose les conditions qu'iljuge convenables.

310 T'est à la pnrtie sur laquelle repose le far-deau de a preuve A i.rccéder la premirr^ à l'examen
de ses témoins.
La partie adverse procède ensuite à faire sa

preuve, après quoi l'autre partie peut faire une
contre-preuve.

'

Le tribunal peut. A sa discrétion, permettre Vexamen d autres témoins. (C. C, 1203).
311. L'enquête étant close, la partie sur laquelle

reposait le fardeau de la preuve plaide la premii^re;

1!

M
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permission du

'

;

SF'CTIOX IV.

Examen des tcmoiits.

fldniise. \v c 252 PfJ o-^,'"^"''^
testimoniale est

11^ ni '
®^ ^' ^2ô;i et s.. 1690)

salle d-audlenU " ^ retirent de la

I'm'?'
..,''^^',<l"'amenil,- par s. de Q. de 1903 3 Fd

si') Tn„t '• "" P^'" ^- «• O" 1906 6 Ed' VII c 38
excip,,-.."^™'"

""^"""''^ =""' "-•noins compétents

oà„;;|^e.'':ikSe':;;r^;;;^-.:?:^:'^"-"--r

t.'„ re,tSu?e'"drs°S„r;" ""-'—'--t '«...».

4 Les .'poux l'un contre l'autre W-aiimnin^ ^

I>ourvu que le tribunal ^^^ àK • !,
administration,

o'^ntre^^n^'
"' ^" ''-'^"- "" "-' P-' "treTn'vSg',^^

n.j;f-s„it"r™!;'L 'rr.™'e.''^ï£
''' •'^' "

rep^„orr^ir'e^'Jr.^^l'-;,';r?--r„rar dï
^'aïrlr-r "V™ "Ji' "cc'rderTso.î'îe'llILgr

n.n I. „ .• V- ^"^ P^"'e PCI" Mre Interroeéepar la partie adverse et son témoignage peut se"^de commencement de preuve par écrit
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§ 7). ' ^"^ ®^ s- ^66î), 1677, 1816, 2260,

!;ie peut. K la discraï^n'du ?rlb .nafo,
' ,"'''''^^'

être taxf.e comme tout .utre tc-molr!"''
°" '" ^"^^'

•>*«. i^e défaut par une nart' H'^<r„;

ou autrW foncllonnaîres nul
„":;?'"':. I»f!"'™entalres

vent «re adm,. TTeïJ?e-;;.',„°„ri„a%l""'
''"'^- "-

du ,bre/ d-aT^L'at'iot" M^S'" Sa^^J'''!"*^'™assignation mOme. ' l'Sard de rette

V?"' -.rf ?l''''T'"^':
"» S- <i" Q. de 1!.07. 7 Ed

?efrSS£^"^^^^^^^^^^
i«JJlVâ ;;mpac."par'i.:^'."ae Tf^--' 'f T'

clarant sa voient,-, de dire la vérU,"'
" '" "'-

fa.>?%„';?„î°re'tHtg%T^r,lvrnt^,a'"'"'''-^ •' •'=

i*^rd^.oterrna^!ir^^^^^

£5r„ÏÏ,--^-----al._^,e.,™.t

id^.ns..^T^re».i^-;.„"n-nS



124 EXAMEN DES TEMOINS.

! i

i

dre K^molgnage, s'il ne croit en Dieu et si l'existence
de rfkîompenses et de punitions apn's la mort.

325. Une personne pn^sente dans la salle d'au-
dience peut ôtre examlntV comme t^'-moln et est te-
nue de n''pondre, comme si elle avait HO n'-gulU-re-
ment asslgni'-e.

328. I^ tC-moln pn'sent ne peut refuser de n'"-
pondre sous pnHexte qu'on ne lui a pas fourni les
deniers nécessaires pour payer ses frais de d<''place-
jment.

327. Le témoin doit d'abord «Mre interpell»'- de
dt'clarer et doit déclarer ses noms, âge. qualité ou
occupation et domicile.
328. Il est permis sV la partie adverse de cons-

tater, par examen préalable du témoin produit, ou
de toute autre manière, les causes de reproche
contre lui.

329. La partie qui produit un témoin ne peut le
reprocher, mais elle peut prouver par d'autres le
contraire de ce qu'il a dit. ou. avec la permission du
tribunal, prouver qu'il a. A une autre époque, fait
des déclarations incompatilbles avec son témoignage
actuel; pourvu que, dans ce dernier cas, lo témoin
ait d'abord été interrogé m cet égard.
330. Le témoin qui. sans raison valable, refuse

de repondre ou de produire des pir-ces ou autres
choses concernant le litige, qu'il a en sa possession
peut y être contraint par corps.
331. Le témoin n'est pas tepu de répondre aux

questions qui lui sont faites, si ses réponses peuvent
l'exposer à une poursuite criminelle.

Lui seul peut élever cette objection.
332. Il ne peut être contraint de déclarer ce qui

lui a été révélé confidentiellement à raison de son
caractère professionnel comme aviseur religieux ou
légal, ou comme fonctionnaire de l'Etat lorsque l'or-
dre public y est concerné.
333. Lorsque des témoins sont appelés à consta-

ter 1 identité d'un objet qui se trouve en la po'^ses-
slon d'une des parties, le juge peut ordonner que la
partie exhibe l'objet, soit devant le tribunal, soit en
tous autres lieu et temps convenables, aux témoins
ainsi appelés ^ en témoigner; et, a défaut par la
partie de produire l'objet, l'identité en est réputée
établie.
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I^ juge peut de la mArae manière ordonner au
tjimoln qui est en possession de quelque objet en II-
tl^ \ de le produire sous les mêmes pr-nalit^'s que
poar refus de répondre i\ des questions pertinentes
334. Le témoin est tenu de produire tout docu-ment concernant le litige, qu'il a en sa possession

et d en laisser prendre copies ou extraits, si ce docu-ment est sous seing privé; et ces copies ou extraits
certifiés par le protonot.lre. font fol de même que
si 1 original était produit.

*A^®?" V® Pï'otonotalre est tenu de demander au
témoin. 8 11 requiert taxe, et, si elle est requis >

il
doit 1 octroyer en égard a la qualité du voyage et 'au
sojour du témoin.

I „ ^h ^^. ^'" ^*- -^ P**"' '^'' cas pourvus par la !oi etes témoln.s experts qui auront droit à |4 par jour lestémoins seront taxés $1.00 par jour, plus leurs frais devoyage et dhôtellerle réellement encourus L partie

^nr^L^^^'f^
''°"?'"*' ^*'"°'" ^"® lorsqu'elle est assignéecomme tel par la partie adverse.

336. La taxe est exécutoire contre la partie qui
a fait citer le témoin, et de la manière et après le
délai prescrits pour tout jugement.
Le témoin peut faire émettre exécution contre la

partie adverse condamnée A payer ses frais, pourvu
qu'il n'ait pas déjil été décerné d'exécution à la
poursuite de la partie qui a obtenu jugement, ou
que le montant alloué au témoin n'ait pas déjà été
paye A cette partie ou A son procureur en vertu
daun mémoire de frais dOment acquitté.
337. La partie qui fait entendre plus de cinq té-

moins sur un même fait, ne peut répéter les frais
des autres dépositions sans la permission du ju^e.
338. 1^ témoin ne peut se retirer sans la ner-

misslon du tribunal.
339. Le témoin est examiné par la partie qui le

produit ou par son conseil, mas seulement sur les
faits de la contestation. Les questions ne doivent
pas être formulées de mani(re A suggérer la ré-
ponse, a moins que le témoin ne cherche manlfesta-
ment A éluder la question ou A favoriser l'autre
partie.

340. (Lorsque la partie a fini d'interroger le té-moin qu'elle a produit, la partie adverse peut le
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Ç-ransquestlcAiner de toutes manlùres eur les faitsdont 11 a 6tê question dans l'examen en chef, ou bien
faire constater son refus de le transquestionner
341. Le témoin peut Otre rf-examln(i par la par-

• tie qui le produit. lorsque de nouveaux faits ont t'-tC.
déclarais sur les transquestions ou pour expliquer lesrC'ponses aux transquestions.

i«^**' -?' '^ ^^''"°'" "® P®"* terminer son examen
le jour de sa comparution. Il est tenu de se r'^pn'-

f.!r r. ^,°"' juridique suivant, ou tel autre jour

le rf'glstre de la oour. Son d.'faut le rend passible

raLlgiirtron.^^
^*' *^"^ ^' '"'"' ^^ ^^ présenter à

343. ^ • d(iposltlon donnfV lors d'une premir^re
histructlon de la môme demande ou d'une autre de-mande bas<^e en partie ou pour le tout sur la mêmecause d action, est rec.-ue en preuve, s'il est .Habllque le t<^mcln qui l'a donnr^ est mort, ou est i-alade

nroîfi" ."^ pouvoir voy«r. .-. ou est absent de laprovince, et que la partie •. berse a eu pleine li-berté de contre-interroger le témoin
^
344. Sauf lorsou'il est autrement prescrit, dansloute cause contestr.p, le tr-moln est Interrogé A l'au-

dience, la partie aiverse présente ou dflment anpe-

n.^ ^î!^® ^^"^ ^^'""^ ^" ^^™"''' '^s questions qu'il
croit nécessaires.

SECTION V.

Comment les dépositions sont prises-

Ho^i*^" J^^ témoignages sont pris par le moyen
de la sténographie sous la direction du tribunal ùmoins que celui-ci n'en ordonne autrement.

d^ Qul4rd?%^<»-9^'fli'* v^ .^ ^" Chapitre 48. des Statutsfie yue'Uec, de 1S9S 61 \ictoria. s.,nt en ces termes-
clistHnt LPJ^l'^""*'^','"^ 5^® '^. ^o"'" supérieure de chaque
tlw^tJ }^

^^ ^*'?" ,'^® fournir des sténographes compé-
dly^nF7/ J^ZT^""^ 1*^? témoignages dans h^s causes muls
mîe^"de'^anT^a S^fe^o^ir^iit'""^

''' ^""^^^ «^^^'^^'^^

3. La compétence de ces sténojrranhes «era ôfThiiopar dea examens subis devant un romitô du barreau do
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cluujuo (lisfrlot nomnir ^ C'iU^ n» luir 1,

IriM-rifs
Ion
il 11

f'-.nj dans les .listrlcts .lan.s l.-s,i,.,.'s n ..vr ,

transcription^ :t déû-n in» ;'l'^'''îf''*'•.^
"'''"' •»"" f""'- '«

foru'"pr'n!hC. 'l^ 'ï^!^ i i ill/';^^!/'
/""'^;';''^. ".' P...t.„u.tairo

pn.,l;nS;J*:,;-f:,,,;''',;,;- «If.;.-^ -..a OiO pav.. -o

•st 'fo?ga ife
''^ K -^-'1- !'- '-s notes c.u

cour tenante '*" ^''""'" ^^^ «orrlgées

noïarrr'exigiïle ouf ntT"'"'
""' ^'-^'^'"^'^ ^^^ ''•^o-

c^Ption 7ofa\fo.?^;!tir j:i\;".er-^^-
""^ ^-"^-

ses notes. ^ "'^""^*' ^'* '^ transcription de .

Sur demande d'une partie intr'rp^^.'o i.. u.
a entendu le témoignage peut fai ? lorrige les Vrreurs qui se sont glissées dans la copie ainsi t '.n

"

crite Les frais de correction doivint ^t"e n.v Cpar la personne en d.'faut.
^^^'^

l^ sténographe doit dénoter Ip- n.-r,>-.
ses notes stén'ographiquel^r^reL'dr " J^'if^
349'l7?"r" ,""' !r ''^'^^ ^' pratique''

'""'

•^^9. Lorsque le 'lilbunal ordonne nu'un f.'nmignage ne sera pas pris par !e moyen de ^asténogrà'

r^cUoi r"' ? ''I'
''''''^'' ^^' -rit. sou "sa di-rection, des notes des parties importantes de^T fimoignages et de toutes les objectio'ns sut lesqïelle;
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une des parties insiste, ùlnsl que des décisions sur
ce? objections.

Q. de 1898. 61 V., c.

est ainsi pris par

350. (Tel
47. s. 2). I

amend<^
orâque le tt^moignage

<H'rlt. le t«'>moin le lit ou lecture lui en est donni"-

dès qu'<l l'a terniinr>; il est ensuite interpelir> de
d«'clarer si la d«''position contient la vt'rlt»''. s'il y
persiste et a'Il ne sait rien de plus; et il doit la si-

gner.
S'il ne peut signer, il en est fait mention, ainsi

que de la lecture qui lui a étf* donni'e de la d«''posl-

tion.

lies notes du t<''moignage prises par l(> juge ou
sous sa direction, sont ensuite signées par le juge
ou le protonotalre, et elles constituent et sont con-
8idér«'>es comn^e le ti^moignage du tômoln.
351. Si le tômoln ajoute, retranche ou change

quelque partie de son t»'moignage, les cliangeiiients
doivent f'tre ins«''rr's A, la marge ou il la fln, avant la

clôture de la déposition.
352. Il n'est ajouté aucune foi aux renvois non

parafés, aux surcharges ni aux interlignes.
I^ nombre des mots rayés et des renvois en

marge doit être mentionné dans le certificat d'affir-

mation.
353. Au commencement de la déposition, il est

fait mention du nom du juge présidant a"t l'instruc-
tion, de la désignation des parties, des noms, âge.
qualité ou occupation et domicile ou résidence du
témoin, et de ra:drmation ou du serment par lui
fait.

354. Le juge prend ou fait prendre par le proto-
notaire notes de toutes les admissions faites de vive
voix par les parties; et ces notes, signées par It

juge, font fol, de même que si elles étaient signées
par les parties.
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CHAFITRK XIX.

INCIDENTS DE LA PREUVE ET DE I.'iNSTRUCTION.

SK<TfO\ r.

Examen des témoins de consentement.

V^?^o <J^''
nu-amendi-. par S. de Q.. de 11)10. i O.

mnin ,?T'
.'^' ^'•'b»n«' peut dispenser un t»'-

c^vo^r tn.V/'T'"''
''^ '"^ l'audience et est tenu de re-

parles ïo^ T:lT'' '''' ''' consentement des

a^KucUo\r '
''''"'"'''' ^'""'' ""^'^•°" '«" d«

SECTION II.

E-vamen des témoins malades ou sur le point de quitter
la province.

^r rordVn "? ^°"^"''«-^aire de la ' cou fupJrieC
'"ioiS en tout^r?:; T' ^^'"'^''^ '^ dôposltlo^n de ce

?rnirctl!^
-^-eiret.ue sTelle^^.alt TrÎL^t

tion' if Hni?°l°
P^"' ^'^'^ P''°d"'^ lors de l'instruc-

nrdiJ l
'*^'^ examinai de nouveau en la manièreordinaire, lorsque l'une ou l'autre des partieTTe re-

u

SECTION iir.

Examen des témoins dans un endroit autre que celui oula cause est pendante.
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h

parties sur faits et articles ou autrement, ait lieu en
tout autre endroit où si&ge la cour supérieure ou la

cour de circuit, devant le juge qui s'y trouve.
Dans ces cas, après que le dossier a été pendant

quatre jours entre les mains du protonotaire ou du
greffier du lieu auquel la cause a été envoyée, les

parties peuvent y procéder comme si la cause y
était pendante.
358. Copie de cette ordonnance est transmise

au protonotalre ou au greffier du tribunal a l'endroit
indiqué, avec la partie du dossier qui peut être né-
cessaire, et le protonotaire ou greffier peut, lA des-
sus, faire les procédures nécessaires pour forcer les

témoins ou parties à comparaître A l'endroit indi-
qué, tout jour fixé par le juge et auquel un juge
sera présent.
Dans les <as de cet article et de l'article précé-

dent, il y a lieu A l'application des règles contenues
aux articles 301, 303 et 557.

i; ;

SECTION IV'.

Faits et articles-

359. Les parties peuvent être interrogées sur
faits et articles, aussitôt après la production de la

défense, sur la contestation telle qu'alors engagée,
sans retarder l'instruction non plus que le jugement.

Lorsque le défendeur est en défaut de comparaître
ou de répondre A l'action, il peut être interrogé sur
faits et articles aussitôt après son défaut.

360. L'assignation pour répondre sur faits et

articles est donnée en vertu d'un ordre, au nom du
souverain, délivré par le protonotaire sur réquisi-

tion qui lui en est faite par écrit, et elle enjoint A
la partie de comparaître devant le tribunal, le juge
ou le protonotaire pour répondre aux interrogatoires
qui lui seront soumis et qui sont annexés au bref
dont copie lui est signifiée.

R. de p. 4 G. Le délai d'assignation pour répondre
sur faits et articles, sous serment déféré d'office, est d'un
jour juridique ; mais, lorsque la partie assignée à répondre
sur faits et articles est une corporation, ou une compa-
gnie légalement reconnue, ce délai est de six Jours, avec.



3lEME PARTIE, CIIAP. 19, SEC- 4. 131

dans 1 un et l'autre cas, addition d'un jour quand la dis-
tance de la résidence de la partie assignée, ou le bureau
principal de la corporation ou compagnie, est à plus de
cinquante milles du lieu où elles doivent comparaître et
d'un jour pour chaque cinquante milles additionnels.

Ordre pour rfpondre sur faits et articles, ou serment sup-
élémentaire.

Province de Québec,
District de DANS I^A COUR SUPERIEURE.

Edouard VII. etc.
A

Dans une cause No. de la dite Cour Supérieure
dans laquelle

A. B. idomicile et gnalité cominc dans l'assignation)
est

, , .

,

Ocinandcnr
C. D. (rcsidence comme dans l'nasipnation) e.st

^_ Di'fcndcur
Aous vous commandons ?» la requête de

d'être et de comparaîtra' en personne devant Nous, au pa-
lais de justice dans Notre , dans
Notre dit District, le jour d à DIX
heures avant-midi, pour aiors et là répondre

"aux Interrogatoires sur Faits et Arti-
cles qui vous seront soumis par la loi."
EN FOI DE QUOI, etc.

Député P. C. S.
N. B.—Il faudra, selon le cas, à la partie entre guille-

mets substituer "sous serment supplémentaire nui vous
est déféré."

361. L'assignation pour n'pondre sur faits et
articles est donnC'e à la partie personnellement ou
à son domicile, et non à son procureur, excepté
lorsqu'elle est absente ou se cache; et copie doit lui
être laissée tant de l'ordre que des interrogatoires.
Au. cas d'aibsence, le procureur A qui l'assignation

a été signifiée peut demander qu'un délai soit ac-
cordé pour la comparution de sa partie; ou, s'il in-
dique 'q lieu où elle se trouve alors, il peut deman-
der la partie adverse la fasse interroger sur
corai ssion rogatoire.
362. La partie assignée à répondre sur faits et

articles doit comparaître en personne pour donner
ses réponses après serment prêté.
363. Dans le cas d'assignation d'une corporation

ou communauté légalement reconnue, les réponses
peuvent être données sous serment par le président,
le gérant, le secrétaire, le trésorier, ou un autre of-
ficier ou employé, s'il est le porteur d'une autorisa-

;
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tion générale ou spéciale à cet effet; ou les répon-
ses qu'il doit donner et affirmer comme étant celles
que la corporation entend donner, peuvent être spé-
cifiées par une délibération spéciale.
Lorsque cette assignation est faite à une corpora-

tion étrangère faisant affaires en cette province, les
réponses peuvent aussi être données sous serment
par la personne qui y est alors chargée de la con-
duite des opérations de la corporation, quelle que
soit sa désignation ou son titre officiel; mais ces ré-
ponses peuvent aussi être données par une personne
autorisée à l'avance, par une délibération du bureau
de direction de cette corporation étrangère, a com-
paraître et donner pour elle les réponses aux inter-
rogatoires qui < peuvent lui être signifiés.
364. Si la partie assignée ne comparaît pas ou

ne répond pas aux questions qui lui sont proposées,
défaut est enregistré contre elle et les faits peuvent
être tenus pour avérés.
Le juge peut, néanmoins, pour raison valable et

aux conditions qu'il juge a propos d'imposer, per-
mettre à la partie défaillante de répondre ensuite
aux faits et articles, avant la clôture de l'enquête de
la personne qui l'a assignée.
365. Les Interrogatoires doivent être rédigés

d'une manière claire et précise, de telle sorte que
l'absence de réponse soit une admission du fait dont
on veut obtenir l'aveu.

386. Les réponses sont prises par écrit et signées
par la partie.

Le tritouna! ou la personne devant laquelle la par-
tie est assignée a venir répondre, peut proposer tous
autres interrogatoires (qu'elle considère nécessaires
et pertinents.

Si la partie refuse de répondre a ces interroga-
toires, le tribunal, le juge ou le protonotaire, suivant
le cas, les fait mettre par écrit au dossier et ils sont
réputés avérés.

367. Les réponses doivent être directement a la
question, catégoriques et précises.

S'il s'élève quelques difficultés au cours de l'exa-
men, les parties sont renvoyées devant le juge, nour
adjudication.
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368. La ri^ponse qui n'est pas directe, catégori-
que et précise peut être rejetée, et les faits men-
tiennes en l'interrogatoire déclarés et tenus pour
avérés.

369. Les frais résultant des interrogatoires sur
faits et articles forment partie des frais de la cause.
370. La partie, en recevant une assignation j\

répondre sur faits et articles, peut exiger les deniers
nécessaires pour son déplacement; mais lorsqu'elle
est devant le tribunal, le juge ou le protonotaire, elle
ne peut refuser de prêter serment ou de répondre
avant d'être payée.

Elle a droit de demander que ses frais soient
taxés, et cette taxe es texécutoire contre l'autre par-
tie.

SECTION V.

Serment dcfcrc par le tribunal.

371. Quand il a été fait quelque preuve de la
demande ou de la défense, le trfbunal peut, dans sa
discrétion, ordonner que l'une ou l'autre des parties
ou toutes deux comparaissent pour compléter la
preuve nécessaire t\ la détermination du montant
pour lequel jugement devrait être donné.
372. Le serment sur la valeur de la chose de-

mandt-'e ne peut être référé par le tribunal à la par-
tie qui fait la demande, que lorsqu'il est impossible
d établir autrement cette valeur.

B

SECTION VI.

Enquête devant un commissaire enquêteur.

373. Le juge peut nommer une personne com-
pétente commissaire enquêteur pour faire l'enquête
lorsque, A raison de la nature du litige ou du nom-
bre et de l'éloignement des témoins A examiner, il
est démontré par une des parties, que les (fins de la
justice seront mieux remplies par la nomination de
ce commissaire.
374. L'ordonnance qui nomme ce commissaire

doit contenir l'indication de l'endroit où l'enquête
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•f,

sera faite, et le délai dans lequel elle devra être
terminée.
Ce délai peut être prolongé par le juge pour cause

suffisante.

375. Avant d'entrer en fonctions, le commis-
saire enquêteur doit faire serment devant un juge
ou un commissaire de la cour supérieure de remplir
fidèlement et impartialement ses devoirs, et ce ser-
ment doit être rédigé par écrit et attaché ji son rap-
port.

376. Il doit donner aux parties un avis d'au
moins six jours du temps et du lieu oft il commen-
cera l'enquête.

377. Les témoins sont assignés A comparaître
devant le commissaire enquêteur, par bref de sub-
poena émis par le tribunal saisi de la cause.
Le commissaire peut faire prêter serment aux iC--

moins et recevoir toute preuve littérale offerte par
les parties, e' a tous les pouvoirs du juge présidant
A l'instructioi., pour ce qui regarde l'examen des té-
moins.
378. Chaque partie peut également être assi-

gnée h répondre sur faits et articles devant le com-
missaire enquêteur, qui a tous les pouvoirs d'un
juge pour la conduite de l'examen et l'enregistre-
ment du défaut.
Ces faits et articles sont régis par les dispositions

des articles 359 A 370, en autant qu'elles sont appli-
cables.

R. de P. 53. Le commls.saire enquêteur ne peut pas
décider les objections faites à l'enquête, ou aux questions
sur faits et articles ; mais il doit prendre la réponse après
avoir noté et réservé l'objection.
379. Après avoir complété l'enquête, le commis-

saire enquêteur doit faire rapport de ses procédures
le ou avant le jour fixé par le juge.

SECTION VII.

Co;nmission rogafoirc-

380. Lorsque quelqu'un des témoins ou quelqu'-
une des parties A interroger réside hors de la pro-
vince, ou même dans la province à plus de cent
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milles du lieu des st'ances du tribunal, la partie qui
liner it obtenii

)lgnage

a ibesoin de les exami
sion nommant u
cevoir les rf'pons

ainsi requis.

381. Cette demande doit être faite dms les
quf.tre jours aprrs la contestation li«'e, à moins de
circonstances particulières laisst'es à l'arbitrage du
juge; et elle est accord«'e, si la nt'cessit*'' de cette
commission lui est dcmontrr'e par aftidavits.

382. l^s commissaires sont choisis comme suit:
Si les parties concourent dans la commission, cha-

cune d'elles doit fournir quatre noms.
Sur la liste ainsi fournie, les parties retranchent

alternativemen chacune deux noms, A l'audience ou
eu présence du juge, et sur les quatre noms restant,
le juge en nomme trois à qui la commission est
adress^'e.

Si les parties ne concourent pas dans la commis-
sion, elle est adressée aux personnes indiquées par
celle qui la demande.
383. Du consentement des parties, la commission

peut n'être adressée qu'à ime seule personne choisie
par les parties, et, à défaut d'entente sur le choix,
nommée par le juge.
384. Le juge fixe le nombre de commissaires qui

devront être présents pour exécuter la commission,
et règle et autorise la manière d' "' Ips témoins se-
ront assermentés.
385. A cette commission sont attaches les inter-

rogatoires et les transquestions que les parties res-
pectivement auront fait admettre par le juge, après
avis A Ja partie adverse.
386. La commission est aussi accompagnée

d'instructions adressées aux commissaires, sous la
signature du juge, pour les guider dans son exécu-
tion.

387. Le rapport se fait par un certificat des com-
missaires qui ont agi, écrit sur le dos de la com-
mission et énonc,*ant que l'exécution en est constatée
par les cédules qui y sont annexées.

Il doit être scellé, avec endossement du titre de la
cause et indication du contenu.

I
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EXPERTISE ET VISITE DES LIEUX.

i

i I

I I

ju^é
ne peut ôtre ouvert et publié que par ordre du

i«^*®f' /^^ P^""^*® ^"' demande la commission doit

a««®
transmettre et exécuter A sa diligence.

389. Si les partie.s ont concouru dans la com-mission elles sont gaiement tenues d.^ la fairetransmettre et exécuter.
390. Le défaut de rapporter la commis.^ion nepeut empt-cher le tribunal de procéder A l'auditionde la cause dans les ras suivants:
1. 'S'il paraît que la commission n'a été deman-dée que dans la vue de retarder le jugement;
£. bi le rapport est retardé plus longtemos nue

la justice et l'équité ne le requièrent.

' SECTION VIII.

Expertise, visite des lieux, renvoi en matière
de comptes et arbitrage.

391. Avant de faire droit sur le mérite de la

\VtfL r
^"^^' ''" ^^* n«'cessaire, peut ordonner une

histruction extraordinaire dans les cas oi-aprèsmentionnes avant, pendant ou après l'instruction.

§ 1-—EXPERTISE ET VISITE DES LIEUX.

392. Lorsque quelque fait contesté entre les
parties ne peut être vérifié que par la visite de l'ob-
jet ou des lieux, ou lorsque la preuve faite de part

hhL 1

est contradictoire, ou lorsque la nature du
litige le requiert, le tribunal, d'office ou sur réqui-

fnn H ,

"""^ /^^ P*"^*^"' «" le J"ee, sur réquisi-
tlon de lune des parties, peut ordonner que les
faits soient constatés par experts et g3ns A ce con-
naissants.
Le jugement qui l'ordonne doit énoncer clairement

et distinctement les choses A vérifier. (C. C, 696" t S. / •

393. Les experts sont au nombre de trois con-venus par les parties; toutefois, si les parties y con-
sentent ou si le juge le croit A propos, en égard Ala nature de l'oèjet du litige, il n'en sera nomméqu un seul.



SiEME PARTIE, CHAP. 19, SEC 8, S 1. 137

tl.^^t, ^i'rH°"
**" Jugï-ment qui ordonne l'exper-

exoevtl £ n -m '"^ '''"' aocordres pour nommer les

nomination
J"«^'n*'nt leur donne acte de cette

395. t?i les parties ne conviennent pas des ex-pert=^ le juge fixe un jour auquel les parties doiventcomparaître devant le tribunal ou le juge ^our nrocoder A la nomination; et. A dcfaut de ce" ordre

san "un 7nJ^
^«f^^ner l'autre A comparaître aLi

nomlnatîon'"''
raisonnable pour procéder A cette

iour^flxA^Pf «rlir
'°"'' ^*'""'" ^^ comparaître aujour nxO et si elles ne peuvent alors convenir desexperts, le juge les nomme pour elles

en^"/^ln.l '^'T5'°"
^"«'''^ ''^^^^'^' » est nommé,en la manière ci-dessus prescrite, d'autres expertsau heu de ceux qui sont rôcusr.s.

397 Les causes de nVusatlon d'un expert sont-
1. La parentô ou alliance jusqu'au degn'. de 'ou-sin germain Inclusivement;
2. L'intlmltô:
?'. L'Inimitié;
4. Lh subornation;
ô. L'int«'rt>t;

«. La domestidtc ou autre emploi au service de
1 une des parties;

7. Si la personne proposée a un procès sembla-
ble ou si ellp est procureur ou agent de l'une des
l)arties dans l'instance;

8. Gônôralement les causes d'ex^- ision applica-
bles aux tt'moins.

'

398. Au.:sitôt aprr>3 la nomination de? exoerts
une ou l'autre des parties peut leur en signifier

.ordonnance avec rrquisition dt se faire assermen-
ter.

399. Si quelqu'un des experts néglige ou refus=>
de faire serment ou d'agir, une des parties peut as-
signer la partie adverse devant le juge, pour procé-
cor :t la nomination d'un remplaçant
400. Avant de s'immiscer dans l'expertise les

f-xoer's doivent. A peine de nullité, faire serment d«
remplir leurs fonctions avpc impartialité et au meil-
leur de leur connaissance.
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i-aili:

Cette prestation de serment doit être dress^-e par
«'•rrlt et certlfl^k» par la personne devant qui elle a

lieu.

FORMITLE W HERMENT DES EXPERTS ( ART. 400).

Je. A. B., (le (s'il y a deux ou
vn plus grand vnmhrc de pcraonnca à prftrr scrutent
dites: Je. A. B.. de . et Je. V. D., de )

Jure qu'en présence de E. V., le demandeur, et fî. H.,
le défendeur, dénommés dan.s un Jugement interlocutoire,

prononcé dans la cour (inarrer ici le nom de la cour),
dans le district de . en date du
1S . ou en leur absence. aprè.« qu'ils auront
été dûment appelés à tel lif u qui .sera désigné, et à tel»

jour et heure cjui leur si mt respectivement fixés, Je
procéderai fidèlement, comme expert, à la visite et au
rapport (|ui sont requis par le dit JuRement, et que Je
ferai un rapport vrai de mon opinion sur le tout, sans
faveur ri raitialité.

Ainsi, Dieu n)e soit en aide.

FORMfLE VV certificat dr prestation
(Art. 40(1).

DE SERMENT

Assermenté devant moi, commissaire de la cour supé-
rieure, dans le district de (ou subdéléj^ué au-
tori.>-é par la commission oti le jugement, suivant le cas,
ci-annexé ou suivant le cas), à , le

IS

401. La prestation du serment doit se faire de-
vant le juge ou le protonotaire un commissaire de
la cour supérieure, un expert drjri rr-gulifTement
assermentC' ou une autre personne inditiin'si par le

jugement qui ordonne l'expertise.

402. Copie du jugement qui ordonne l'expertise,

avec les pièces ni'cos?aire3, doit T'tre remise aux ex-

perts, par le protonotaire qui en prend r>';'('pi.s3!',

403. 11 est du devoir des experts do fixer le Meu
et le temps pour procéder Ti l'expertise, et d'en don-
ner avis aux parties, en observant un délai d'au
moins trois jours lorsque la distance du domicile
des parties au lieu indiqué n'excède pas cinquante
miles, et d'un jour supplémentaire pour chaque cin-

quante milles de plus.

404. Ives experts doivent entendre les i)artie3 et

leurs témoins, conformément aux termes de l'ordon-

nance qui les nomme; et chacun d'eux est autorisé
a faire faire serment aux témoins et aux parties,
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selon le cas, et les témoins sont as^lgné^ a compa-
raître devant les experts, quelle que soit la distance.

FORMULE DU SERMENT DES TEMOINS ( .\RT. KM).
, Jf . .

,

j . «iMSfTrî le nom, la i/H«/i(r et h lUn
,

'",'**«"*'«*'<' «" téiHoin.t jure quo je ne suis ni parent.
ni allié, ni serviteur dex parties, ni Intéressé dans l'Issue
d' la présente cause (oh, ai le témoin dit qnil leat, men-
f.^nner ù quel tléurt: il ae déclare parent ou allié, dequel(^uune dea partiea, ou en quelle qualité il rat ù aon
««.rt-it-t'). et que le témoignage que je rendrai d.vant les
expert.s ou les arbitres on les amlal.les c.nipusiteursaiuvunt le caa), nommés dans le JuuenuMit Interlocutoire
prononcé par la cour {inaérer ici le nom de la etntrt dans
J/Î.frl nî"'^ ^""*'^'

''^l'^.
''^ ^^''l^' ^""t« '^ vérité et rienautre chose que la vérité.

Ainsi, Dieu me soit, en aide.
405^ 1^3 ti'moignagea doivent Otre pris par

«'crit, certiflAs et annexôs au rapport des experts;
et il doit être fait mention si les témoins sont par-
ties, parents ou alliés des parties et îi quel degré, ou
s Ils sont leurs serviteurs, ou Intéressés dans le
procès.

406. Si tous les experts s'accordent, Us font
seul et même rapport; sinon chacun d'eux fait
rapport âéparé, s'il le juge il propos.
407. Le rapport des experts doit être fait le

avant le jour fixé par le juge.
11 doit être motivé et détaillé de manière A mettre

le tribunal en état d'apprécier les faits, et être si-
gné par les experts, sinon être re<:u en la forme no-
tariée et en brevet.
408. En cas de retard ou de refus de la n^rt

des experts de déposer leur rapport, ils ..^ut
être assignés, dans les délais de la procéduri ordi-
naire, par ordonnance du tribunal, pour se voir
contraindre, même par corps, A le faire.
409. Le tribunal n'est pas astreint A suivre l'o-

pinion des experts, ni celle de la majorité d'entre
eux.

un
un

ou

'1

I

§ 2. RENVOI EN M.VTIERE DE COMPTES A DES
AUDITEURS OU PKATICIENS.

410. Lorsqu'il s'agit de redditions ou règle^
ments de compte ou de matières qui exigent des cal-
culs, ou de matières de séparation de biens, ou de
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'

i, lit

partages de communautôa ou de successions, le
juge peut renvoyer la cause ft une ou plusieurs per-
sonnes ver8<^es dans ces niatlôres, et cp^ personnes
sont assujetties aux ri^gles prescrites cl-deasus re-
lativement aux experts.
Ces auditeurs et praticiens ont les pouvoirs ac-

cordés aux experts par les articles qui pnVfHlent,
et sont tenus de proc«''der suivant les prescriptions
du juge; et leurs rapports sont suivis. homologu^'S
ou rejetés, de même que le^.' rapports d'experts.

8 3. -ARBITRAGE.

411. Le (tribunal, d'office ou bI la /demande d«
l'une des parties, ou le juge, a la demande de l'une
des parties, peut renvoyer la cause il la décision
d'arbitres, dans le cas de différends entre parents,
relativement aux partages ou i\ d'autres matières de
fait dont l'appréciation est difficile pour le tribunal,
et du consentement des parties dans tout autre cas!
412. Les dispositions qui précèdent relativement

aux experts, en autant qu'elles ne sont pas Incompa-
tibles avec le présent paragraphe, s'appliquent aux
arbitres; néanmoins, les arbitres ne sont tenus de
prêter serment que dans les cas où l'ordonnance l'ex-
ige.

413. Les arbitres ne peuvent adjuger que • sur
les matières qui leur sont soumises.

Ils sont tenus d'observer les mêmes form.alités
que les experts dans l'Investigation des faits, suivant
le.s articles 404 et 405, il moins qu'ils ne soient enmême temps nommés amiables compositeurs, mais
ils ne sont pas obligés de motiver leur décision.

Ils ne peuvent adjuger sur les dépens, à moins quo
le tribunal ne leur en ait donné le pouvoir.

Le paragraphe et le.s articles suivant, furent insérés

â"."Vt% ^'î^w ^P'",*f '"article 413 par S. de Q. de 1909. 9Ed. Vir., Chat). 74. s. 2.

Arbitrage par dto avocats.

"413a. Excepté dans les cau.ses en nullité de mariaeeen séparation de biens, ou de corps et de biens ,n dls-

^«'i^l'?" ^® corporation, ou pour annulation de lettres
patentes, dans les causes ou les parties sont des mineurs
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OU des Incapables, ou duns celles o6 selon l'avis du tri-
bunal se trouve quelque Intérêt public en Jeu, le tribunal
pput. Hur dornHndo par <kcTU signée par les parties, référer
le UtiKe & la décision d'un ou de plusieurs avocats prati-
quants mcntlonnéK dans cette demande, et qui consentent
& aulr comme arbitros.

La demande par écrit doit mentionner le montant que
1»'H parties ont convenu do payer & chaque arbitre, et si
cet arbitre, par la suite, fait un rapport ou y concourt,
comme il est ci-dessous mentionné, cette somme doit faire
partie des fmlM de la ciiusc Si un arbitre, & raison de
décès, maladie ou autre cause Juf^ée suffisante par le
tribunal. c«t empêché de faire rapport ou d'y prendre
part, lui ou ses représentants, selon le cas. reçoivent la
compensation, n'excédant pas la somme susdite, <|ue le
tribunal peut fixer, et cette compensation fait partie des
frais de la cau.se.

"413b. Avant de procéder, les arbitres doivent prêter
le serment de remplir bien et fidèlement leurs devoirs,
soit devant le juge ou le protonotalro ou un commissaire
de la cour supérieure.

"413c. Aussitôt qu'ils sont a.ssermentés, les arbitres
doivent donner aux parties un avis par écrit de pas
moins de quatre ni de plus de six jours francs, Indiquant
l'endroit, le jour et l'heure de l'audition de la cause, sauf
le consentement des parties fixant d'autres délais.

"413d. La procédure pour l'assignation des témoins et
pour l'Instruction est la même que dans les causes sans
Jury devant le tribunal ; et les arbitres ont, à cette fin,
tous les pouvoirs que le tribunal ou le Juge possède.

"Ils ont le pouvoir de nommer un greffier pour les
assister.

"413e. Le rapport des arbitres doit être fait par
écrit, signé par eux, et être dépo.sé, avec tous les docu-
ments produits au cours de l'arbitrage, au bureau du
protonotalro du district où la cause est pendante ; le
tout dans les cinquante Jours & compter de la date du
Jugement nommant les arbitres, oli dans tel autre délai,
que le tribunal, sur demande de l'une des parties et sur
preuve d'une raison spéciale, peut fixer.

"SI les procédures de l'arbitrage sont faites dans un
autre district, les arbitres font transmettre le dossier
de la manière ordinaire.

"41 3f. SI le rapport n'est pas ainsi produit ou trans-
mis, selon le cas, l'une ou l'autre des parties peut faire
signifier & l'avocat de la partie adverse et aux arbitres,
un avis qu'elle considère l'arbitrage comme terminé ; et,
sur production de cet avis au bureau du protonotalre, la
cause est continuée comme si elle n'avait pas été ren-
voyée à l'arbitrage. Toutefois, la preuve reçue doit for-
mer partie du dossier et servir comme si elle avait été
reçue devant lo tribunal.

"Le tribunal peut aussi révoquer l'arbitrage sur de-
mande de l'une des parties, si les arbitres ne procèdent
pas avec diligence à l'audition et à la décision de la cause.

"Si le tribunal est d'opinion que l'Insuccès de l'arbi-
trage est dû à la faute de l'une des partlos, cette partie
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1

M

tenue de procéder

I forme d'un Jurc-
> e mention des ar-
Ti.f*ris de ce dli^Hen-

''. M'inlon, la décision

'-^ itlon du rapport,
i ins re\am«n des

peut être condamnée à payer le .fais de l'arbitrage qui
n'auraient pas été encourus si , t T-bltrage n'avait pas
eu lieu, ces frai» doivent être taxi^- le la manière ordi-
naire, et la partie adverse n'eat j;
tant ciu'IIh n'ont pas ét^' payés.

"41.'Jk. Le rapport doit être j
ment ordinaire du tribunal; M i m
bitre« dlMHldent.x. «il y tn a, 1 !«m
timent. Pans le cas de dlve tin.»-
de la majorité prévaut.

"41,3h. .Sur demande de 1 ,io .

le tril)unal ou le juge peut » itr. r .._ . _ .„
cauHeH do nullité dont la sentetii f> iti iiUi île efi entiicliéè;
mais il ne peut s'entiuérlr du o i.J.v ,c r ce ' tlon

"Si la senteiue arbitrale ne. rita'ii. u»e nul-
lité, le tribunal ou le Juk»» or' . ,

• Kenient soit
enretîlstrô conformément au r:., i .n . -rîonotaire

"SI «jueiquo formalité, dont ' omi.^. . . o ,ie cause
de nullité, a élé omise, et si i- trlti d'opinion
que cette formalité peut, sans njust •

. r l'une ou
1 autre des parties, être remplie sous la dlr. tlon du tri-
bunal ou par les arbitre.*. 11 peut, à sa dl.scr.nion, donner
dans ce cas 1 ordre qu'il Jugera convenable, .snlt en ren-voyant la cause aux arbitres, soit autrement

"4131. Si l'arbitrage se fait devant troi.s arbitre.^ ou
P.U.S et .si leur .«(>ntence est unuriinie, il ne peut y avoir
d appel du Ju!;iiiient basé sur cette sentenc" devant lacour de révision

; mais appel peut être porté directement
ft la cour du kmc du roi, dans le cas où le droi» d'appel
aurait existé .^i le Jucement avait été rendu par la cour
supérieure de la manière ordinaire.

"413J. Sur appel, le tribunal doit s'enquérir du fondsde la contestation aussi bien que des causes de nullité
qui pe-.ivent affecter la sentence, et il a U- pouvoirs men-
tlonne.s dans le dernier alinéa de l'artlclt 413h."

§ 4-— (titre amende par s. q. dk 1909. 9 éd. vu, c.
74, s. 3) DISPOSITIONS GENERALES APPLICABLES

AUX (JUATRE PARACRAPIIES .-UI PRECEDENT.

414. Les experts, auditeurs, praticiens et arbi-
tres peuvent exiger que le montant de leurs émolu-
ments, frais et déboursés soit déposé en <our, avant
l'ouverture de leur rapport, sujet ù l'adjudication
du tritounaJ.

Lorsque ce dépôt n'est pas exigé par eux. Ils ont
leur recours solidaire contre toutes le-; parties en
cause.

R. de p. 87. Dans tou.s les cas oft les honoraires descommissaires enquêteurs, experts, arbitres, auditeur.s. nra-
ticiens. estimateurs et autres officiers nommés par le tri-
bunal, ou ,par le juge, ne sont pas établis par la loi ou
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par le L.iPutPnant-Gouverneiir en conxfil, ces honoraire»
seront les .suivant» :

F^our pii'Statlon «le serment $1 Oft

pour dépôt «lu rapport (quand re juin » 1 00
l'rMir rhaciue jour de six heures qu'il» auront été

employés, y loniprls la préparution et rédac-
tion «lu rat)port 5 00

Ave«' en outre !« iirs frais ili> voyage et «l'hôtellerie,

s'ii.s ré.^ident Imrs des limites lU- la «lié, ville ou
village où Hh dolvtnt rtnipUr l«'s «hxoirs qui h-iir

sont iniposé.s : et, si «'«-s «h'volrs d«iiv«"nt être a«'-

compUs dan.** une autre municipalité, à plu.s de
deux mîMes «le leurs réî<iden«"e.s.

415. I..a partie qui entend se pn'valolr d'un rap-
port d'experts, d'auditeurs ou de praticiens, doit de-
mander qu'il soit re«;u; et, si Ifi partie adverse veut
80 pn'valoir de^ irn'KUlariti'is ou nullités qui s'y ren-
contrent, elle doit le faire par une demande con-
traire.

F'nur la rOu'Ie de pratique ûl. la règle 47, qui dit que
toutt- itiotlon «l«)it érioni'fr les laiLs «-l moy«'ns invoqués
à son a|)pui, «'t être sout«'nue «l'un aftldavlt qui doit être
sljîniflé a la partie a«lverse, tu même temp.s «pie l:i re-
quête, ne s'applhpie pas à la motion demandant la ré< op-
tion «l'un nmport d'experts.
416. S; le rapport des experts, des auditeurs ou

des pratielens n'est entaché d'aucune irrégularité
ou nullité, il forme, avec les témoignages et docu-
ments qui y sont annexés, partie de la preuve de la

cause.

417. S'il s'agit d'un rapport d'arbitres, ta partie
qui entend s'en prévaloir peut demander qu'il soit
homologué et que jugement soit rendu conformé-
ment à sa teneur.

li'autre partie ne peut s'y oppo3«M' quo par une
demande aux fins de le faire déclarer non admissi-
ble pour cause d'irrégularité ou d'autre nullité.

Pour la rèple de pratique .'.1. la rètçle 47 qui «M ijue
toute motion doit énon«'er les faits et moyens invcjués à
son appui, et être soutenus d'un affl<l:ivit «lui iloit être
slsniflê en même temps que la motion ne s ai>pMq'ie pas
il la motion «U'mandant l'homolouation d'un rapport d'ar-
bitre.
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CHAPITRE XX.
ENQUETE ET AUDITION ET ENQUETE DANS LES CAUSES

PAR DEFAUT ET EX PARTE.
„*"• Nonobstant les dispositions de l'article
532. lorsque le défendeur ne comparaît pas ou nerépond pas a l'action, le demandeur, dans toutes lescauses, peut Inscrire:

du^^^rm?''»^''''^'^®'' ^^ l'enquête en terme ou horsdu terme si une enquête est nécessaire; et la preuve

Ulre ou °d^it'T^ '' 4"^^' °" ^^^^"^ '' Protoco-laire qui doit faire prêter serment aux témoinsfaire prendre notes de leur témoignage, par sténo-'

danï t/" autrement, de la même manière quedans les c^vsi-, contestées, et faire toutes autres

âlreTo'u'^"''' ^ ^" P'"""' '^"'"° J"Se "sTtenu i:

?Tn oS?'' iî""®"?
^^^ audition en même temps.Un avis d'un jour de l'inscription doit être don-né au défendeur forclos de plaider

Ce dernier peut transquestlonner les témoins etfaire les abjections qu'il croit convenables doni i

témoin ^ "
"°'^'' "'"^^ " °^ P^"^ Produi're aScun

419. Dans les causes par défaut, et avec 1p mn
SS :r°' .^'? T''f^ "", f ^^"- avocardans' escauses ex parte, les dépositions des témoins peuventêtre prises, en tout état de cause, par la sténoRra

Uc e ??. ^ï^^^^f
°t' «" 1- manière indiquée e„,W-

îirM» • ^ ^"^^^»« endroit que ce soit, chaque jourJuridique pendant ou hors des termes
420. Lorsque la preuve offerte par le demandeur

te^et ZlïV'' ^^r''r'' ^" J"^«' «"« es7p'?oduTte et demeure au dossier.
i'iuuui

CHAPITRE XXI.

PROCES PAR JURY.

SECTION I.

Dispositions prélimina ires.

tnu?a\ fV^ ^''°?^ P^'* ^"''y P^"t avoir lieu danstoute action fondée sur dette, promesse ou conven-
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tlon d'une nature commerciale, soit entre commer-
çants, soit entre une partie qui est commerçante et
une autre qui ne l'est pas; et aussi dans toute pour-
suite en recouvrement de dommages r«'sultant de
torts personnels ou de d«''lits et quasidr'lits contre la
propriété mobilière.
422. (Tel qu'amendé par S. de Q. de 1908, 8 Ed.

VII, c. 77, s. 1.). Il a lieu sur la demande de l'une
des parties, lorsque la somme réclamée par l'action
excède mille piastres.

423. L'option peut en être faite, soit par la dé-
claration ou par les défenses, soit par une demande
spéciale présentée au juge dans les trois jours qui
suivent la 'îontestation liée.

424. Le procès n'est fixé qu'après que le juge a
décidé les contestations au sujet du droit au pro-
cès par jury, et a, sur la motion de quelqu'une des
parties, défini le fait ou les faits dont le jury doit
s'enquérir.

425. Chacune des parties 'oit fournir au juge
un mémoire des faits qu'elle croit nécessaire de
soumettre A l'appréciation du jury.

R. fie P. 57 "La partie qui a fait l'option ilu procès
par jury devra. aii.«sitôt que le jupre aura défini les faits
déposer 25 copies Imprimées, ou dactylographiées, des faits
définis, au bureau du protonotaire qui en remettra une à
chacun des douze jurés, après qu'ils auront été asser-
mentés.

Par la régie de pratique 51, la motion pour définition
des faits dont le jury doit s'eiiquérh', doit être accom-
pagnée du mémoire des faits que la partie cr<)it néces-
saire de soumettre à l'appréciation du jury. v, lors de
sa présentation au juge, lu partie adverse 4,1 tlle désire
en suggérer d'autres, le fera par un mémoire les
mdiquant.
4^6. La déSnition des faits par le juge peut être

omise du consentement écrit de toutes les parties.
427. Le juge présidant au procès peut, en tout

temps avant verdict, d'office ou A la demande d'une
des parties, rejeter ou modifier les faits ainsi défi-
nis, ou en ajouter d'autres, s'il est d'avis qu'il as-
sure ainsi une in.strurtion plus complète des faits
en contestation.

428. Le procès doit se faire au lieu où rafti3n
a été portée, ft moins que, pour quelque motif suffi-
sant, le juge n'ordonne qu'il ait lieu dans un autre
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district; et, dans ce cas, le verdict est rapport*' avec
le dossier au Heu où la poursuite a mr- commencée

„ ,

^^"^ ^°"*6 poursuite en dommages contreun officier public. A raison de quelque iU.'galltC. dans
1 ex«K>ution de ses fonctions, le juge peut ordonnerque le procès ait lieu dans un autre district, s'il est

fm^o^^.A'u'î"^ '^ ,''^"'^ "^ P^"t '"'^^^ instruite avec
impartialité dans le district oil l'action a été portée.

« SECTION ir.

Jury.

430. (Tel qu'amendé par S. Q. de 1898, 61 "V
c. 4< s. 3) Le protonotaire de la cour supérieure
de chaque district est tenu de faire une liste des
personnes habiles n servir comme jurés dans les
causes civiles, en prenant dans la liste indiquant
les personnes ayant les qualités requises pour êtregrands jun-s dans les cours criminelles, déposéedans son bureau, les noms de tous les individus ré-
sidant dans un rayon de quinze milles du siège de
la cour, dans l'ordre dans lequel ils ^e présentent

Si le siège de la cour est dans une localité autreque les cités de Québec, Montréal, Trois-Riviéres
bherbrooke. ou Saint-Hyacinthe, ou la ville de St-
Jean, les noms de toutes les personnes apparaissent
sur la liste des grands jurés doivent être entrés par
le protonotaire sur la liste des personnes habiles a
servir comme jurés dans les c. uses civiles.
431. Immédiatement après la réception de l'avis

donné par le sliérif que la révision des listes des
grands jurés a été faite par lui, le protonotaire est
tenu do corriger snns délai la copie en sa possession
pour la rendre conforme aux listes des jurés ainsi
révisées; et ces corrections sont certifiées par le
shérif.

La liste des jurés en matière civile est révisée
par le protonotaire sur celle de? grands jurés en ma-
tière criminelle ainM revisée, en retranchant lesnoms des personnes décédées, absentes ou incompé-
tentes, et en ajoutant les noms des nouvelles per-
sonnes capables de servir comme jurés.

li

i
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Le protonotaire est aussi tenu de temps à autre
de rayer sur sa copie les noms de tous ceux que le

shtTif, dans une cause pendante, rapporte comme
décC'dC'? absents ou incompétents, ou que le tribu-
nal a d»''clart'3 tels.

432. Les causes d'exemption des jurés sont les

mêmes qu'en matière criminelle.

SECTION III. .

Formation du tableau et du rôle-

433. Le juge, sur motion de l'une des parties,
peut fixer un jour pour la formation du rôle, et un
autre jour pour le procès, soit i>endant un des ter-

mes de la cour, soit pendant les vacances, et ordon-
ner l'assignation d'un corps de jurés pour instruire
la cause, au lieu ofl siège le tribunal ou dans tout
autre district, suivant les circonstances, et, dans ce
dernier cas, ordonner la transmission du dossier au
greffe du tribunal, à l'endroit fixé.

Par la rè^le de pratique 51, la règle 47 qui dit que
toute motinti doit énoncer les faits et moyens invoqués
a son appui, et être soutenue d'un aflfidavit qui doit être
isigniflé à la partie adverse, en même temps que la mo-
tion, ne .s'applique pas à la motion pour fixer le jour pour
la formation du rôle, ou pour fixer un jour pour le procès.
434. La motion aux fins de fixer un jour pour

un procès par jury doit être accompagnée de la con-
signation au greffe de la somme déterminée par les
règles de pratique.

K. de P. 41. La somme qui devra être consignée
au greffe, avec la motion pour fixer un jour pour un
procès par jury sera le montant réuni de douze piastres
pour les jurés et des sommes payables, d'après le tarif
alors en force, au shérif, au crieur et au protonotaire
pour choisir le jury, pour le bref Venire Faciaa, pour
appeler et assermenter les jurés et enregistrer le verdict.
Si la somme ainsi déposée n'est pas suffisante pour payer
les frais du shérif, la balance requise sera payée au
shérif lui-même, avant que le jury soit assermenté; si
la somme payable aux jurés n'est pas suffisante, la ba-
lance requise sera payée au protoiîotaire avant que le
jury ne donne son verdict.
435. Si la demande est d'une nature commer-

ciale, les jurés A assigner sont pris et choisis seule-
ment parmi les personnes, parlant la langue requise,
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désignées dans !a liste des jurôs ame marchands
ou commerçants, dans l'ordre qu't .o's occupent sur
la liste; et, dans les causes où l'une des parties n'est
pas commeryacte, et objecte ^ un jury entièrement
composé de commerc/ants, le juge peut ordonner que
la moitié seulement des personnes à assigner comme
jurés soit composée de commer(;ants.

S'il ne se trouve pas sur la liste des jurés autant
de marchands ou de commen.-ants qu'il en doit être
assigné pour former le jury, le tableau est complété
en prenant d'autres noms sur la liste dans l'ordre
ci-dessus prescrit.

Par la règle de pratique 51, la règle 47 qui exige que
toute motion énonce les faits et moyens invoques à son
appui, et soit sputenue d'un affldavit qui doit être signifié
à la partie adverse, en môme temps que la motion, ne
s applique pas à la motion objectant que le jury soit
exclusivement composé de marchands ou commerçants.
436. (Tel que remplacé par S. Q. de 1908, 8 Ed.

VII, c. 77, s. 2.). 1. Quand la langue des partie^ en
cause est la langue française ou la langue anglaise,
ou quand l'une des parties parle la langue fran-
çaise ou la langue anglaise et que la langue
maternelle de l'autre partie n'est ni la langue
française ni la langue anglaise, le juge, sur
la demande de l'une des parties, peut ordonner
que le jury soit composé exclusivement de person-
nes parlant la langue française ou de personnes par-
lant la langue anglaise, selon que la langue des par-
ties ou de l'une d'elles est la langue française ou la
langue anglaise.

2. SI l'une d'elles des parties parle la langue
française et l'autre la langue anglaise et que l'une
d'elles demande un jury de mediatate linguae, ou si
cette demande est faite par une corporation qui est
partie à l'instance, le juge ordonne que le jury soit
composé en égal nombre de personnes parlant la
langue française et de personnes parlant la langue
anglaise.

,

Par la règle de pratique 51, la règle 47, qui veut que
toute motion énonce les faits et moyens invoqués à son
appui, soit soutenue d'un affldavit qui doit Ô^re signifié
à la partie adverse, en même temps que la motion, ne
s applique pas à la motion demandant que le jury soit
exclusivement composé de per.sonnes parlant la langue
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française, ou de personnes parlant la langue anglaise,

ou d'un 1ury de medietate linouae.

437. (Tel qu'amendô par S. Q. do 1903. 3 Ed.

VII, p. 04, s. 1.). Aprôs que l'ordonnance A ét<''

rendue, le protonotaire extrait de la liste des jurf's

pour les matières civiles, en commenc.-ant par le

nom du premier juré qui se trouve a la suite du
dernier jurfî inclus dans le dernier tableau fait, les

noms de quatre-vingts jurt's qui se trouvent les pre-

miers sur la liste, ayant, dans les cas sp»''ciaux, les

qualit*''S requises par l'ordonnance du juge, et il en

dresse un tableau spécial pour former partie du
dossier de la cause.

438. Aux jour et heure fixés par la formation

du rAle, les parties doivent comparaître au greffe

pour y procéder.
439. (Tel que remplacé par S. Q. de 1903, 3 Ed.

VII, c. 54, s. 2.). Le protonotaire raye alors du ta-

bleau qu'il a préparé les noms des personnes y dé-

nommées qu'il sait, personnellement du par notori-

été publique, être mortes ou absentes du district,

ainsi que les noms de celles qui, sur affldavit ou sur

preuve par écrit, paraissent être décédées ou ab-

sentes du district.

S'il reste alors sur le tableau cinquante-deux noms
ou plus, les parties rayent alternativement du ta-

bleau le nom d'une des personnes y dénommées
jusqu'au nombre de douze chacune, en paraphant
chaque rature. I^s premiers vingt-huit noms res-

tant forment le rôle sur lequel est pris le nombre de

douze jurés qui doivent servir dans la ( ause.

Lorsque, dans les cas prévus par les articles 43.^

et 436, des qualités spéciales sont requises des ju-

rés par l'ordonnance du juge, les noms des premiers

quatorze commerçants et des premiers quatorze non
commerçants, ou les premières quatorze personnes

parlant la langue fran<.'aise et les premières qua-

torze personnes parlant la langue anglaise restant

alors, forment le rôle.

439a. (Tel que décrété par S. de Q. de 1903. 3 Ed.

VIT, ch. 54, s. 2.). S'il ne reste pas sur le tableau

cinquante-deux noms après que le protonotaire a

ainsi rayé les noms des personnes mortes ou ab-

i I
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sentes du district, il doit immédiatement y ajouter
les premiers dix noms de la liste des jurés en ma-
tif^re civile, ft la suite du dernier nom déjA pris, des
personnes ayant dans les cas spi-ciaux les qualités
requises, s'il en a Hé ainsi ordonné par le juge, et
il doit, comme auparavant, rayer de ce tableau les
noms des personnes mortes ou absentes du district,
et, s'il y a encore moins que cinquante-deux noms
sur le tableau, il doit ajouter dix autres noms de la
liste des jurés en matière civile, et y rayer les
noms des personnes mortes ou absentes du district,
et ainsi de suite jusqu'A ce qu'il reste cinquante-deux
noms sur le taibleau, après quoi les parties procè-
dent de la n^aniére indiq^'-e dans l'article précédent.
439b. (Tel que décrété par S. de Q. de 1903, 3

Ed. VII, ch. 54, s. 2.). Sur demande d'une des par-
ties accompagnée d'un affldavit exposant qu'une per-
sonne dont le nom est inscrit sur le taWeau est su-
jette A une cause d'inhabilité ou d'incompétence, ou
est exempte de servir comme juré, le protonotaire
peut, du consentement des deux parties, rayer ce
nom du tableau.

Si, cependant, une des parties demande que le
protonotaire raye du tableau un nom, et si l'autre
partie s'y oppose, le protonotaire doit alors prépa-
rer un tableau supplémentaire contenant un nombre
de jurés égal au nombre des jurés auxquels on s'esc
opposé, lesquels noms doivent être ajoutés au rôle,
mais ces jurés ne peuvent être appelés A servir
qu'en remplacement de ceux auxquels il a été fait
objection.

'Si, lors du procès, les objections opposées anx
jurés ne sont pas maintenues, les frais additionnels
ainsi encourus sont taxés contre la partie qui a fait
ces objections.

440. Dans le cas des articles 435 et 436, chacune
des parties ne peut retrancher les noms de plus de
six des personnes parlant la langue frani.-aise, ni
plus de six parlant la langue anglaise, ou les noms
de plus de six coimmert-ants ou non-commen^nts,
suivant le cas.

441- (Tel qu'amendé par S. Q. de 1903, 3 Ed.
VII, c. 54, s. 3.). Si l'une des parties ne comparait
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pas pour la formation du rôle, le protonntaire. en

vertu des disposition, de l'artirle 439 retranche les

noms de ceux qui sont morts ou absents du district,

et re^ranclie pour ello douze de-, noms portr-s sur le

tableau, en observant les prescriptions des articles

nui pn'cf'dent. i- i„
442 A défaut par la partie qui a demande le

procôs" par jury de procéder sur cette demande dans

los trente iours qui suivent celui où la cause est

mOre pour le prooc^ ou pour un nouveau procès, elle

est en plein droit déchue de la faculté de le faire,

mais le juge peut, sur demrinde faite dans 1 inter-

valle, lui accorder un délai additionel pour raison

valable. , „„«'^
L'autre partie peut, dans les quinze jours après

l'expiration de ce délai, procéder au procès par jury.

A défaut de le faire dan-i aucun de ces cas. la

cause peut être inscrite pour enquête et audition en

la manière ordinaire.

Sr.CTION IV.

Assignation des jures-

443. (Tel qu'amendé par S. Q. de 1903. 3 Ed.

Vil c r.4. s. 4; et par S. Q. de 1907. 7 Ed. Vil. c.

.-,9 's '3). Aussitôt que le rôle est formé, le proto-

notaire délivre A la partie qui le demande un br^-f

de ,'cnire faeins. au nom .lu souverain. s'gn»\;* .^t-

tes'é par le protonotaire, rnjoignant au sherif <1 as-

signer à comparaître^ le^ vingt-huit personnes dont

le? noms composent le rAle, avec les personnes dont

les noms sont ajoutés en verlu de l'article i>^n.

Copie du rôle est annevé,' A c- br-f.

Cependant le shérif ne pourra a-^signer :i compa-

raître les personnes dont le-, noms composent le

rôle, avant que la partie qui a demandé le pro-es

par jury ait déposé entre .«o-, mains la somme de

trente piastres, pour garantir le paiement de la ta.ce

des jurés ainsi assignés, et le protonotaire devra

taxer les jurés ainsi assignés comme le sont les té-

moins ordinaires.
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Fiat pour bref de Vcnire fuciaa.
l'ROVJNCB I)K (ilTEBEC

l>l.w.rk. .U. • „AXs LA Curu S(-pio,MK[M:K.
j^.„

A. M., uloiir.cili actitti et <inaliiif.

^.^ J^emandeur
C. D.. <r(„ldrn<,e ooi,i,„t' Jo,„ i,,-,./ rf„„,„„„,i„„,

do ;.' fc'S'.'^Ï.U'r'iLt y^"-' ""'<' "--««'^"«"Sf
'•'^

19
Proc. (lu dom.

Brc/ de Vcnire iaciua.
PROVIN<-K IJK QUEBEC,

^ ""'^'"'^kîSu.Rn VIL. e^?^^«
^^ ^^^^f*^ ^'UPERIKURE.

No.
Au SHERIF DE NOTRE DISTRICT DE

^.^ demandeur.
C. D. (riaidcnve commv dans le bref sus-dit)

P. c. s.

burrau'ïu Shérif c-onHnnni'; -.

r
'" ^?'''',^' '^^""^ Prendre, a,,

avant son ;:;'JJ,'^^;.j^^""n"»'«'t'un du bref de vtmirc fucias

molî^n.Srï/''^*'"^^^^" ^°'' ^^'^ donnée au

pefsfnne'tnf^^irau^br^Te'^ ^"'^T ' ^'^^"^

Cet avis doit contenir les noms des nartiec? Ipqnoj^s. qualité et résidence de la p^fonne as'igm'epour être jure, les jour, heure et lieu fixés pour il
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propèa, l'assignation îi y romparaître comme jun'. la
(îate du bref de jrnirc fmiits, la date de l'avis et la
signature de l'officier à qui le bref est adressé.

SKCTIO.V V.

Coml^ositioii du jury et iccusalions-

446. Aussitôt que la cause est appelC-e au Jour
fixé, le slu'rif doit rapporter A l'audience le bref de
vcuiic facias, auquel est annexin.' une copie du rôle
des jun''a, et doit faire en même temjxs rapport de
ses op^-rations, y compris les certificats d'assigna-
tion ou d'essais d'assignation aux personnes dont
les noms se trouvent sur ce rôle,

447. Au jour fixé, les personnes assignées pour
être jurés doivmt comparaître A l'heure Indiquée,
au lieu des séances du trlibunal et sous peine d'une
amende n'excédant pas vingt-cinq piastres, qui peut
être Infligée immédiatement par le tribunal. Cette
amende est prélevée par le shérif sur les biens
meubles de la personne ainsi condamnée, laquelle.
A défaut de biens meubles pour satisfaire A cette
condamnation, peut être incarcérée pour un terme
n'excédant pas quinze jours.
Peut néanmoins le tribunal pour raison valable,

réduire ou remettre entièrement l'amende ou l'em-
prisonment.
Le juré dfiment assigné qui ne comparait pas aux

temps et lieu indiqués, sans excuse valable, est en
outre respon.9able envers les parties des dommages
causés par son défaut.
448. Après que les jurés assignés ont été appe-

lés et qu'il s'en trouve un nombre suffisant pour
former le jury, l'une ou l'autre des parties peut ré-
cuser le rôle entier, pour les motifs que l'officier qui
a rapport»'* le rôle a été partial, a agi frauduleuse-
ment ou a fait preuve d'incurie volontaire, ou à rai-
son des nullités qui peuvent se rencontrer dans l'as-
signation des jurés, ou dans la confection des listes
et du rôle.

449. Cette récusation doit être par écrit, doit
énoncer les moyens invoqués et conclure au rejet
du rôle.
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»

1

i; i

n?

FORMULE DE nEri'HATION Ï>V n^iLE DES Jt'KES ( ArT. 449).

(TITRE UK l'action;.

Le demandeur <oh déltndeur» recule U- rôle des jurés
parce qu'il a été prépaie pur X. V. , shérif du
district de ( ok K. K, député d«' X. Y., sliérif
du district de, atlon le cas t. et que le dit X. Y., [ou E.
F., ai'lon le caa). sVst rendu cnupable de partialité ion
de fraude, ou d'incurie volontaire) en préparant le dit
rôle (ou Hiiivunt le cua.)

(DuU.) H. K.
Procureur du demundeur

(ow défendeur.)
450. Le Juge slj'geiint (l«'clde de la validiu'' de

cette récusation, et peut exiger, s'il y a lieu, l'affir-
mation sous serment des faits sur lesquels elle est
basée, \

461, iSl la n'cusatlon est admise, la partie qui a
demand»'' le procf'S doit poursuivre l'omission d'un
autre bref de vcmrc facins.
452. S'il n'y a pas de récusation du rôle entier,

ou si la récusation e.st déclarée non recevable, le
protonotaire, afin de former le jury, procède à ap-
peler et A assermenter douze des personnes assi-
gnées, en suivant l'ordre dans lequel elles se trou-
vent sur le rôle, sauf les cas dans lesquels le choix
doit être fait A raison de qualités spéciales.
453. Dans les causes d'une nature commerciale,

les noms des marchands ou coinmen.-ants assignés
pour être jurés doivent être appelés les premiers,
et, s'ils ne sont pas en nombre suffisant, le jury est
complété A même les autres personnes assignées.
454. Chacune des parties peut récuser pour

cause toute personne appelée A faire partie du jury,
avant qu'elle ait prêté le serment; mais lorsqu'il y
a plusieurs parties d'un même côté, elles doivent
se réunir pour faire leur récusation.
455. Les causes de récusation d'un juré sont:
1. Qu'il est sujet A une cause d'Inhabilité ou

d'incompétence prévue par la loi;
2. Qu'il est parent ou allié d'une des parties jus-

qu'au degré de cousin germain inclusivement;
3. Qu'il est intéressé dans la cause ou n'est oas

Impartial.

.rTT^^r
'a sec. 4 du chap. 38 des S. de Q. de 1906, 6

VII.. le dégradé civique est incapable d'être juré.
Ed.
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466. Lo tribunal peut. A sa dlscK'tlon, exiger
que la partie qui fait la n'cusatlon la pr^-sente par
f-crlt.

*^

FORMl'LB PB RBt-t'BATION U't'N JURE «AUT.

(TITRE DE L," ACTION).

4r)6).

L© demandeur (oh défenihMir) récuse Cî. Il
,
parce que

I« dit G. H. est Intéressé flans la cmne (ou suivant le
caê).

H. K.
Procureur du demandeur

(OH défendeur),
457. La nVusatlon est d«'cidr° sommairement

par les deux derniers jiin'-s a:-s,'rment«'s: ou, si deux
jurés n'ont pas encore été assermentés, par deux
personnes présentes quo la cour choisira, et qui se-
ront assermentées pour la décider impartialement.

Si, après ce que la cour juge un temps suffisant,
les vérificateurs ne peuvent sentendre, le tribunal
peut les dispenser de rendre jugement et ordonner
d'assermenter d'autres personnes A leur place.
458. lyC jury récusé peut être examiné .^ous ser-

ment sur les faits articulés contre lui.

459. La récusation fondée sur une condamna-
tion judiciaire doit être accompagnée d'un certifi-
cat authentique de la condamnation.
460. Si plusieurs des jurés sont rérusés ou font

défaut, ou sont exemptés, ou sont incompétents, et
qu'ainsi le nombre de douze jurés ayant Ips qualités
requises ne puisse être complété, le tribunal ou le
juge siégeant peut, du consentement des parties et
non autrement, ordonner par écrit au Fhérif ou ù
l'officier qui le remplace, de remplir le nombre en
prenant immédiatement parmi les per.-onnes pres-

sentes A l'audience autant de personnes nabiles A
servir comme jurés; mais li' jury n.- peut être en-
tièrement compo.=é de suppléants, et, si tous les ju-
ré? font défaut ou sont valnblement récusés, le pro-
cè«3 ne j>eut alors avoir lien.

461. Lorsque le juré appelé n'est pas récusé ou
que la récusation est mise de côté, il doit faire ser-
ment de s'enquérir de la matière en litige et de don-
ner son verdict d'une manière juste, impartiale et
suivant la preuve.
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l

1

SECTION VI.

Procédure devant le jury.

468. Trois Jours au moins avant relui auntu.l

ttT^' "'" '" P'"°'''«' '•ha*'»"* de« par les Sod^^poser. sous enveloppe 8,Plh'.e. entre les mains dprotonotalre. pour l'usaRe du jûgo qui doit ^^"slder

salrrrûrT.:/'?"^ 'f^
""'^'^•'' clc 'plaidoirie' n. 'es'

463. Ap^^8 le rapport du bref do venue facintau Jour flx<; pour le procès, si aucune des parties necompara t. les Jurôs sont llbr-rés; si le demandeurcomparait et que le d<^fendeur soit en d^sfaunce d"^faut est enreglstn'. et le demandeur peut prorJêrcv parte; si le demandeur seul fait défaut oe dr..faut. e«t enreglstrr. et Jugement de debout" sauf rtcours est enregistra contre le demandeur nul estcondamna» A payer les dC-pens.
""°«"'^' nul est

464. I^ demandeur peut aussi se retirer de l'au-dience ou se dôslster de la demande en tout r-tat de

bS IIT-.^^
verdict et semblable jugement do d(^-bout<^ sauf A se pourvoir est prononcf. avec df'pensPar la rèjîle de pratique 51. la rèKie 47 nui K*i«

465. Aucun f'crit ne peut f-trc lu au jury sansa permission du juge; et, s'il n'est pas au hentlque
la preuve en doit être prr^alablement faite

rt,, ^f; ^f
protonotalre rf'dlge, sous la surveillance

1, ^^\'?^l """.'f
' P'^*"^^ ^^ «""ères des procédures de 'Instruction, comprenant toutes les admls-

vSletnrri'iudl^ncT^'"'^^ °" °'^^^"°"^ '^^^^

467 Une copie de ces notes est faite par le nro-onotalre, laquelle, après avoir Oif^ certml par Tejuge, est mise au dossier et est considf'rôe commeformant le véritable dossier de toutes procédures y
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tnentloniK^es, et comme tenant lieu de toutes excep-
tions faites A la preuve ou au procès par les par-
ties.

468. Les témoins sont entendus de vive voix de-
vant le jury, sauf les dispositions des articles 343,
356. 359 A 370 et 380 il 390.

460. Chaque fois que le Juge est frivl< que le

demandeur n'a pas fait de preuve suflisante pour
justifler un verdict, il peut renvoyer laction.
470. Ix's rî^gles ordinaires relativ^H A la con-

duite des causes inscrites pour prouve t^t audition
s'appliquent, en autant que faire se peut, au procès
par Jury.
471. C'est jl celui sur lequel if-:»osf le fardrau

de la preuve i\ exposer au Jury ;a d- nKuirl,> er a
faire sa preuve.
La partie adverse procède ensuite î\ » .poser s.i

cpuse et il faire sa preuve; et imm^vdiatcnienf Hi)rès
la contre-preuve, ou s'il n'y a pas de contn'-prcnve
immCKilatement apn'-s sa preuve, elle plaide sa cause
devant le Jury.
La partie qui a commencé a ensuite le droit de ré-

plique.

Si son adversaire n'a fait aucune preuve, la par-
tie qui a commencé plaide sa cause immédiatement
après son enquête, et la partie adverse a droit de
réplique. (C. C, 1203).
472. Après que les parties ont exposé leurs moy-

ens et fait leur preuve respective, le juge en donne
un résumé au jury, s'il le croit nécessaire.
473. (Tel que remplacé par S. Q. de 1008, 8, Kd

VU, c. 77, s, 3.). A la demande de l'une des parties
le Juge dépose au dossier son adresse complète au
Jury.

Cette adresse doit être sténograflée, a moins du
consentement au contraire des parties, et, après
avoir été signC-e par le Juge, fait partie du dossier.

1 » >

SECTION VII.

Ce qui est du ressort du juge et du jury.

474. Au juge appartient de déclarer s'il y a
preuve, et si cette preuve est légale.
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475. C'est au jury a constater les faits, mais il
doit suivre la direction du juge sur les matières de
droit.

.;

!
'

;

SECTION VIII.

Verdict.

476. Après que la cause est dt-finitivement sou-
mise au.x jurés, ils peuvent rendre leur verdict sur
le champ ou se retirer pour délibérer.

S'ils se retirent, ils doivent rester ensemble dans
un lieu convenable, sous la garde d'un officier pré-
posé par le tribunal, jusqu'à ce qu'ils s'accordent surun verdict,

<

L'officier en charge ne leur permet pas de com-
muniquer avec qui que ce soit. A moins que le tri-
bunal ne l'ordonne; et il ne doit faire connaître A
personne, avant que le verdict soit rendu, ni leurs
d<>lib«Tations ni le verdict sur lequel ils se sont ac-
cordés.

^*l!^J'^^
^"^ •'"^'^ ^®"'^' n^'^anmoins. pendant leurs dé-

libérations, de même que pendant l'instruction, per-
mettre aux jurés de se séparer sous l'obligation de
se représenter A un temps fixé.
A défaut par les jurés de se représenter ainsi ils

sont passibles des pénalités attachées au mépris d»
cour, sans préjudice du recours des parties contreeux pour les dommages.
478. Si les jurés sont autorisés A se séparer le

juge doit les avertir de ne pas parler d^ la cause
^^«['^'a'itres ni de permettre A d'autres de leur en

479. le jury peut en lout temp?. même après len-sumc du juge, mais en sa présence, cour tenante
et avec sa permission, examiner de nouveau les té-moms entendus.

II peut également demander l'opinion du juge sur
les questions de droit qui se présentent, et avec sa
permission, prendre communication des documents
au dossier.

480. Le concours de neuf des douze jurés est
suffisant pour rendre un verdict.
481. Si neuf des jurés ne peuvent s'accorder
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sur le verdict à rendre, le jury peut, A la discn'tlon

du tribunal, f*tre renvoy»', et il y a lieu A la

convocation d'un autre jury.

482. Le protonotaire, aprf'S avoir constaté la

présence de tous les jurés, recjoit leur verdict et en
fait une entrée au registre de la cour, en inscri-

vant leurs noms et en mentionnant le nombre de
ceux qui ont concouru dans le verdict s'il n'est pas
unanime.
483. Lorsqu'il y a définition des faits, le verdict

doit être spécial, explicite et articulé sur chaque
fait soumis.
484. Dans le cas où les parties ont consenti A

l'omission de la définition des faits, le verdict est

général, soit en faveur du demandeur pour une
somme définie, soit en faveur du défendeur.
485. (Tel qu'amendé par S. Q. de 1907, 7 Ed.

Vli, c. 58, s. 4.). SI la somme de trente piastres

déposée en vertu de l'article 44:? n'est pas suffisante

pour payer la taxe à laquelle ont droit les jurés en
vertu du dit article, ils ne seront pas tenus de ren-

dre leur verdict avant que la partie qui a demandé
le procès par jury ait déposé la somme nécessaire
pour couvrir le montant total de la taxe.

A défaut de paiement par l'une ou l'autre des
parties, le jury est déchargé sans qu'il soit rendu
de verdict, avec dépens contre la partie qui a de-

mandé le procès par jury.

Ces dépens comprennent ceux encourus sur le

procès et l'allocation des jurés; et cette allocation

lear est payée aussitôt qu'elle est recouvrée par le

protonotaire.
Le défaillant est en ce cas de plein droit déchu

de son droit d'avoir un procès par jury.

486. Le protonotaire doit aussitôt, au cas de dé-

faut
, de paiement, émettre contre la partie ainsi

condamnt''e, pour le recouvrement de l'allocation des
jurés, un 'bref d'exécution qui est mis A effet par le

shérif.

487. Le verdict doit porter sur tous les points
de la contestation soumise au jury.

488. Le verdict ne peut en aucune manière pro-

noncer sur les déi»eus.
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490. SI, en quelque temps avant verdict unjuré devient, a raison de maladie ou S'une kutre

Ïo^'ipT^'^^ °" '" ^^^^"^ d'accomplir Ion de
r.?i-' .^T P^"^ ajourner la cause ou libérer le

iZf\ ^'' î^""^ ^^ ^^^°*«'' '^as. le procès peut êtrecontinue devant les jurés qui restent, ou un autrejuro peut être assermenté et le procès commencé denouveau, ou le jury peut être libéré et un autre juryassermenté, devant lequel se fait le procès

\

SECTION IX.

Jugement après le verdict.

491. Le juge présidant au procès doit sur 1p

nartTe^rf^^''^ f^î^''^''
rendre ju|Lent pour la

?f i mn.n '"^ ^^ ^^^"^"^ ^^ ""^'^'^^ ^ été pronon
l:A T^^ *^"^' P^"'" ^^ '•alsons spéciales allé-gui-es dans une certificat mis au dossier II ne ré-

reWsVn.
'""'' ^'"'' '^ considération de ia cour de

SECTION X.

Moyens d, se pourvoir contre les jugements, et procédure
dans les causes réservées-

§ 1-—DISPOSITIONS GENEKALl-..:.

492. Il y a lieu A appel du juKempnf fimi ^^r.

494. Quand le ju^e présidant au procès a ré-
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serve la cause pour la pjnsldt'ration de la cour de
révision, Tune des parties peut demander jugement
sur ce verdict par vole de motion.

Motion peut aussi vtce faite pour obtenir un nou-
veau procè-?, ou un jur^ement différent du verdict ou
alternativement chacun de c-s remr-des. Un expo-
sé des raisons à l'appui, semblable A celui mention-
né dans l'article précèdent, doit être joint il la mo-
tion.

I

Les motions doivent être faites devant la cour de
revision, le premier ou le second jour du terme sui-
vant, commentant au moins dix jours après le jour
où la cause i\ été réservée.

ittQ^^f'^^o?' r-
''^'^•, ^^^ motions qu'exigent le.s articles

4».j et 494 Ju «ode de procédure n'exemptent pas de laproduction du mémoire mentionné dans les deux règles
précédente'..

495. Le jugement de la cour de revision, rendu
dana l'oxercice de la juridiction de première ins-
tance de cette cour dans les causes réservées est
exéc'-toire et sujet -i appel, de la même manière
qu ' u jugement final de la cour supérieure.

'i96. La cour peut, dans toute cause où le juge-
ment rendu par le juge présidant au procès, ou le
verdict rendu dans une cause réservée, est atta-
qué, appliquer le remède qu'il juge le plus propre si

remplir les fins de la justice, même si ce remède n'a
pas été spécialement demandé par une des parties.
497. On ne reçoit pas d'affidavit exposant les

raisons et motifs qui ont inlîuencé les jurés, ou al-
léguant que le verdict rendu n'est pas celui que les
jurés avaient l'intention de rendre.

I

8 2.—NOUVEAU PROCES.

438. Sujet aux dispositions des articles ci-
après, un nouveau procès peut être accordé dans les
CHS suivants:

1. Si la définition des faits e 't insuffisante ou
défectueuse;

2. iSi le juge a illégalement admis ou rejeté quel-
que preuve;

3. Si le juge a mal avisé les jurés ou refusé de
les éclairer sur un point de droit, et si la partie

6
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m

plaignante a objecté il ce refus ou 8\ ce mauvais
avis;

4 Si le verdict est contraire A la loi ou évidem-
ment contraire au poids de la preuve;

5. SI le montant accordé est excessif ou insuf-

fisant;

G. iSi la partie a été surprise ou si une nouvelle
preuve concluante a été découverte depuis le procès;

7. S'il a été commis, de la part du jury ou d'un
juré, des actes d'inconduito de nature à empêcher
la considération et la décision justes et impartiales
de la cause;

8. Si un témoin important était absent au mo-
ment du procès sans la faute de la partie qui l'a as-

signé, et que son témoignage puisse encore être ob-

tenu;
9. Si une récusation de la liste entière ou une

récusation d'un juré a été erronément admise ou re-

jetée.

499. Les défauts entachant la définition des
faits doivent être de nature à empêcher de juger
les i>oints essentiels, et il doit être établi qu'une ob-

jection a été faite exposant les modifications qui au-
raient dû être faites, et qu'elle a été repoussée
avant le verdict.

500. Il n'est pas accordé de nouveau procès pour
cause d'erreur dans le résumé du juge ou d'admis-
sion ou de rejet îi tort de quelque preuve, il moins
qu'un préjudice réel n'ait été ainsi occasionné; et,

s'il est constaté que ce préjudice n'affecte qu'une
partie de la matière en contestation, la cour peut or-

donner un nouveau procès sur cette partie seule-

ment.
501. Un verdict n'est pas considéré comme étant

contraire A la preuve, A moins qu'il ne soit de telle

nature que le jury, en examinant toute la preuve,
n'aurait pu raisonnablement le rendre.
502. Un nouveau procès est accordé quand le

montant adjugé est si minime ou tellement excessif
qu'il est évident que les jurés ont été mus par des
motifs indus ou ont été induits en erreur.
503. Si le montant accordé par le verdict est de

beaucoup excessif, la cour peut refuser un nouveau
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procès, pourvu que le demandeur consente à ce que
les dommages soient réduits ji un montant que la
cour ne consld("^re pas excessif.
504. ,Si le montant accord»' par le jury est de

beaucoup insuffisant, la cour peut aussi refuser un
nouveau procès, pourvu que le d«'fondeur conse .e
à ce qu'il soit port»'' A un montant que la cour ne
consid»-'re pas Insuffisant.

505. La découverte de nouvelle prouve depuis le
verdict ne peut servir de base A une demande pour
nouveau procès que lorsque la partie qui la fait, dé-
montre:

1. Que la preuve est telle que si elle avait f'tô
faite en temps, le r»'^sultat eOt probablement «'t«' dif-
férent;

2. Qu'A, IV'poque où cette preuve aurait dn r>tre
faite, ni la partie ni son procureur ou agent ne la
connaissait;

3. Qu'elle ne pouvait pas, avec toute diligence
raisonnable, être découverte en temps pour s'en ser-
vir;

4. Que diligence raisonnable a été faite après la
découverte de la nouvelle preuve.
506. Les moyens mei.'ionMées aux paragraphes

1, 2, 3 et 9 de l'article 498 ne peuvent être jugés que
sur les notes des procédure.^; de l'instruction et lor>
que la partie y a fait entrer ses objections.
507. Si le jugement sur le verdict a été infirmé

et qu'aucun ordre n'ait été donné, un nouveau pro-
cès doit avoir lieu.

§ 3. -JTT.E.MF.XT DIFFERENT.

508. Un jugement différent, en tout ou en par-
tie, de celui rendu par le juge présidant au procès,
ou du verdict dans une cause réservée, peut être
rendu dans <;hacun des cas suivants:

1. Lorsque les faits, tels que constatés par le
jury, exigeaient que le jugement fat en faveur de
la partie qui fait la motion ou qui inscrit, ou lors-
que le juge s'est trompé relativement A l'effet vé-
ritable du verdict;

2. Lorsque les allégations de la partie en faveur
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de laquelle le verdict ou le Jugement a 6tê rendu, ne
sont pas suffisantes en droit pour soutenir ses pré-
tentions;

3. Lorsqu'il appert d'une manière évidente de
toute la preuve, que nul jury ne serait fondé à ren-
dre un verdict autre qu'en faveur de la partie qui
fait la (motion ou qui inscrit.

CHAPITRE XXII.

ADJUDICATION SUR UN POINT DE DROIT LORSQUE LES

, FAITS SONT ADMIS.

509. Excepté lorsqu'il s'agit de nullité de ma-
riage, de séparation de corps et de ibiens, de sépara-
tion de biens, de dissolution de corporation ou de
demande pour annulation de lettres patentes, les

personnes majeures et capables qui ne s'entendent
pas sur une question de droit susceptible de faire
la base d'une action entre elles, tout en s'accordant
sur les faits, peuvent la soumettre au tribunal par
adjudication, en produisant au greffe un factum ou
mémoire conjoint contenant un exposé de la ques-
tion de droit en litige et des faits qui y donnent
lieu, et les conclusions de chacune des parties, ac-

compagné d'une déposition sous serment de cha-
cune des parties, attestant que les faits sont vrais,
que le déibat est réel, et qu'il n'a pas seulement pour
objet l'obtention d'une opinion.

510. Immédiatement apn^'s la production du fac-

tum conjoint, l'une ou l'autre des parties peut ins-

crire pour audition, suivant les régies ordinaires.
511. La décision rendue par le tribunal a la

môme valeur et les mêmes effets qu'un jugement
dans une instance.

512. I^es parties h une instance peuvent, en tout
état de cause, soumettre ;\ la décision du tribunal
les questions de droit résultant de l'action, par voie
do factum conjoint, en se conformant aux exigences
de l'article 609.
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CHAPITRE XXIII.

AMENDMENTS.

613. Le bref d'assignation et la d<''claration sf.
gnlfl^s au dr.fendeur peuvent être amendJr ou

ill; *°w^
Î^^P^ ^''^"^ ^^ signification d'une ex-ception pn'llmlnalre ou de la dr>fense.

514. La dWense peut être amendée ou rhanK^>esans frais, une fols, sans la permission du juge en

nnnL "^^ *''*°' ^"® '^ demandeur ait signifié sa rC

H.if/n^"'*"''"."®
""^P""^ »'«»t nécessaire. les amen-dements ou changements doivent être faits avant lasignification de l'Inscription.

515. Toute autre pièce de plaidoirie peut êtreégalement amendée ou changée kns frafs. une fois

sSfi?«S'''"*f^T ^" ^"S^- «" tout temps avant a

cS nf« r, f '^. 'fP^^'" ^" ^^ partie adverse 1cette plaidoirie; et, lorsque cette réponse n'est pasnécessaire, avant la signification de l'inscription

516. Dans tous les cas non prévus par les ar-ides qui précédent, les parties peuvent en tout

au7cnnHm' ^"f™?"'' ^''' '^ permission du jLge

pléceTpaiîrlt™'"'^' '^ '^'^^"^^ °" ^-^« ^"t-

517. Si la copie d'une pièce de nlaidnlrl^ «»cf Jn

faTs?enLZ'''''T^^ '^
^ ''•^«'"'''

'à Partie qu 'a

Don^P ? ? ,,
^^"^; ^''^"t '^ Signification d'une n?

correcte Z^t' T '°"''^''*. ''^ ^'^"^''^ ^^«""^ ""^ copiecorrecte sans la permission du jugo et avec cJttt^permission après la signification d. ce te ^Un^^^^^aux conditions jug,'*3 convenables
r. ponse,

avant jugement et aux conditions qu'il juge a oro!pos. ordonner l'amendement immédiat, dan^ une
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pièce de plaidoirie, des erreurs de rédaction, de cal-
cul ou d'écriture, et de toute irrégularité de forme
qui ne cause pas de préjudice.
510. Le juge peut permettre d'amender toute er-

reur qui ee trouve dans un procès-verbal fait par un
siiérif, huissier ou autre personne autorisée.
620. Le juge peut, en tout temps avant juge-

ment, aux conditions qu'il croit justes, permettre
d'amender toutes pièces de la plaidoirie de manière
a coïncider avec les faits prouvés; et il sufflt, pour
soutenir une pièce de plaidoirie, que les faits qui y
sont allégués s'accordent suffisamment avec ceux
qui sont prouvés, et que le juge soit d'avis que la
partie adverse n' a pu être induite en erreur sur la
nature réelle des faits qu'on a eu l'intention d'allé-
guer et de prouver.
521. Le défaut de mise en cause d'une personne

dont la présence est nécessaire n'entraîne pas nul-
lité, pourvu que, par amendement, elle soit faite
partie il l'action. (C. P., 177, § 8.).

522. Nul amendement ne peut être fait ni per-
mis s'il change la nature de la demande.
Le tribunal peut, cependant, en tout temps avant

jugement, permettre de rectifier, modifier et aug-
menter les conclusions, pourvu que les faits allé-
gués donnent ouverture au nouveau remède légal
demandé.
523. La partie qui fait un amendement doit le

faire signifier sans délai.

Si l'amendement est fait A la suite d'une permis-
sion, la partie doit le faire signifier et le produire
dans le délai fixé par l'ordonnance, et, si aucun dé-
lai n'est prescrit, dans les trois jours de la date de
l'ordonnance; à défaut de quoi, la permission 'de-

vient ineffective.

Lorsque l'amendement est fait j\ l'audience, au
cours du procès en présence de la partie adverse, il

n'ost pas nécessaire de le lui signifier, A moins que
le tribunal ne l'ordonne.
524. Dans les cas où un amendement ne peut

être fait qu'avec permission, l'amendement projeté
et avis du jour auquel cette permission sera deman-
dée doivent être signifiés à la partie adverse, au
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moins un jour avant relui flxf. pour faire cette de-mande.
Néanmoins, lorsqu'un amondeiuRut en doniandô Alaudlence. au cours de Tinstructlon. en présence

^\^^yt ^f'^*^' " "'^^«^ l'^^ nr.ce3salre qïïl soTt

626. Lorsqu'un nouveau d.'fendfur est joint -1

une action. 11 doit lui r-tre signinr. une copie du bref

hi^^ifr'^?",.^'..^^
'* dt.claratlon ^n la manière hlblf^e le; et l'act on. a son .'«ard. n'est censée avoircommenc que depuis ctete signification.

n..•^fi;.J^^^"^^
^''"'' ^° ^°"^ ^^'»'*«' a"x conditions

2n.fl
^ ! '^ propos, permettre au demandeur de si-gnifier de nouveau le bref d'assignation et la décla-ration, lorsque la signification est Irn'.gullère

CHAPITRE XXIV.

JUGEMENTS.

.SECTIO.V T.

Confession de jugement.

527. Le d^ifendeur peut, A toute phase de la pro-
cédure, produire ou faire prendre par écrit au greffeune confession de jugement pour la totalité ou par-tie de la demande.

ou^Iîv!
con/ession doit être signée par le défendeur.

cïrRHnn tn r' "" P^-o^^reur spécial, dont la pro-(uratlon en forme authentique doit être nrodulteavec la confession. (C. C. 1245)
Produite

feif^fptr ?L
'^

^^''f
"°e QUI se présente comme dé-

nrn?nnnto?
' ^«"^^sser jugement est inconnue du

la con?P H 'i^^
^^'"^^' ^^'^ ^^'^^' Q"'^l'e produise

l>roc"uîeur':;rr''^°" "' '' contre-seing de son

529. Si le demandeur accepte cette conf^^ssion 11

ment TtT^ ? '^'''' '^«"'" J"^^^"^ Imrnldrât;:ment, et le protonotalre dresse un jugement confor-
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i

mément à cette confession, lequel est consld^^rC»
comme rendu par le tribunal.
530. (Tel que remplace' par S. Q. de 1901, l Eîd.

VII, c. 36, 8. 1). /Si la confession de Jugement n'e't
pas acceptC'e, le demandeur, dans le d^lal de trente
jours ft compter de la signification qui lui est faite
par le df'fendeur d'une copie de la confession de
jugement, doit donner avis au défendeur que la
confession de jugement n'est pas acreptf^e.
A compter de la signification de cet avis, la cause

est poursuivie suivant le cours ordinaire; et, si le
tribunal n'|iccorde pas au demandeur plus que ce
dernier aurait eu sur la confession, le demandeur ne
peut avoir plus de frais que si la confession de ju-
gement eflt ôté •accept<''e.

A d^^faut par le demandeur de donner l'avis ci-

dessus, la confession de jugement est cens«H' accep-
t<'«e, et le défendeur peut aussi Inscrire la cause pour
jugement IramMiatement en la manlôre prescrite
par l'article précédent.
631. Lorsqu'il y a, dans la même instance, plu-

sieurs défendeurs dont quelques-uns seulement con-
fessent jugement, le demandeur peut procéder sur
cette confession contre ceux qui ont reconnu la
dette, sans préjudice de son droit de procéder contre
les autres.

SECTION II.

Jugement 8ur défaut de comparaitre ou de plaider.

532. SI le défendeur est en défaut de compa-
raître ou de plaider, le ju^e ou le protonotaire, au
nom du tribunal, peut, en terme ou hors de terme,
rendre jugement dans les actions énumérées dans
les paragraphes suivants, de la manière y Indiquée:

1. Sans preuve, après inscription pour jugement,
sur vu de la pièce qui fait la base de l'action, dans
toute action fondée sur acte authentique, lettre de
change, billet, cédule, chèque, écrit ou acte sous
seing privé; ,

2. Sur production, avec l'Inscription pour juge-
ment, d'an affidavit du demandeur ou de l'un des
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den.andeurs. ou de toute autro personne digne de
fol, constatant .|Ue !<• montant nVlam»' est dn H la
connaissance du dépo nnl, par le dC'fendeur au de-
m:»ndeur. dans toute action fond/'-e sur convention
verbale pour W paiement d'une somme fixe de de-
niers, ou sur compte en détail, ou pour effets ou
marchandises vendus et hvrO», ou pour deniers
prêtf's, ou pour services professlonels ou autre».

ment. ni fait aucune prooéUuro. daii.s une action fondéej.ur compte ayant gue ce compte avtc le détal de Vouales Items qui le composent naît été Hieniflé et produit

PAR DEFALT
FORMULE DAFFIDAVIT IMUR JLtiEMENT

OU rr parte.

(ART. 532, 9 2)

( lilic (/. la cause).

A. -B., de
, le demandeur (ou l'un

des demandeurs, ou suivmtl le cas), ôiunt dn-ment as-
fc-ermenté, dr^pose et dit:
La somme do $ , ,'.iant le montant ré-

clame du défendeur est, -t ma connaissance, par lui
justement due au demandeur iou demandeurs» pour
les raisons mentionnées dans sa (,;„ leur) demande:
et j ai signé.

s .. ' A. B.
Agsermente, etc.

533. Dans toutes les causes pur défaut, la signi-
fication de rinscription n'est pas nécessaire.
534. Dans toutes les caus;'s rr f^arlc, avis de

1 inscription doit être donné au défendeur au moins
un jour franc avant celui fl.xé pour le jugement.
535. S'il y a plusieurs défendeurs dont quelques-

uns comparaissent et plaident et dont les autres font
défaut de icmparaîtro ou de plaider, le demandeur
peut obtenir jugement et exécution contre ces der-
niers, sans préjudice de son droit de procéder con're
les premiers.
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SECTION m-

Règles générales relatives aux jugements.

536. !-/€ jugement dans une cause prise en «IC'li-

bérC' peut ôtre prononce A tout jour juridique.
537. (Tel qu'amende' par S. de Q. de 1910, 1 G.

V, c. 43, s. 5). Les jugements doivent être pronon-
c('s ù l'audience, sauf dans les affaires qui sont de
la compétence d'un juge en chambre, ou du protono-
taire et dans les causes prévues par les articles 529
et 532.

538. Chuque fois qu'un juge qui a entendu une
cause est incapable par suite de mnladie, d't'loigne-

ment .ou d'un autre cause de rendre jugement en
personne, il peut en transmettre la minute, par lui

certifit'e, au protonotaire, avp' instructions d'enre-
gistrer ce jugement et de le lire ou de le communi-
quer sur demande aux parties ou à leurs procu-
reurs, le jour qu'il fixe si cet effet.

Ive protonotaire, sur réception de la oilnute du
jugement et des irstructions qui l'accompagnent,
est tenu de se 'conformer à ces instructions; et le

jugement ainsi enregistré a le même effet que s'il

avait été prononcé nar l.e juge, séance tenante.
539. Le jugement de l'Instance qui e'^t e» déli-

béré ne peut é'rs différé i\ caus3 d3 la mort des par-
ties ou de leur procureur.
540. Si un juge ou un juge suppléant qui a en-

tendu une cause est nommé juge en chef ou juge de
la même cour, ou juge en chef ou juge d'une autre
cour, ou obtient un congé, il peut rendre jugement,
de même que s'il n'é'^ait survenu aucun changement.
541. Le jugement doit contenir les causes de la

demande et doit être susfpntible 'dexécution.
•S'il y a eu conte't'it'on, 1" jugement doit en outre

contenir un sommaire de=î points de droit et de fait

soulevés et jugés, le^ motifs de la décision et le

nom du juge qui l'a rendue.
542. Tout jugement en dommage-Intérêts doit

en contenir la liquidation.
543. Tout jugement condamnant a la restitu-

tion de fruits et revenus doit en ordonner la liqul-
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dation, et ce par experts, s'il y a lieu; et la partie
condamnée est tenue de représenter A cette fin les
comptes et papiers de recette, les baux des hérita-
ges, et lun état des frais de labours, semences et ré-
coltes par elle faits. (C. C, 410 et s., 417, 612. 1540
2076). I

;

544. Le jugement doit être entré sans délai dans
le registre du tribunal, conformément à la minute
parafée par le Juge.

1 ^:*.*® F' ^9' ^® Protonotaire devra aussi tenir unplumitif où sont entrés le numéro de chaque cause et lesnoms des parties, et. à la suite, la nature de la dette etdu bref contenant assignation, sa date et celle ce sonrapport, des notes succinctes de tous les papiers pro-
duits, de toutes les procédures, de tous les ordres et dé-
cisions, des jugements interlocutoires, du jugement finalavec la date de chacun, le nom des témoins et leur taxe'

iiJft !?f2i^*"l.
'^^ ^f"f S"' °"' *té examinés, la date des

Kl^^îf*S""°" ^* de leur rapport, ainsi que la naturediceux et du rapport, la nature des oppositions et récla-

^VT, ^H««"ni^*'
'* *^*^**. '*^'«"'' production, ainsi quetous les détails sus-mentlonnés des productions procé-

rt«'"ff'«°X,^J^^.'*^'='i'°"^ «* jugements sur Icelies. 'la^ date
?^„ ^,

Pro<îuÇ"on des rapports de distribution et de col-location
; celle de leur homologation et de leur transm?s-

cL"auranïf'rf/*f»a"/^"*''^.l' ""« "«*« succincte dëToutce qui aura été fait dans chaque cause II devra aii«>«.itenir un registre séparé où seront entrés au long tous lei

?eur dktf?e*Snml,^"^^r"*." •**"« chaque calseavlc
P n,wSir«^i^°,? ^" °" des juges qui les auront rendus.

wMÎPt™ **® '* cause et les noms, domicile aetupl Pt

ÏÏKaéï'pffiint l.^V"'""!/ 'l
ce'rSre seronTcom'

sTnnerïii^fe"'Sandeïo'n['' ^' '^"'•'^"' * *°"*^« ''' ^^'-

inï^r?;».^". f^l
de' différence entre la minute dujugement et la transcription qui en est faite au re-

! î ; L*^' î ^* ™*°"*^ *ï"'o« ^oît s'en arpporter;

Hfl
0.-''^'^°*^ P^"*' ^^^^ formalité, ordonner la rec-

tification du registre.

ii'u^^A
^®

^".f
^"*' ®° *°"^ temps, A la demande

fo^ï! f^ Pf"^^' ^«'"'•Iger les erreurs cléricales en-tachant un jugement.

^.*^*'';*,^ ^°*°^ **'"°® Injonction spéciale ou d'une
disposition de la loi, ou a moins qu'il ne s'agisse

nn""^i,"^T®°* ^° déclaration d'hypoth^^ue contreun défendeur qui a un domicile connu dans cette

Eîr; 'î
"'««t, P*« nécessaire que le jugement soitsignifié a la partie condamnée.

548. Une partie peut, en en donnant avis ft la
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partie adverse, »e di'slster du jugement rendu en sa
faveur pour une portion seulement, ou pour le tout,
et en obtenir acte du protonotaire; et dans le der
nier cas la cause est remise dans l'état dans lequel
elle était avant le jugement.

CHAPITRE XXV.

i !'

I- i

DKPENS.

549. La partie qui succombe doit supporter les
dépens, A moins que, pour des causes spéciales, le

tribunal ne lès mitigé, ne les compense ou n'en or-
donne autrement.

S. Ti. Q. de 1909. (des frais dans les causes vk la
COURONNE EN MATIERE CIVILE.)

7.542. Dans toute poursuite ou procédure en matière
civile, intentée par ou au nom de la couronne, devant un
tribunal ou un juse. dont l'objet est d'obtenir le recou-
vrement, ou de prévenir la perte de quelque propriété
mobilière ou immobilière, loyer ou rente, droit, péape o\i
."omme d'arpent, ou de maintenir, exercer ou con.server
un droit, un privilège ou une hvpotlièque sur iceux. ce
tribunal ou ce juge peut accorder à la couronne, si elle
réussit dans la poursuite ou la procédure, les mêmes
dépens qui seraient accordées à tout particulier en pareil
cas.

Lia couronne a le même recours pour recouvrer les
dépens qu'aurait ce particulier.

7543. Si. dans ces poursuites ou procédures, la cou-
ronne est déboutée, le lieutenant-gouverneur en conseil
peut (i."donner. .s'il le juge convenable, que paiement .soit
fait à la partie qui a obtenu gain de cause, des dépens
qu elle aurait recouvrés en pareil cas contre toute autre
partie déboutée.

550. Dans le? actions en recouvrement de dom-
mages pour torts personnels, si les dommages adju-
gés n'excdèent pas huit piastres, il ne peut être ac-
cordé de dépens au-delà du montant de ces domma-
ges.

551. jjans les actions pour pension alimentaire,
il ne peut être accordé plus de dépens au deman-
deur, qu'il n'en serait accordé dans une action pour
le montant de la pension mensuelle adjugée.
552. I.,es tuteurs, curateurs ou autres adminis-

trateurs, qui abusent de leur qualité pour faire des
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contestations évidemment mal fondées, peuvent
Atre condamnés aux dépens personnellement et sans
répétition.

553. Toute condamnation aux frais emporte, en
plein droit, distraction en faveur du procureur de
la partie à laquelle ils sont accordés.

554. Les dépens sont taxés par le protonotaire,
après un av's d'un jour a la partie adverse, sur pro-
duction d'un mémoire, conformément aux tarifs
établis.

Pour les fins de la taxation, la classe de l'action
est déterminée par le montant ou la nature du juge-
ment, a moins que le tribunal n'ait autrement or-
donné.
Le protonotaire peut, pour ces fins, recevoir des

affldavits, et, s'il est nécessare, assigner des témoins
et les entendre.
La taxe peut être soumise il la revision du juge

dans les six mois, en donnant A, la partie adverse
l'avis que le juge trouve suffisant.

La demande en revision ne peut cependant sus-
pendre l'exécution du jugement, non plus que le dé-
lai accordé pour cette revision, sauf le recours du
débiteur dans le cas où le prélèvement ou le paie-
ment aurait eu lieu avant cette revision.
555. La partie dont le procureur a un jugement

de distraction pour ses frais peut exécuter ce juge-
ment en son propre nom, du consentement de son
procureur, pourvu qu'il n'en résulte aucun préjudice
aux droits que le débiteur peut faire valoir à ren-
contre du procureur. Ce consentement du procu-
reur doit apparaître sur le flat demandant l'émis-
sion du ibr ' l'exécution.

R. de T ,9. Dans le cas d'exécut'.on prise par la
partie, en son nom, pour les frais distraits au procureur,
le consentement de celui-ci devra être mentionné dans
le bref et dans le procès-verbal de saisie.

556. Les frais portent intérêt du jour du juge-
ment qui les accorde,

557. Dans les cas oft un témoin est assigné hors
de la juridiction, les frais n'en peuvent être taxés,
a rencontre de la partie adverse, à, plus qu'il en
aurait coûté pour l'examiner sur' une commission,
& moins que le juge n'en ordonne autrement.



174 EXECUTION VOLONTAIRE DES JUGEMENTS.

658. Dans les cas des articles 137 et 299, il ne
peut ôtre accordé plus de frais de signification que
si l'assignation eût été signifiée par un huissier ré-

sidant dans le comté.

CHAPITRE XXVI.

EXECUTION VOLONTAIRE DES JUGEMENTS.

I SECTION I.

Réception de cautions-

559. Tout jugement ordonnant de fourni' cau-
tions doit fixer le temps oft elles seront présentées.
Le cautionnement est donné au greffe. (C. C,

1962 et s.).

560. Les cautions sont présentées après avis
signifié j\ la partie adverse.
561. Sauf les cas où '" loi ne requiert qu'une

justification personnelle, si la caution est contestée,
ellri peut être contrainte de donner une déclaration
de ses 'biens immeubles, avec pièces justificatives.
La caution peut, dans tous les cas, être requise

de justifier sous serment de sa solvabilité. (C. C,
lîi39).

562. La caution peut être contestée:
1. Si elle n'a pas les qualités requises par le

Code civil, au titre du Cautionnement;
2. iSi elle n'est pas suffisante. (C. C, 1938 et s.,

.1962 et s.).

R. de P. 12. Aucun avocat ou procureu . shérif,
protonotaire, député de l'un ou de l'autre de ces deux of-
flcier.s, huissier ou officier du shérif, huissier audlencier
et crieur ne pourra se porter caution dans une action ou
procédure de la compétence de cette cour ou d'un juge
d'icelle.

563. La suffisance de la caution doit être ju-
gée sur pièces et affidavlts produits, sans qu'il
puisse être ordonné d'enquête.

^
564. SI la caution est admise, l'acte de cau-

tionnement est rédigé et requ conformément au ju-
gement, et demeifre au greffe comme partie du dos-
sier de la cause.
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565.V Les rC'ceptions de cautions sont jugi'>€8

sommairement, sans requf'te ni f-critures, et s'exf'-

cutent nonobstant opposition ou appel, et sans y
prc'judlcier.

SECTION II-

Reddition de comptes-

566. Tout jugement qui ordonne une reddition

de compte doit porter le dC'lai peur ce faire.

567. Le compte doit Atre rendu nominativement
î\ la personne qui y a droit; il doit être affirmé sous
serment et produit au grefte dans le délai fixé, avec
les pièces justificatives.

Néanmoins, le juge peut, sur motion, prolonger

le délai pour rendre compte.
568. Le compte doit contenir, dans des chapt-

tres distincts, la recette et la dépense, et se termi-

ner par la récapitulation des recettes et dépenses,

en établissant la balance, sauf il faire un chapitre
particulier de tout ce qui est ù recouvrer.

569. Le chapitre de la recette doit contenir

toutes les sommes que le rendant-compte a reflues

et toutes celles qu'il a dû recevoir pendant sa ges-

tion.

570. Le rendant compte ne peut porter en dé-

pense les frais du jugement qui le condamne A le

rendre, A mioins qu'il n'y soit autorisé par le tri-

bunal; mais il peut y faire entrer ses frais de

voyage, les vacations du procureur qui a mis en or-

dre les pièces du compte, les frais de préparation,

de présentation et d'affirmation, et toutes copies du
compte requises. (C. C, HIO).

571. iSi ! recette excède la dépense, l'oyant

peut demander provisoirement l'exécutoire pour ce

reliquat, sauf à contester le reste du compte.

572. Tj'oyant est tenu de prendre connaissance
du compte et des pièces justificatives au greffe, et

de produire ses débats du compte, s'il le conteste,

dans un délai de quinze jours, qui peut être pro-

longé par le juge sur requête. fC. C 312).

673. Les oyants qui ont le même intérf't dol-
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lisp:

vent nommer un seul procureur; faute de g'accor*
der sur le choix, le premier poursuivant doit occu-
per, sauf aux autres oyants d employer un procu-
reur particulier en payant tous les frais qui en ré-
sultent.

574. Le rendant-compte a un délai de six jours
aprèe la production des débats pour fournir ses
soutènements, et l'oyant un même délai pour four-
nir ses réponses.
575. A défaut de produire les débats, les soutè-

nements ou les réponses dans le délai fixé, la partie
défaillante est censée admettre le contenu de la
pièce qu'elle ne conteste pas.
576. Après (la contestation liée, les parties pro-

cèdent à l'instruction en la manière ordinaire;
mais le tribunal peut, en tout temps avant juge-
ment, renvoyer la cause devant des arbitres, un pra-
ticien ou un auditeur, suivant le cas.
577. Le jugement sur l'instance de compte doit

contenir le calcul de la recette et de la dépense, et
former le reliquat pr'cis, s'il en existe.
578. A défaut par le défendeur de rendre le

compte, le demandeur peut procéder a l'établir en la
manière portée dans l'article 568.

SECTION III.

Délaissement-

579. L'exécution volontaire de tout jugement
qui ordonne de rendre et livrer une chose mobilière
ou immabillère se fait, t\ moins de dispositions dif-
férentes dans le jugement, en livrant l'objet moibl-
lier ou en abandonnant la possession de l'Immeu-
ble, de manière que la partie qui y a droit puisse
s'en saisir; et ce conformément aux dispositions du
jugement et a celles du Code civil, au titre des
Obligations. (C. C, 1150 et s., 1164, 1165, 1200, 1492,
1499).

580. L'exécution volontaire d'un jugement con-
damnant a délaisser un Immeuble h, pothéqué, se
fait par une déclaration du défendeur au greffe
qu'il délaisse au désir du jugement, et par l'aban-
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don qu'il fait de la dCttention de l'Immeuble. (C.
C, 2075, 2077, 2079.)
681. A la suite du dôlaissement, le Juge, al 'a

requête du demandeur ou d'un autre créancier i\

défaut du demandeur, nomme au dr>laissement un
curateur contre qui les procédures sont dirigées.
(C. C, 347, 8 5, 348.)

i

1
|
.m

'à

l

BREF DE FIBRI FACIA8 SUR DELAISSEMENT.

l<

Province de Québec
District de DANS L,A COUR SUPERIEURE

No.
Edouard VII., etc.

Au shérif du district de

A*» j , . • , .
Salut:

Attendu que le {jour, mois, année) A. B. (domicile et
qualité comme dana le jugement) demandeur, sur pour-
suite hypothécaire contre C. D. (résidence comme dans le
jugement) défendeur, a obtenu, devant notre dite cour
supérieure, dans notre dit di.«trlct de

, Juge-
rnert déclarant la propriété suivante, savoir: (d'faigna-
tton) hypotliéquée en sa faveur au paiement de la somme
de avec Intérêts sur Icelle à nar cent àcompter du (jour, mois, année) et pour les dépens depuis
taxés à avec intérêt tur Iceux de la date du
jugement, -es dits dépens dlstrait.s en faveur de L M
qui consent & l'exécution par le demandeur pour Iceux

"

et, attendu que le dit C. D. le (jour, mois, année) a fait

^f ^«««lîVlv"* ^®xJ/ *^'^® P*"^ *•* «t que F. G. (domicile
et qualité) a été nommé curateur au dit délaissement.Nous vous commandons de sai.sir la dite propriété sur le

filio^Jf^lx""
^^ ^^ la vendre; et après déduction de vos

fl I
.^ â^P^"^' ^P" déposer et payer le produit suivant

K,.»; iv A
^°"^

^^L^'^
rapport à cette cour du présentbref et de vos procédés sur icelui.

EN FOI DE QUOI, etc.

^«. iï;#
^•~^\ fiât pour ce bref ne diffère de la formulede fiât pour bref de Fieri Facics que par l'addition de ladrawnation de la propriété à aaiair.

""«»"oh «e ta

582. Le curateur a droit de percevoir les fruits
et revenus dus et échus A compter du délai-ssement,
et même peut faire bail, si la vente est arrêtés pen-
dant lin temps considérable.

Touis les fruits et revenus de l'immeuble délais3é
sont immobilisés et distribuf^s de la même manière
que le prix.
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SECTION IV.

Offres réelles, judiciaires et autres, et Consignation-

583. Les offres ou la mise en demeure d'accep-

ter doivent dRrire les objets offerts; et, si ce sont
des espaces, en contenir lY>num('ration et la qualltr*.

(C. C, 1162 et s.).

584. Les offres i>euvent (^tre faites par acte au-

thentique, ou de toute autre manière, sauf h en
faire une preuve K'gale.

Celles qui sont faites dans une instance le sont
par une simple demande d'acte, et doivent être ac-

compagnas , de la consignation. (C. C, 1168,
1233.)

Par la règle de pratique 51, la . :'Kle 47, qui exige que
toute moUon énonce les fa'*s ec moyens invoqués à son
appui, et soit soutenue d'un aflldavlt qui doit être signifié
k la partie adverse, en même temps que la motion, ne
s'applique pas & la motion pour acte de conslg:natlon faite
dans une instance.

585. Les offres peuvent Atre faites au domicile
élu par la convention. (C. C, 85.)

586. L'acte authentique des ofTres, s'il y on a
un, doit contenir la r«''ponse faite par le crC'ancier
ou par son représentant, avec mention de l'interpel-

lation de signer cette réponse, et constater s'il a si-

gné, refusé ou dC'clarC ne pouvoir signer. (C. C,
1209.)

587. I^ débiteur qui a fait des offres et est en-
suite poursuivi, peut les renouveler par sa défense
et en consigner le montant.

Si, toutefois, la consignation en a été régulière-
ment faite au bureau général des dépôts de lu pro-
vince, la production du ref;u de cette consignation
tient lieu de ce renouvellement d'offres dans la dé-
fense. (C. C, 1162, 1828.)

588. Les deniers consignés en justice ne peu-
vent, sans l'autorisation du tribunal, être retirés
par celui qui les a déposés.
A moins que les offres ne soient conditionnelles,

la partie ft qui elles sont faites peut toucher les

deniers, sans comoromettre ses droits quant au
surplus. (C. C, lies, 1167.)
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589. Les frala des offres ri^Hes sont A la char-

ge du df»bit€ur; mais, si «lies sont df'clarftes auffl-

santes. les frais de la consignation sont a la char-

ge du crCancîer. (C. C, il43.)

CHAPITRE XXVII.

6

•EXAMEN DES DEBITEURS APRES JUGEMENT-

690. (Tel qu'amend<i par S. de Q. de 1910, 1

George 5, c. 42, s. 4.). D^s qu'un Jugement est ex-

f'cutolre, le cr<\ancler peut assigner ft comparaître

devant le juge ou le protonotalre pour répondre aux

questions oui leur seront posées relativement aux

biens et créances du débiteur:

1. Le débiteur;

2. SI le dfiblteur est une corporation, le prési-

dent, le gérant, le trésorier ou le secrétaire de cette

corporation;
3. SI le débiteur est une société étrangère ou

une corporation étrangère faisant affaires en cette

province, l'agent de cette société ou corporation.

591. A la demande du créancier, le juge peut

ordonner la production des livres ou documents se

rapportant aux matières énumérées dans l'article

précédent, et l'examen, devant le juge ou le proto-

notalre, des personnes qu'il croit en état de donner

quelques renseignements sur ces matières.

592. Le." règles relatives A l'assignation, ft l'ex-

amen et A la punition des témoins, ainsi qu'il la

prise des dépositions, régissent les cas prévus par

les deux articles précédents, en autant qu'elles sont

applJca'bles.

(S'il s'élève quelques llfflcultés devant le protono-

talre, les parties sont renvoyées devant le juge

pour adjudication.
593. Les frais de l'examc a font partie de ceux

de l'exécution, à moins que le juge u'en ordonne

autrement.
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CHAPITRE XXVIII.

EXECUTION PROVISOIRE.

504. L'ex(!'cution provisoire peut être ordonn(^.
nonobstant revision ou appel, avec ou sans caution,
A la demande de la partie, s'il s'agit:

1. D'une demande basC'e sur un titre authenti-
que ou un acte sous seing privt^;

2. Du possessoire;
3. D'appositions et levC'es de scelh'a, ou confec-

tions d'inventaire;
4. iDe rC'parations urgentes;
5. D'expulsion des lieux. lorsqu'il n'y a pas de

bail ou que le ;bail est expiré, r^slUé ou annulé;
6. De nominalion de tuteurs, curateurs ou autres

administrateurs, et de reddition de comptes;
7. De pension ou piovision alimentaire;
8. Des sentences de séquestre.
505. L'exécution provisoire ne peut être ordon-

née pour les dépens, quand même ils seraient ad-
jugés pour tenir Heu de dommages-intérêts.
506. Si le tribunal a omis de prononcer l'exécu-

tion provisoire, elle ne pourra plus être ordonnée
si ce n'est sur revision ou appel.
507. I^e tribunal devant lequel l'appel est porté,

lorsque demande en est faite pendant un terme,
ou, lorsque la demande en est faite hors de terme,
deux Juges de la cour du banc de la reine ou deux
juges de la cour supérieure, selon que l'appel a été
porté a la cour du banc de la reine ou il la cour de
revision, peuvent:

1. Ordonner l'exécution provisoire, si elle n'a pas
été prononcée dans les cas oft elle est autorisée;

2. iDéfendre l'exécution provisoire si elle a été
ordonnée hors des cas prévus par la lo'- .-t, suivant
les circonstances, la défende 3 ou la Sui^t^endre dans
les autres cas;

3. Assujettir a fournir caution la partie qui en
a été dispensée par le tribunal de première Ins-
tance lors du jugement permettant l'exécution pro-
visoire.

R. de P. C. R. s. L'exécution provisoire, sa défense
ou sa suspension ne pourront être accordées que sur re-
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auêU «péciale mentionnant Wa ralHonM & ^" "* "| ^,
'' "[

•ïîuyé^d'un amdavlt. La requête et
\

'

"î^«\' V-'^'i'^V J
être iiîirnlflés à la partie edverHe avec .1' ix jour» a aM»

de »a présentation.

CHAPITRE XXIX.

CHOSES QUI NE PEUVENT ETRE SAISI )•

598. n doit être lalasô au d«''blteur a aon choix:

1. Les Ut8, literie» et bola de llta a son usage et

a celui de ea famille; »

2. Les vêtements ordinaires et n.vessalre-, pour

lui et aa famille; ,

3. Deux poêles et leurs tuyaux, une crf^malUere

et ses accessoires, une pair» de chenets, une paire

de pincettes et une pelle,

4. Tous les ustensiles de cuisine, les couteaux,

fourchettes et cuillers et la vaisselle A l'usage de la

famille, deux tables, deux buffets ou bureaux, unr-

lampe, un miroir, un (bureau de toilette avec sa gar-

niture d'artlclea de toilette, deux coffres ou valises,

les tapis ou pièces d'étoffes couvrant les planchers,

une horloge, un aofa et douze chaises; pourvu que

la valeur totale de ces effets n'excMe pas la somme

de cinquante piastres;

5. Tous rouets V filer et métiers a tisser destf-

nés a l'usage domestique, une hache, une scie, v

fusil, six pièges, les rets, lignes et seines de péch

ordinairement en usage, une cuvette, une machlUv.

h laver, une machine a tordre le linge, un moulin

a coudre, deux seaux, trois fers ft repasser, une

brosse à souliers, une brosse a plancher, un balai;

6 Cinquante volumes, et tous les dessins et

peintures exécutfe par le débiteur ou les membres

de sa famille et ù, aon usage;

7. Des combustibles et des comestibles suffisants

pour le débiteur et sa famille pour trois mois;

8 Deux chevaux ou deux boeufs de labour; un

cheval, une voiture d'été et une voiture d'hiver, et

l'attelage dont le charretier çu cocher se sert pour

gagner «a vie; une vache, deux cochons, quatre

moutons, la laine de ces moutons, l'étoffe fabriquée

avec cette laine, et le foin et autres fourra/ )s desti-

nés & la nourriture de ces animaux; de plus, les

i f

ir.
! Il

lis
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Instruments ou objets aratoires suivants: une char-
rue, une herse, un traîneau de travail, un tombe-
reau, une charrette à foin avec ses roues et les har-nais nécessaires et destinés à la culture-

t»i^' A^^ VV^f ""^^^"'^ ^ ^* prof.>ssIon,' art ou mé-

trés-
Jusqu'à la somme de deux cents pias-

10. Les outils, instruments ou autres effets ordi-nairement employés pour l'exercice de sa profession.

fres°"
™''"®''' •'"squTi la somme de deux cents plas-

ruJhes-^^
^^^"^«s, jusqu'à la quantité de quinze

i-lo'
^^s^o^ets énumérés dans les articles 1743 ù1.48 des Statuts refondus et leurs amendements.

Néanmoins, les choses et effets mentionnés auxpar^raphes 4 5 6, 7. 8. 9 et 10 ne sont pas exemptsde la saisie et de la vente, lorsqu'il s'agit du prix

ti.e.''\è'TiZr
^°"^"'"^ °°^ ''' ^°""^'^ -

SECTION VIII.
DE LA PROTECTION DES COLONS.

hec^e^'^8lf8^%nlf .i.^^1,^
des Statuts Refondus de Qué-

i?/n-T j 1»»», sont reproduits dans l«s articles 2oqi a

In'ces^'terSes."*'
''"'^"''"^ ^" Québec* de^îVotquf'sU

2091 Les terres publiques octroyées aux colons debonne foi, sous forme de billet de location permis d'oreupation. certificat de vente, ou autres titrés %mblahlpsou aux mêmes fins, en vertu du chapitre s[xfèi^ du ntrêquatrième des présents Statuts Refondus, relatîf au dé!partement des Terres et forêts, et aux matiùres oui enrelèvent ainsi qu'en vertu des arrêtés en «.nself et rètrle"ments faits en vertu du dit chapitre; ne peuvent tantque «s lettres patentes ne son pas émises être enêaiéesou hypothéquées, par jugement ou autrement nf être

que'ce n'e'S'nour^TrfrV;^"'?" f".V^
quelco'îîqS'e. à"moiïsMuc LL ne sou pour le prix de tel e terre nour le nai*»-

T''rsrl%^^''^^ municipales et scolaires 'fra^s de v'iweet répartitions pour constructions d'églises presbytèreset cimetières et ce, nonobstant les artice-s 19«0 et mi
cédure^'civile.'*

*' '^^ ^"'"^^^ ^'^ «' «l^^i" Cod« d'e pro-

tion°n^%l\i' ^L^SÏÏ^ d'exemption de la saisie et exécu-
dn hinff 7?i iP*®*!^"^P*''"® * P'"» ^e cinq ans de la date
de ieitl on l.^frl"?-.*'"

permis d'occupation, du certificat

2ft«9 ^^^^i"**^® ^'t*"® semblable, comme susdit.

r,rr^Zi^t •"' concessionnaire de terre publique en œtteprovince, qui acquiert, par biiJet de loéatlon ou permis
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s "rSi'™l",JSnrn Z .lever,,.
>V!"r,'ï(;"'"rA"nu'r»iîvJn;

d-un sèmbîal. e honoraire do cinquante cen ns au con-

îrHrssis
™

,1 rrSTï;;!;; "?ruîu.ar'l^t ra,r.îe

bonne foi. tel que mentionn^
''*''"'' l'^rAtl f.ndVséendants

Eté' ^^!:jïf ;o^,^îoi;î!f^;î:iu^%Jn:u,^e. ^!^f^ i:i.::i^

é\^';x|ou'ti.."'^exc.?pté.pour le P'-J^-nt^-
,H'^%^i te^lITà

^^nSÎrdrîa ^Tr:^^r!:i .l"ï£ rS^s.^t durant

Se après rémission des lettres patentas, «avoir
quinze aP[e^_^^

uteries et bois de lits ft 1 usa.i,'e de sa

fanMlle.^^^^
vêtements ordinaires et néeessaires pour lui

et sa faj^'j;^-
^ ^^,„ j^,,..,,,. une rrémaillère et ses ae-

ce^dreV u"ne PMhe de ehenêts. un assortiment 'U^ten-

«fles de euisine. une paire de pineettes e une I»'''*'-. "
^^

tnb'e six eb. lises, six eonteaux. «ix cuillères, m\ tour

Phlues six ssiettes. six tasses à ttié. six soucoupes, un

sucrer" un pot au lait, une tbéière. tout rouet à filer et

métier à tisser destinés à l'usage domestique, une hacbe^

une scit, un fusil, six pièges les rets et semés de pêche

ordinairement en usage et dix volumes;
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1 3

«

:

'1
:*'

fi

1

cer'^sa fcref""^ ^^ semence nécessaires pour ensemen-

autr'és bêles à'Sornes'^ s?x rrfou^tnn^''^?'^ ^\ '^^our. dix
iTiaux de basse cour les ^2hî« f'f

*>'"•* cochons, les ani-

à •hivernèrent^ oTi' r'e1f«rl?si"e^m4\ 'Sf^lf^LKuT-"'^''7. Les voitures et instruments d'agriculfure- '

stru'ctlo^%TA1ïïrattnTu ';"^,^'"\f^''"^^ '^ -"-
ments. où moulins sur *sa terre '

«'"«"«''«tlon des bâtl-

R =î:^f ^,^^^^. mentionnés aux paraffraohrs 1 •> -i a k *

débTt^ir.'"'^^'^
^"'- "" P'- ^rand^'n^ri'Lre.'-au ch^x' d'u'

8. n^no^nrp\s"rxX"f d"e"VlK"Peï^VS^' '' '' ' «^

Pluldeei?q annTes"avant'l^£ti"T 'T^'^^ '« couronne,
le surplus de ces cinoanit^^"'"? ^f "'"^^ Paetntes
quinze années de l'exemltk^ nâJuJ^^'f retranché des
l'093

exempiion mentionnée dans l'article

'""o^'?r^
notarié' d^/'sïn' c^njoinf'"^'

"'*'"^ ««"« '« -<>"-

inte-rSté "dr^anlère à e^^emmll. tfn""7'
"^^'^'t ''^^

quiJS eir"mœ^ï'i^pf?orns'^'"PP"^"^ «^ P^^^eurs
'

c vT « S
"r^J '^"'amendé par S. Q. de 1899, 62 V..c. 53, s. 1, et par ,S. Q. de 1903. 3 Ed. Vif c 55

s. 1 e ch. 56, s. 1). .Sont Insaisissables:

cime rellgle'ux!
''''"' '" ""''"' '''''' ^^^^^"^ ^"

2. Les portraits de famille;
". Les immeubles déclarf's insai«?i<?ssihio= ».o.. i

sîbîm^;
''' °" '*'^"'' '°"^ '^ condition d'insai-

4 Les provisions alimentaires adjugées nar laJ"s ice. et les sommes et pensions donnS A [itied aliments, encore que le donateur ou Te testateurne les ait pas expressément déclarées insaisissables
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5. Les bâtiments, bateaux et autres embarca-

tions de pêche, les appareils, filets, rets, seines ou

autres ustensiles de pêche, et les provisions appar-

tenant a un pêcheur qui sont nécessaires ji sa subs-

tance et ù celle de sa famille ou a ses opérations.

Ces effets peuvent, cependant, être saisis et vendus

pour le prix de leur acquisition, mais non entre le

premier mai et le premier novembre;
6. La solde et la pension des militaires et des

marins sur les vaisseaux de l'Etat; ,

7. Le casuel et les honoraires dus aux ecclésias-

tiques et aux ministres du culte, A raison de leurs

services actuels et les revenus des titres cléricaux;

8. Le salaire des professeui^s, des précepteurs et

des instituteurs;

9. Les traitements des fonctionnaires publies ;

sauf quant si ceux des officiers publics, permanents
ou non, de la province, qui sont saisissables pour;

(a) Un cinquième du paiement mensuel d'uu trai-

tement ou salaire n'excédant pas mille piastres par

année ;

(b) Un quart de paiement mensuel d'un traite-

ment ou salaire excédant mille piastres mais n'ex-

cédant pas de«x mille piastres par année;

(c) Un tiers du paiement mensuel d'un traite-

ment ou salaire excédant deux mille piastres par

année;
10. Les salaires des greffiers de cité ou de ville,

des autres fonctionnaires et employés municipaux,

et des estimateurs de cité ou de ville dans les cités

ou villes constituées en corporation, excepté quant
les parties mentionnées au paragraphe 9;

11. Tous autres traitements, salaires et gages il

quelque époque et de quelque manière qu'ils soient

payables, pour:

(a) Quatre cinquièmes, s'ils n'excèdent pas trois

piastres par jour;

(b) Trois quarts, s'ils excèdent trois piastres

mais n'excèdent pas six piastres par jour;

(c) Deux tiers s'ils excèdent six piastres par

jour;

12. Les livres de compte, titres de créances et

.
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autres documents en la possession du débiteur, sauf
ce qui est mentionné en l'article 641;

13. Toutes pensions accordées par les institu-
tions financières ou autres à leurs emplovés, en
vertu de caisses de retraite ou fonds de pensions
établis entre les dits employés, ainsi que les verse-
ments payés ou A être payés pour former les dits
fonds de pensions et donner droit aux avantages en
découlant.

14. Les quatre cinquième du salaire, ou de la rému-
nération, ou des gains des membres de la corpora-
tion des pilotes pour le havre de Québec et audes-
sous, pour le pilotage des vaisseaux. (C C 1190
§ 3. 1911, 1980).

' '

Par les sections 1 et 2, du chaDitre 41. des Statuts deQuébec de 1910. 1 George V.. Intitulé: ••Loi déclarant in-

f^ri^it^^^î
insaisii^sables le.s rentes viagères crées sous

le réRime de la loi du Parlement du Canada 7-8 Edouard
rJ,,;!-.^'^^ i^'**"^ " • ^^ propriété et "intérêt d'un créditrentier dans un contrat de re.ue viauère lait en vertiide a loi 7-8 Edouard VIL. chapitre 5. édictée par leParlement du Canada, et des amendements oui peuvent
y être apportes de temps à autre, sont incessibles, et ilssont aussi insaisissables à toutes tins .juelconques. si cenest pour satisfaire les droits des créanciers mentionnésdans l_a .section 11 de la dite loi 7-8 Edouard VII .cha-

La sec-tion 11 du chapitre 5, des dits Statuts du Ca-
r.?.da de 1908. 7-8 Edouard Vil., intitulé: •'Loi autorisant

'i

gouvernement à constituer des rentes viagères pour le

Vf}l ^A^,.^^'
dans ces termes: "La propriété et l'intérêt

fl un crédit rentier dans .son contrat de rente viasère sont
soustrait à l'effet de toute loi concernant la faillite ou
insolvabilité, et exempts de toute saisie. Néanmoins M

la proposition d un contrat de rente est faite et si lavaleur en est fournie dans l'intention de créer des délaisou des embarras ou de perpétrer quelque fraude au détri-ment de créanciers, ces derniers, s'ils établissent cette
intention devant une cour de juridiction compétente, ontdroit de recevoir, et le Ministre e.-;t par la présente loi
autori.se à leur verser, ou à verser à t.'ute per.sonne auto-
ri.see par la cour à la recevoir pour eux. toute somme
lournie par le crédit rentier avec intérêt au taux de troispour cent par année, compo.sé annuellement, ou telle
traction de c^tte somme, que la cour aura certifié être
nécessaire pour satisfaire au créances de ces créanciers
et aux dépens ; et sur ce. le contrat de rente viagère estannule ou la rente viagère à verser du chef du dit contrat
est proportionnellement réduite, selon que la totalité ou
partie seulement du montant pouvant être versé comme
î-nisdit a été ainsi verséo par le Ministre; ou, si la rente
viagère est alors en cours et à servir d'après le contrat,
il peut être versé comme ci-dessus un montant égal à la
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valeur actuelle de la rente viagère qui est ainsi à servir

et le contrat est rtfts lors annulé, ou la rente viagère à
servir du chef du dit contrat est dès lors proportionnellp-

ment réduite selon que la totalité ou rtnrtie seulement de

la dite valeur actuelle a été ainsi versée: mais aucune
action ne peut être intentée pour l'annulation d'une rente

viapèro accordée en vertu de la présente loi. après deux
^ns de la date & laquelle le versement dont on se plaint

a été fait. *

CHAPITRE XXX.
EXFXUTIOX KORCEK DES JUGEMKMT.S-

SECTION I.

Dispositions gcucraks-

600. Le jugement du tribunal ne peut être mis
A exécution qu'au moyen d'un bref au nom du sou-

verain.

601. A moins de dispositions contraires, le bref

est adressé au shérif ou A un huissier du district

où il est délivré, et p?-: lui exécuté dans ce district

ou dans tout autre, ou adressé au shérif ou A un
huissier du district dans lequel il doit être exécu-

té.

Si le toref est adressé au shérif, celui ci peut le

faire exécuter par ses ofBciers.

FIAT POUR BREF DE FIEnt FACIAS.

COUR RrPERTIîURIî.
Province de Québec

District de

No.
A B (domicile actuel et qnalitc comme dans le jugement).

'Demandeur.
v».

C D (rîsidcncc actuelle comi.. -s le r"fl'^»':«*V

f^^
Défendeur.

Je demande pour le demandeur iin href d'exécution

adressé au shérif de ce district pour saisir et vendre les

biens mobiliers et immobiliers du défendeur % J^^f-

ment (date) pour $ ^
avec intérêt sur

• du à par cent. l'rais

?£,xés S • avec intérêt de la date du jugement,

distraits en faveur de L. M. procureur. Le
demandeur est autori.'-é il exécuter pour les

dépens.
A ce. J H

Proc. du Dem.

V B—Lorsque l'exécution n'est que contre les meu-

bles le bref peut être adressé au shérif ou aux hutsaters.
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et, dana ce caa, il faut omettre le» mots "wrr immobi-
LiERB." Et. ai celui qui fait exécuter n'eat paa autoriaé à
le faire pour lea dêpena, il faut retrancher tout ce qui ya rapport. 8i l'exécution n'eat que contre lea immeublea
il faut retrancher mobilibrb. et dana ce caa le bref ne
peut être adreaaé qu'au ahérif.

BREF DE FIERI FACIAS.

PROVIN 'B DR QUEBEC
District de DANS LA COUR SUPERIEURE

Edouard VII., etc.
No. SALUT :

ViT QUE
A. B., (domicile et qualité comme dana le jugement.)

ci-devant, paf le juprement de Notre dite Cour, en date du
(jour, moia et année) a obtenu contre C. D. (réaidence
connue comme dana le jugement) la somme
«îe courant ; avec Intérêt sur la somme
de à compter (du jour, moia et année) a rai-
son de pour cent par an, jusqu'au paiement,
et les dépens depuis taxés à la somme de , avec
Intérêts sur iceux depuis la date du dit Jugement, les dits
dépens distraits en 'aveur de Mtre. L. M., procureur; etu que le dit jugement n'est pas encore satisfait, Nous
vous commandons de prélever des biens mobiliers et im-
mobiliers du dit C. D. dans votre district, la somme de
^ ^^ courant, étant le montant de la dite dette

et dépens pour lesquels le demandeur est autorisé à exé-
cuter, avec intérêt sur l'une et les autres comme sus-dit,
le tout restant à être payé, avec coût de ce
bref et en outre vos frais et déboursés sur icelui, et de
paye- et déposer ces argents, suivant la loi, vos frais et
déboursés étant préalablement déduits.

Et, après la dite vente, vous ferez à Notre dite courrapport de ce bref et de vos procédés sur Icelui.EN FOI DE QUOI, etc.

D j r^ DéDUté p. c. s.
Proc. du Dem.

N. B.—Lorsque la saisie n'est qu'immobilière, il faut
«^.jr^îîfA^-lif "*?/ "MOBILIERS." Et lorsque la saisie n'estque mobthère. tl faut retrancher es mots "et immobi-liers

: et, dana ce cas, le bref peut Hre adreaaé au Shérif

d cpTdeSè^s'^'"*
"''"*"*^* ^""^ '^ district, ou seulement

//^«^««'f; flH***"*"* "if** P^" autorisé à saisir pour lesdépens tl faut retrancher tout ce qui, dana la formule ci-dessus, a rapport aux dépens.
/w»i»»c ci

602. Il doit contenir la date du jugement à ex-
écuter, et doit être attesté et signé par le protono-
taire, et expédié par lui sur uKiuisitlon par écrit de
la partie poursuivant l'exécution.

saU^fait."
^^^^^ *" vigueur tant qu'il n'y a pas été
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604 Lorsqu'un bref d'exfcution a étf> perdu ou

détruit, le créancier peut en obtenir un nouveau

avec la permission du ju«e.

SI, cependant, Il appert du procès-verbal de 1 or-

flcler chargé du bref perdu ou détruit, que des biens

ont été saisis en vertu d'icelul mais non vendus, le

créancier peut, de la même manière, obtenir un br-^f

ûe venditioni exfonas enjoignant ft l'officier compé-

tent de procéder à la vente des biens saisis.

'

BREF DE VBNDITIONI EXPONAfl. ARTICLE «04.

^Z"ZZ """""'
DANS LA COUR SUPERIEURE

Edouard VII., etc.

^°'
Au Shérif, etc.. et aux Huissiers, etc.

^^^^^

AttPnrtu aue (le jour, mois et annte) A. P. (domicile, ac-

tuercTQlamco'mme dans le
/«^^'»'r'> f,,2ji«""J,S

ment, dans Notre dite cour, contre C D. (rCsidence comme

dana le jugement) pour la somme de » ^^^^

intérêts sur icelle à Pa''/*'"^ * compter du

et les dépens depuis taxés à * t^LJ^..
térêts sur iceux de la date du jugement, ^^t ^a"^"J"
qu'une exécution a été émanée le

k1" ! rmoï"
du dit iueement, pour sa s r et vendre les biens (moft'-

J^raetimmobiHers%u seulement Immobiliers ou immob^-

liers) du dit C. D.. et attendu que les dits biens ont été

saisis le (le jour, mois et année) tel Qu'appert Parlo pro-

cès-verbal en date du ^1"^''!,! «Lrl^ ik^ke
attendu que le bref en vertu duquel a été opérée la aiie

saifre est (perdu ou détruit), et que le frais subséquents

et le coût du présent bref se montent a j „
Nous vous commandons de procéder à la vente çies

biens saisis comme susdit, savoir:
, „1 o^^ovÀ

sont décri s et mentionnés dans le procès-verbal cl-annexe.

et. après déduction de vos fr&is et déboursés, de payer

ou déposer le produit suivant la loi, et Nous vous ordon-

nons, après !a vente de nous faire rapport de ce bref et

de vos procédés en vertu d'icelui

EN FOI DE QUOI, etc. „. ^ , * •

N B.—Le fiât pour ce bref ne diffère de la formule

pour bref de fteri facias que par l'addition des frais sub-

sèzucnta.
, . j»>4. 1.

605. En cas de décès ou de changement dotât

du débiteur, l'exécution commencée sur ses biens

*st continuée contre lui, ses héritiers, ses repré-

sentants ou ayants cause, selon le cas, sans qu'il y

ait lieu A suspension ni a reprise d'instance.

S'il n'y a point d'exécution commencée, les ju-

gements contre le débiteur ne peuvent, sous peine
i

L
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'. :.

I*

do nullité, être mis à exécution contre lui, ses h^Tl-
tiers, ses repr^^sentants ou ayants cause que huit
Jours apr^s qu'ils leur auront C'tC' slgniflf's person-
nellement, ou i\ leur domicile ou résidence ordinaire.
(C. C. 735 et s.)

606. Ives dispositions de l'article 13.'. applica-
bles au cas d'ex^kiution sur les biens dC'laisst-s par
le d(Vbiteur décCdô, ne le sont pas à celui d'ex»Vu-
tion sur les biens personnels de l'hf'ritier, des rc-
prC'sentants ou des ayants cause du débiteur.
607. Si le jugement n'a pas pour objet une chose

purement personnelle au demandeur, il peut Ctre
exC'cuté en son nom, même après son dcct's; mais
s'il s'f'it've quelciue contestation sur l'éxecution, les
représentants de la partie décédC-e doivent interve
nir dans la contestation. (C. C, 1030).
608. Lorsque le jugement a pour objet l'accom-

plissement de quelque acte physique, l'officier char-
ge de l'exécuter peut employer la force requisp pour
y parve. ir, en observant les formalités voulues (C
C, 1065, 1066).
609. Une première exécution d'un bn^f dispense

de la demande de paiement lors de toute nouvelle
exécution dans la môme cause.

Tî de P. 60. La demande de paiement, lnr.«5 d'uno
pic-mlère exécution n'est requise que lorsque la .«saisie est
faite au domicile du saisi ou en sa présence.

SECTION II.

Execution sur action rcellc-

610. Lorsque la partie condamnée A délaisser
où A restituer un immeuble refuse de le faire dans
les délais prescrits, le demandeur peut obtenir un
bref de possession pour expulser le f'^'vendeur et se
faire mettre en possession. (C. P.. 5<9. 1023. 1066).

fiat pour bref de possession.
Province de Québec
^^District de DANS LA COUR SITPERIEITRe

A. B. (domicile actuel et qualité comme dana le
jugement).

Demandeur.
va.

C. D. (résidence comme dans le jugement).
Défendeur.
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Tp <leiîinn<le pour le demandour un bref ni1ress<v a

(Shérif ou liuls.sler» et rapportable sans

délai pour faire mettre le dit dep>andeur en possession

de iihsvriutlon) «lue le défendeur a fté eondamne à lui

remettre et (.u'ii détii-iit et refuse de remettre.

Jugement itlute)

Proc. du Dem.

nnEF DE POSSESSION.

Province de
Distriet de

Ql'EBEG
DANS ..A COUR SUPElUKrCE.

KiK)UARD VII., etc.

Salui

notre

d'te
No.

No.
Attendu que le ' jour de mil

par un rertain jugement rendu, dans
cour supérieure, a . dans une e:v.ise sous le

dans laqudle
A B {(h»iiirile actuel et iiiiuliti', comme? dans le jnpe-

mcnt) était demandeur, et C. I>. ( naUleitce comme dans
le judemenfi était défendeur; il a été adjugé que le dit

défendeur devait, dans l'espate de après la

sisniHeation sur lui du sus-dit jugement, remettre, quitter,

abandonner et céder au i.emandeur les (lieux.

OH la mai.son ou la proprfété) décrit dans la

déclaration en cette cause, comme suit: (désignation).

Et attendu qr.'il appert en outre au dossier qu'une
vraie copie du susdit jugement a été dûment signitîée au
dit défendeur, et que, nonobstant la dite signification, le

du défendeur est encore en pos.session des (lieux, ou de
la maison ou de la propriété) ci-dessus décrit

et .se refuse de les quitter et remettre, quoique dûment
notifié de le faire comme susdit.

En conséciuence. Nous vous ordonnons d'expulser le

dit défendeur sans aucun délai. et suivant le cours de la

loi, des (lieux on de la maison ou de la propriété) cl-des-

.-^us décrit et de placer les meubles tt effets

qui pourront se trouver en ice sur le carreau, et

de mettre le dit demandeur en possession d'icelie (pro-
priété, ou maison ou d'iceux, lieux suivant le cas), et

vous rapporterez ce bref avec vos procédés sur iceiul,

à notre dite Cour Supérieure, ù, sans délai.

PJN FOI DE QUOI, etc.
Proc. du Dem. Député P. C. S.

611. L'officier chargi' de l'exécution de ce bref

doit ôtre accompagné d'un témoin et doit rédiger

procès-verbal de ses procédures.
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i I

1'

SECTIOW III.

ExcrlioH sur action personnelle'

9 1 —DISPOSITIONS GENERALES.

612. Un Jugement portant condamnation au
paiement d'une somme de deniers ne peut être ex-

(Kut^' avant l'expiration de quinze Jours il compter
de sa date.

NC'anmoina, sur requête du crf'ancler, accampa-
gniV d'unec dt'^position constatant quelqu'une des
circonstances oii Varrf't simple peut être êmls avant
jugement, le Juge peut permettre la saisie avant
l'expiration des quinze Jours, mais la vente ne peut
avoir Heu plus tôt que si le bref avait «*tê émis
après le dC>lai ordinaire.

Article 194 du chapitre 69 des Statuts de Québec de
1908, 8 Edouard VII., la "Loi dea asaurancea de Québec."

194. Il n'est pri« aucune exécution contre une com-
pagnie, en vertu d'un Jugement, avant l'expiration de
trois mois de sa date-

613. Le créanc' r peut faire saisir et exf'cuter

les biens, soit meubles, soit immeubles, du débiteur
qui sont en la possession de celui-ci, ainsi q'^e les

meubles corporels qui sont «n la possession du cré-

ancier ou en celle des tiers, al ceux-ci y consentent.
614. Le créancier peut exercer en même temps

les différents moyens d'exécution que la loi lui ac-

corde.

Il peut faire saisir, en vertu du même bref, les

biens meubles et Immeubles du défendeur, mais il

ne peut faire procéder i\ la vente des immeubles
qu'après discussion des biens meufbles; sauf les dis-

positions spéciales relatives aux sociétés de cons-
truction, le cas de gage et celui de l'article 1032, les

Jugements rendus pour le recouvrement des rentes
constituées en vertu de l'acte seigneurial de 1854 et

les Jugements en déclaration d'hypothèque. Néan-
moins, un 'bref subséquent peut être noté comme op-

position il fin de conserver, sans nouvelle discussion
des biens meubles.

R. de p. 64. Aucune opposition à la saisie d'im-
meuble, fondée sur ce que le débiteur a des meubles, ne
peut être reçue que lorsqu'elle contient l'énumération, la
valeur et situation des meubles que le saisi prétend pos-
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615. SI lo cn-anfler a re<;u (|r -me partie de sam'ance. 1 est tenu d'en faire mention au dus dubref d exécution.
616. Lorsque les biens A saisir sont A plus deneuf milles du lieu où le l>ref est f-mis. ou du bu-reau ou du domicile de l'offlr'ier auquel le bref est

adressi'. cet officier est tenu, A la demande par t'-crltdu cr«'ancler ou de son procureur, d'employer, pour
faire la sa.die, les annonces et l'adjudication, l'iiuis-
sinr qui lui est indlqui'. rC-sldant dans la locallt,' oA
se trouvent les biens meubles ov. immeubles.
Le saisissant peut .'gaiement, pour ôviter des

frais, se cliarger de la transmission des pi.Ves deproc.^ure relatives A rex.'cutlon. et l'huissier esttenu de les lui remettre.

§ 2.—E.XECUTIO.V DES BIENS MEUIiLES.

617.

1.—SAISIE DES BIEVS MEUBLES.
Dans le cas de saisie-e.\wutIon de biensmeubles le bref est adressé au shérif ou A un huis-sler Uu district oft le bref est émis, lequel peStrex-^cu er dans ce district ou dans tout autre. Su adrts-

sftm.."L'ï.r''
°" \V° ^"'^«^^^ ^" ^'«^••''^t on sontsitues les ibiens meubles du débiteur ou dans lequel

rc^f'h. f f
'°."

^"'îl'^"^'
«"Joignant ii ce shérîf ouA cet huissier de prélever le montant de la dette de

sa'rj^riéc^iti'!,;^
''''' ^^°^ ^" ^"—

'
^- "«' 'a

ref ^d^- m'^a?irL?a.';r\sTel,t^Lï;:: dT^ir^-L^Ta
îuTnv'ï,/?./"^' °" ^" protonotairrA mointqui! n y ait détournement

est^hpifn"'
^^'^ continuée les jours suivants, s'il en

nlsoS
""^ apposant les scellés ou mettant gar-

un^lonr ir.A
*'^^^ "/ P^"^ ^^ ^^^^^ "n dimanche niun jour férié, sans la permission du juge r •• «ro-^notaire, si ce n'est dans le cas de II me^on '

r ^ue les effets sont rencontrés dans . .aemin
ri r

Velqu amendé par S. de Q. de 1910 1Geo. V, eh. 43. s. 6.) ,Si le débiteur est absent.' ou
7
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f

S Tu '/.rfrr u;.iê7;H°o,.v,ir, >"7i;>;
»»i»'-moH, ou » Il j " •

\=,.nrh'ii- i>t sur U' vu (le te

,a„l doit en '»,l/«, '';'"';Î*''
^'i;.„','„'„Sr., l««t or-

do >on acceptation. S"l>'»bl%"' ™:^(^'-"'
(.."'c, 365,

leur des artldej confli'a il sa gauic

'"eU" 'l'omcler ne peut prendre
..-"Jf

.<>„'«
"H

d,'osltalre aucun de se» parents m a. les lusgu au

-:r:„?;n,'r^'pe?nr-dfVo:s' ^".r:';. d.«u,aKe.ln.

"'tous les autre, parents et alliés de l'un ou de

''"S2I '°sTles'Mer'raeul.les ont déJA et.", saisis et

,.'d*?iteur i'^^oss.^,-., le
--"t^f -;^»'l'pt''efet'",";

mer le mên... «ardlen qu, est tem^ae.epi
^^

""eT4.'"li"Sklen o„ ,e d.,v..,al.. aje drolt^;^^

?:nfr\r'sa"'rrdrê;'re' ireur.^rnlson," au .e-

sot dans le lieu ofl Us
^""'^'iardlen ou déposl-

625. Si la P"^?"f», »"™r„r,'ulp".,slon de la

taire devient. P^»^-"- .'* „",„ \,°, .ftets saisis, le

saisie, incapable de
"P»»^YnaUon d'une Autre per-

juge peut P«™*"'^t conflCe et ordonner que les

FetlSTerd^rssaSnVelrH^^^^^^

.ar-du'-pT^^ïuvarou *dë t^f pr'o^cureur ^la so™-
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nip qui est estlmf'e suffisante par le Juge ou le pro-

tonotaire pour la garde des effets saisis.

687. A mesnrp que les avnnre.s qu'il a re<.'ues

sont dr^pensC-es. il peut n-nou vêler cette demande:

et. a dAfaut de paleme'-t dans W d^lul prescrit, de

la somme flxC-e pa' le .'.'ge ou le protonotalre. la

saifle devient cr» luitue.

628. iSl l'offlc.or saisissant ne peut trouver de

gardien ou dC-positairo solvable, il peut, apr«'S avoir

signiflôe le prort^s-verbal au sal?l, faire enlever les

effets saisis et les transporter en lieu sAr, Jusqu'à

10 qu'il trouve un gardien ou dC'posltaire.

629. La saisir des biens meubles est constat/'-'S

par un oroer'svorbal du sh^-rlf, de son dC'putr. ou de

riiuissier par lui autoris»' ji ce faire, ou de l'hui8«ler

v-narg»' du bref d'exC-cutlon.

630. Le prcrrs-verbal doit contenir:

1. L'indication du domicile actuel du .n'-ancler;

2. La mention du bref d'exrcution. do sa date et

de l'ordre a.ul y est contenu;

3. Un inventaire contenant la description des ob-

jets saisis, leur nombre, poids et mesure, suivant

leur nature; et. en outre, s'il s'agit delà saisie d'un

navire enregistra', la copie du cerilflcat de proprlf'tt''

de ce navire ou des principales dispositions de ce

certificat ;

4. La nomination d'un gardien ou l'Indication

du df'posltalre fourni par \r- d«'blteur;

T). 1^ mention du jour ot de l'heure où la saisie

est faite;

6. La signature du g:irdien ou dépositaire, et

de? témoins dans le cas de l'article 020, ou la men-

tion qu'ils ne peuvent signer, et la signature de

l'olUcier saisissant.

1^ saisi doit également, s'il est présent, être ap-

pelé A signer le procès-verbal; et cette interpella-

tion, et son refu3 ou son Incapacité de signer, ou

son absence, doivent être constatés.

R <le P. .'>!>. Unns u» cas d'iinf» action prisf p.ir la

p.irtie. en son nom, pour les frais di.straits au procureur.
\f consentement de celui-ci devra être mentionné dans le

bref et dans le procès-verbal de saisie.

631. SI des deniers ayant cours légal sont sai-

sis, mention de leur nature et quantité doit être



If

mi

m\

k'ffc

."î,

I i

196 EXECUTION DES BIENS MEUBLES-

,aite au procês-verbal et n e» âoH être tait rap-

-Ï3rLe'^prÔcr'e£'r.t-lS:", \t et ejpn. au

molnsen trlplicata, dont ™, ««"!''=''"
"Ssl

,oun6 au|ardien^ou dépositaire, ^et «n^au^aisi.
^^

"m3 '«Y^e «biteu"n"a ^rdomiCe, ni résidence

niXe d'a«alre,%ans le district où le lugement

et rendu, an exemplaire du P'o^'-^-vi:*^! ^«
'="'*'

ft lui destiné est laissé au greffe du tribunal.
^
634 Si îes choses saisies sont d'une na ure pé-

rissable ou sont susceptibles de détériorations le

iiiee oeut ordonner que la vente en ait lieu et que

efde'Srers en provenant soient consignés au greffe

635 Avis doit être donné sans délai au déW

teur ainsi qu'au gardien ou dépositaire, des lieu.

\Zr et heu?e aux^quels les meuDles seront mis en

""^S^'le débiteur n'a ni domicile, ni résidence ni

place d'affaires dans le district où le Jugement es

^endu l'avis peut être déposé ;\ son adresse au

«reffe du tribunal.
. . .. -*„„ „««

636. La vente des effets saisis ne peut être con.^

mencle avant dix '.eures de 1'ayant.mldl ni être

continuée après cinq heures de 1 après-m dL

637 Le juge peut, a la demande dune partie

mtérlssée. aitorlser l'officier
s^^fi^^f^d'lauTrur"

ter les effets saisis dans un endroit Indique, pour

Ls y vendre, s'ils peuvent y être plus avantageuse-

™
esS^'^'saS l'exception portée dans l'article qui

suit la vente des effets saisis doit être annoncée

par affiche et lecture a haute et IntelllgiMe voix il

fa porte de l'église de la paroisse oil la saisie a été

faite a l'issus du service du matin le dimanche qui

suU la saisie; et. si la saisie n'a pas été faite dans

une paroisse, dans quelque endroit public de la mu-

'^^cfrUficat de cette publication doit être annexé au

dossier de la saisie. ,,
, ^, ,^

La vente ne peut avoir lieu avant l'expiration de

huit jours après le jour de la publication.
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,rT?^®-.„^'^®^
qu'amend.- par S. de Q. de 1!»0G, 6 Ed.

Vil, c. 42, s. 2; et par iS. de Q. de 1910, 1 G. V. c. 44.

l',^\ t? ^®°'® ^^^ ^^^^^ s^îsis est annonc«'e. dans
1 ne de Montréal, au moyen d'un avis ('noncant som-
mairement les noms des parties, la nature des ef-
fets, le lieu, le jour et l'heure de la vente, insôré
en français dans un journal publié dans cette lan-
gue dans la cité de Montréal, et en anglais dans un
journal publié dans cette langue dans la cité de
Montréal; et dans chacune dos cités de Québe"
Trois-Riviéres. Sherbrooke. Saint-Hyacinthe, de Sa-
laberry de Valleyfield ou Sorel. ou dans la ville de
Samt-Jean, l'avis est inséré en français dans un
journal publié dans cette langue dans ces endroits
et en anglais dans un journal publié dans cette lan-gue dans ces endroits; et s'il n'y a qu'un journal dans
la localité ou que tous soient de la même langue in-
sère dans les deux langues dans le même journal
Un double de l'avis doit être affiché au bureau

du shérif, depuis la puiblication dans le journal jus-
qu au jour de la vente.
La vente ne peut avoir lieu avant l'expiration de

huit jour après le jour de la puiblication.
640. S'il y a eu saisie provisionnelle des biensmeuWes avant jugement, il n'est pas nécessaire de

procéder A un recolement, mais il suffit de donner
avis au débiteur et au gardien ou dépositaire du
Heu, du jour et de l'heure de la vente, tel que pres-
crit par l'article 635, et de donner l'avis requis par
I article 638 ou l'article 639. suivant le cas
641. Les obligations, billets, né>gociab!es ou non,

actions dans une corporation, et autres effets pay-
ables au porteur ou par endossement, y compris les
billets de banques, peuvent être saisis comme les
autres effets mobiliers du débiteur. (C. C. l.")73)
642. La saisie des actions dans une corporation

s opère en signifiant une copie du bref d'exécution
n cette corporation, ave<^ un avis que tontes les ac-
tions possédées par le débiteur dans cette corpora-
tion sont saisies.
Même avis est donné au débiteur.
643. 81 la corporation a plus d'un lieu oïl les-

assignations peuvent lui être faites, la signification
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ci-dessus prescrite, faite dans un autre lieu que ce-

lui où le transfert des actions et le paiement des di-

videndes peuvent se faire validement, n'a d'effet

centre les tiers acquéreurs qu'aprôs l'expiration

d'un laps de temps suffisant pour que l'avis de cette

signification puisse être transmis du bureau où elle

a été faite ù celui où le transfert des actions doit

être entré, transmission que la corporation doit

faire elle-même.
ba saisie de ces actions s'étend jl tous les bénéfi-

ces et profits qui s'y rattaclient.

2.—OPPOSITION A LA SAISIE-EXECL TIOX.

644. La saisie-exécution peut être contestée par

voie d'opposition, soit par le saisi lui-môme, soit par

les tiers.

K de P. 63. Toute opposition qui n'est pa.s signée

par un procureur qui a fait élection de domicile tel

qu'exigé par l'article «6 du code de procédure, doit con-

tenir une élection de domicile à quelque maison, habitée

dans le rayon d'un mille du lieu où siège le tribunal.

645. Le saisi peut demander la nullité de la

saisie-exécution: , .

L Pour irrégularité dans la saisie, lorsque cette

irrégularité cause un préjudice;.

2. Pour cause d'insaisissabilité de quelques-uns

des effets saisis;
:*. Pour cause d'extinction de la dette;

4. Pour quelque ;>'itre cause de nature :î affecter

le jugement dont 1% xécution est poursuivie.

Dans le cas où les moyens invoqués par le saisi

n'affectent qu'une partie des effets saisis ou qu'une

partie du montant réclamé, le saisi ne peut deman-

der la nullité de la saisie que pour cette partie.

(C. C., 1138).

646. L'opposition peut aussi être faite par toute

partie ayant im droit de propriété ou de gage sur

les effets saisis.

Le locateur ne peut, cei)eiidant. s'opposer :\ l.-x

:^aisie et vente des biens meubles affectés A son

gage; il ne peut exercer son privilège que sur le

produit de la vente. (C. C, 1619 et s., 1994, § 8,

2005).
647. L'opposition doit être accompagnée d'une
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dépcsition soM^ sermant
h''gu«'s sont vrais, et que
dans le but de retarder
d'ol'tenir justice.

648. Les oppositions
ou A l'huissier en lui en

afTirnian»; que les faits al-

l'oppo^ition n'est pas faite

inju.-t( ii'C'iit la vente, mais

sli.'rif

rapport
ain.^i <iue

au
de

(Ip

sont signifi«'es an
laissant l'oriainal.

U. de E*. G2. Toute opposition .•^iKiiilit'e :iii slu-rî.
nu produite à son bureau, ou au l)ureau du i)i(itwnniairt ,

doit être aerompaynée de toutes U's pièces litlénilen iiivn-
quée.s à son .soutien, avec une liste ou inventaire de ces
pièces. Celles sisnitlées à l'huissier peuvent n'être pas
accompafînée^ de.s pièces t-t inventaire; mais, dans ce cas.
ces pièce.s * inventaire doivent être produits au ,i;relTc
sans délai.

649. La signification de l'opposition oprre sur-
. de la saisie et de la vente; et l'officier chargé du

t)ref d'exécution doit sans délai faire
tribunal de l'opposition et du bref,
toutes les procédures sur iceliii.

Si, cependant, l'opposition ne tend (iu'à faire
duirw le montant réclamé, ou qu'à faire dlslraire
la saisie une partie des effets saisis, l'officier char-ge

du 'bref en fait rapport sans délai ave;- toutes ses
procédures sur icelui, et prépare et certifie une co-
pie du bref et du procès-verbal de saisie, en vertu
de laquelle il procède :"i la vente pour satisfaire "

la partie de la réclamation non contestée, ou vend
la partie des effets qui ne font pas l'objet de l'op-
position ,comme s'il était encore port ur du bref
original. Peut dans ces cas le juge, à la demande
d'une partie intéressée, ordonner le sursis pour le
tout.

Par la rè^le de pratique 51 la rèsle 47 qui cNJure (|ue
toute motion énonce le.s faits et moyens invoiiuês i\ y.»u
.;ipnui, et soit soutenue d'un affldavit .jin doit être simtJliê
a la partie adverse, en même temps (|ue la motinn. ne
.•- appli<|uo pas a la motion pour que le sliérif ou l'Iniissicr
rapporte son bref.

650. Après le rapport de l'opposition, l'opposant
I)eut faire signifier un avis n la partie saisissante
oti A son avocat, ainsi qu'aux autres parties «n cause,
que l'oppo.sition est rapportée, et qu'oUe devra être
contestée dans les douze jours de la signification d'
cet avis.

651. En tout temps ajjrès le rapport de l'oppo-
sition et avant l'expiration des quatre jours qui uni-
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vent la signification de l'avis de ce rapport, le juge

peut, sur motion d'une des parties, renvoyer l'op-

position si elle est faite dans le but de retarder in-

justement la vente, ou ordonner l'examen de l'oppo-

sant et la renvoyer après cet examen.

652. iS! les parties ne produisent pas leur con-

testation dans les douze jours qui suivent la signi-

fication de lavis du rapport de l'opposition, ou,

lorsque la motion mentionnt'e dans l'article qui pn-

cf-de a 010 produite, dans les six jours qui suivent

le jugement sur ioelle. l'opposant peut faire enre-

gistrer défaut contre elles, et. sur certificat de cet

enregistrement, et inscription conformément aux

dispositions de l'article 534. il a droit A mainlevée

avec dépens contre le saisi, à moins que le tribunal

n'en ordonne autrement.

653. Si les autres parties ou quelqu'une délies

contestent l'opposition, la contestation est assujettie

aux règles et délais des causes sommaires.

654 Quand toutes les criées et annonces requi-

ses par la loi ont été faites et publiées légalement

lors d'une premirne opposition, l'exécution ne peut

être arrêtée par opposition que pour des causes sub-

séquentes aux procédures qui ont fait suspendre la

vente en premier lieu, et sur un ordre de sursis ac-

cordé par le juge. ,,,,-,
Dans les districts de Québec et de Montréal, ce

sursis doit être accordé par un des juges qu: y ad-

ministrent la justice; dans les autres districts, sauf

ceux de Gaspé, Rimouski, Beauce et Chicoutimi, il

no peut l'être que par un juge résidant dans le dis-

trict où l'opposition doit être produite, excepte en

cas d'absence de ce j-uge constatée par le certificat

du protonotaire. »,

Ce sursis n'est accordé qu'après qu un avis d un

jour a été signifié à la partie adverse.

ITI.—VKXTE DES RIENS MEURT-ES.

655. P'il n'y a pas d'obstacle A la vente des ef-

fets saisis, elle a lieu aux jour, heure et endroit in-

diqués dans les avis. ,

F'ii y a eu quelque obstacle, écarte subsequem-

rsn
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aussi dans
de nouveaux avis et annonces doivent ôtre

la va-

par le

ù une

ment, et aussi dans les

Tisseurs,

faits.

656. Le premier saisissant qui ne fait pas dili-
gence ne peut empêclier la vente A la poursuite du
second saisissant.

657. Au temps indiqu.' pour la vente, le gardien
ou d<'por,itaire est tenu de repn'sentor tous les ef-
fets saisis dont il sesi chargr. (C. C, 182.".).

658. Le gardien ou dépositaire doit, nirnie sous
peine de contrainte par corps, repn'senter les effets
dent il s'est chargé ou payer le moulant d(\ au s:il-

sissant. Il peut, n«'anmoins, en établissant
.. ar des effets non représentés, se libérer
paiement de cette valeur.
650. I^e gardien ou dépositaire a droit

décharge ou quittance des effets qu'il représente, et
le procés-verbal de vente doit contenir la mention
des effets qui ne sont pas représent-s. ( C. C. 1828).
660. L'officier saisissant ne peut, ni directement

ni indirectement, enchérir sur le:? effet? mis en vente,
ni s'en rendre adjudicataire. (C. C, 1484, 1706).
661. L'officier chargé de la vente doit en dresser

un procès-verbal énonc.-ant chaque article mis en
vente, les noms et la résidence de chaque adjudica-
taire et le prix d'adjudication.
662. La chose saisie est adjugée au plus offrant

et dernier enchérisseur, en par lui payant sur le
champ le prix de la vente, et, m défaut de paiement,
elle est remise immédiatement à l'enchère.

.N'éanmoins, s'il n'y a qu'un seul enchérisseur, il

doit être déclaré adjudicataire.
663. L'officier chargé de la vente ne peut rien

prendre ni recevoir directement ni
outre le prix d'adjudication.
664. A moins que le saisi n'y consente, il n'est

procédé à la vente que jusquTi foncurren;c de ce
qui est nécessaire pour le paiement de la créance en
principal, intérêts et frais.
A cet effet, le

dan? lequel les

665. L'adjudi». n des bie» meubles sur exé-
cution transfère de plein droit la propriété aes effets

indirectement

i d droit do pre-cri-e l'ordre
doivent ê' mis en vente.
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linsi adjugr.s. (C. C. 1400, 1567. 1585 et s.. 2081. î

*^^668. Les effets mentionnrs en rartUle o41 ^ont

vendus comme les autres effets mobil ers d" dobiteuK

667 Dans ie cas de saisie d actions dan* une

corporation, l'offi. ier saisissant est tenu dans les

dix jours aprcs la vente, de s'^"!"^»'
;.' .^, ^^o ;t

tion. en la manière prescrite par les article, 642 et

('il une copie certiftce du bref d;exccution avec un

certilUat désignant la personne a laquelle il a ad-

iuac les actions saisies.
. • a^

Cet adjudicataire devient des lors at-tionnaire de

la corporation et en a tous les droits et o^^-^f^P" '

et rofficier compétent d. la corporation ^o^t faiie

une entrC-e fi cet effet en la manicre voulue par la loi.

"^668. ^Sa^ns préjudice du recours de la partie K^ce

contre le saisissant et ceux qui agissent pour lui.

aucune demande en nullité ou résolution de vente de

meubles sur s. ie-exécution " '^^^^
^'f ='^,Vk d'adindi^

contre de l'adjudicataire qui a p^yc le prix d ad.iudi

cation, sauf le cas de fraude ou de collusion. (L. t.,

W,\ 141)0. 1586, 1587, 2268).

669 Aussitôt après la vente, les fra s encourus

sur icelle. y compris le salaire du gardien d office,

doivent être taxés. (C. C, 1825).

^V.-K.MTORT ru- l^RKr, KT rMKMKNT KT niSTRIlUTlON

DES DKMKRS l'KF.I.F.VKS-

670. Quatre jours après la vente le s^^' .^^^
;;^

riuiissier paie vn créancier saisissant le= denier^

i'\ s ou prélevés, après déduction des frais taxi'S et

cli drcits dus sur le prélèvement, si aucune opposi-

tion an- de conserver n'a été mise entre se. mains,

nu coV contraire, il doit rapporter les deniers devant

le tribunal pour être adjugés •. qui de droit.

671. Dans les six jours après la vente le sluMif

ou 1-huis.ier doit rapporter eon bre avec outes se.

procédHrt^s sur i •(lui an gretïo du tribuna

672 l.or^-.,ue les deniers prélevés sont rappor-

téf devant le tribunal, le saisissant a droit de les

îoicher par préférence à tous ^^re. crcancier^ d -

rographaires, sauf, néanmoins, le droit d un saisis
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sant antérieur pour ses frais, le cas de la déconfi-
ture du saisi et les cas de privilège.
673. I^orsque les deniers sont rapport«'s et qu'il

y a allégation de la déconflture du débiteur, la dis-
tribution n'en peut avoir lieu avant lue le? créan-
ciers généralement soient appc]é.s.
Cet appel se fait sur l'ordre du juge, publié deux

fois dans les langues française et anglaise, dan.s la
iiazetie Officielle de Québec, enjoignant aux créanciers
de produire leurs réclamations dans les quinze
jours de la date de la première» insertion.

1^ même règle s'applique, dans les mêmes cir-
consUnces, à tous les cas où il y a lieu à distribuer
des deniers qui ne reprc'sentent pas des immeubles
ou des deniers dont il est rendu compte en justice
(C. €., 1036).
674. Il suffit que la rtVlamation énonce les noms,

occupation et résidence du rC-clamant, la nature et
le montant de sa demande.

Elle doit être accompagm'e d'un affldavit que la
somme réclamée est justement due, ainsi que des
pièces justificatives, s'il y en a.

675. La distribution des deniers se fait suivant
l'ordre prescrit par le Code civil, au titre des Priri-
leges et Hypothèques, et ù celui des Batimenl^ uim-
chauds, par les statuts et par les dispositions conle-
nue^ dans ce code. (C. C. 7-i:i, 8u2. !»««, IS!»!» i:i<»:!

et s. 2;]8.3 et s.).

676. L'ordre suivant est observé quant ù la coi-
iocation des frais de justice:

1. Les frais de saisie ei de vente;
2. Les taxes dues sur les deniers prélevés ou con-

signés;

3. Les honoraires de l'officier qui rec.-oit les de-
niers prélevc''s ou consigné»;

Les honoraires sur le rapport de distribution;
Ceux dus :1 l'avocat poursuivant la distribu-

4.

5.

tion;

6.

pour
Les frais postérieurs au jugement encourus
arriver A la saisie et A la vente, et suivant la

priorité de date et de privilège lorsqu'il y a plusieurs
.saisissants; les frais du premier saisissant ont la
préférence sur ceux faits par un second saisissant;
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nôanmolns, si deux brefs d'exC'cutlon ou plus sont

d^livn'3 sur des jugements rendus le nif-me jour con-

tre le môme débiteur, ks frais en sont payf's'par con-

currence;
7. Les frais des scellC'a et inventaires ordonnées

par le tribunal;

8. Ix's fraid d'action du saisissant. (C. C, 1994,

§ 1, m»-», 199G).

§ 3.—SAISI K-ARUET.

677. L'exC'Cutlon des effets mobiliers du débiteur

qui sont en la possession d'un tiers, peut, dans tous

les cas, et* doit, lorsque ce tiers ne consent pas à

leur saisie Immédiate, se faire par voie de saisie-

arrêt.

La môme procC'dure doit être adoptée lorsqu'il

s'agit d'exécuter les créances du débiteur autres que
celles mentionnées dans l'article 641. (C. C. 1031).

678. La salsie-arrét est faite au moyen d'un bref

délivré par le triibunal qui a rendu jugement, et le-

vétu des formes requises pour les larefs d'assignation.

11 contient la mention de la date et du montant
du jugement, enjoint au tiers de ne point se dessaisir

de? effets mobiliers qu'il a en sa possession apparte-
nant au débiteur, ni des deniers ou autres choses

qu'il peut lui devoir ou aura A lui payer, avant qu'il

en ait été ordonné par le tribunal, et de comparaîtra
au jour et A l'heure fixés pour déclarer sous serment
quels effets il a en sa possession appartenant au dé-

biteur, et quelles sommes de deniers ou autres choses

Il lui doit ou aura A lui payer; Il assigne également
le débiteur A coimparaître au jour fixé pour voir dé-

clarer la saisie-arrêt valable.

Lorsqu'il s'agit de la saisie de? traitements, salai-

res et gages, le tbref doit aussi contenir la men^^ion

de la résidence du défendeur, de la nature de ses

fonctions et de l'endroit oil II les exerce.

FIAT POUR BREF DE SAISIE-ARRET EN MAINS TIERCES APRES
JUGEMENT.

PPOVINrE DR QUEBEC
District de

No.
A. B. (domicile actuel et \ittalité.)

^rnandeur;

DANS T.A COUR STîPKRlEURK.
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va.

C. D.. (résidence actuelle ou dernifre conn.f : et, dans Ica
caa ou la loi l'cxiqe, tuentiun de la nature dva fonctiona
du difendcur et de l'endroit ou il lea exerce.)

Défendeur ;

et
E. F. (domicile actuel et qualttC.)

Tiers-saisi.

Je comparais pour le demandeur et demande pour lui
un bref de saisie-arrêt nprès juyonient entre les mains du
tiers-saisi. Bref adressé & et rapportable le

(jour du mois).
"Jugement {date et montant) | avec

intérêt & par cent Ju (date) Dé-
pens % avec intérêt du

"Le demandeur est autorisé à prendre exécution pour
les dépens en son nom."

ce 19
L. N..

Proc. du Dem.
N. B.— lo Si la aaiaie-arrêt n'est prise que pour %ine

balance ou n'est pua prise pour lea dipena, la formule
devra être changée en conséquence.

2o Loraqitc la aaiaie-arrêt est demandie ava?it juge-
ment on djit omettre dana ce fiât tout ce qui est guil-
lemetc.

bref de saisie-arret apres jugement.

Province de Québec
District de DANS LA COUR SUPERIEURE.
Edouar!> VII.. etc. (co)nine au bref d'aaaignation.)

No.
A. B. (domicile et qualité comme dana le jugetnent.)

Demandeur,
va.

C. D. (réaidence comme dana le jugement; et, dana lea
caa nu la loi l'exige, metitioii de la nature de aea fonc-
tiowt et de l'endroit ou il lea exerce.)

'>éfendeur,
et

E. F. (domicile ucttiel et qualité.)

Attjjndu que le demandeur sus-nommé a obtenu juge-
ment, dans cette cour, contre le défendeur sus-nommé, le

pour la somme de avec intérêts
à par cent du "et les dépens de-
puis taxés & avec intérêt sur iceux de la date
du jugement," et qu'il reste dû le montant entier de la
dite somme, "des dépens" et des intérêts "sur l'une et
sur les autres" (ou la balance de suivant le
cas)

; et attendu que le demandeur «st autorisé à exécuter
le dit jugement pour les dépens."

Nous vous commandons à vous dits tiers-saisi et dé-
fendeur et à chacun de vous de comparaître devant cette
cour, au palais de justice (en la cité, ou ville, ou village.
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H

^

'

M . l

-

^

i i

;

l

1

ou narolsse suivant le caa) le Jour du mois de
ou paroisse

«'«"^^^ç^^j^ p„ présent suivant le caa) h dix

luures du matin, vous lo dit tiers-saisi pour détlarer, souh

Hornipnt «ruelles «ommes d'argent, rentes, revenu» et

*^X n ni liier« vuuM aveî!. ou aurez ci-après, entre le?

St^quï v'îfulu'par^la loi; et' des dites sommes darRent

dont la loi ne vous autorise pas à dlsMosoi autrement, et

de» dits revenus. efTets mobiliers vl rentes avant au 11 en

r'.t été ordon/ié par le trihunal. ,,,,... , , , „,
A défaut Wr les dits tiers-saisi et dftt-udour de c.im-

paraltre. et par le dit tiers-saisi de f.Ure 1» .•'%'» ••«»'«

"

et d'obéir aux injonctions sus-mentionnees, lui dit tiers-

saisi pourra être con<lanmé par défaut au i)iilement île la

somiiK» en capital, dépens et intérêts restant due comme
.«us-dit, avec en outre aux dépens des présentes, auxquels

dépens le défendeur sera condamné cliaque fois qu une

saisi© effective n'aura pas suffi pour acquitter tout ce que

par lui dû. j , * 1. „/ -wEN FOI DE QUOI, etc. (comme dans les autres brefs.)

Ce Bref est adressé à
r. r^ es
i^. C o.

N. B.

—

Lorsque la saisie ne sera prise que pour la

somme capital et les intérêts sur icelle, ou pour une par-

tie d'iccux, il faudra omettre les parties entre guillemets.

2o Lorsque le bref sera adresse au shérif ou à un huis-

sier d'un district autre que celui vu le bref est délivré,

cette formule sera modifiée comme suit: après les noms,
domicile et qualité du tiers-saisi, le bref sera, sur une
autre ligne, adressé A (désignation de ou des o/ticiers aux-
quels le brel est adressé.) _

SAL.UT :

Puis sera inséré le premier alinéa commençant par le

mot "ATTENDU" et le commandement sera comme suit:

Nous vous commandons d'assigner les dits tiers-saisi

et défendeur sus-nommés et chacun d'eux à comparaître
devant cette cour, au palais de justice (en la cité, ou
ville, ou village, etc., suivant le cas), le jour du
mois de (prochain ou présent suivant le cas) à
dix heures du matin, pour le dit tiers-saisi déclarer, sous
serment, quelles sommes d'argents, rentes, revenus et

effets mobiliers il a ou aura ci-après entre les mains, dû
ou appartenant au défendeur, et les dits tiers-saisi et
défendeur alléguer les raisons, s'ils en ont quelqu'une,
pour que la présente saisie ne soit pas déclarée bonne
et vala.hle. Et il vous est enjoint ; ( le reste comme dans
la première partie de la formule. L'adresce du bref se
trouvant au commencement du second alinéa ne sera point
répétée à la fin.

679. Les règles concernant la signiflcatioa des
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assignations ordlnairos s'appliquent A la siisle-arr^^t.
NV'an moins, le tiers àaisi ne peut <\tre condamn»'

par d«'faut. A nioln-s que le bref d'assignation ou une
autre ordonnance de comparution ne lui ait otA si-
gniO«V personnellement ou fi son domicile.

SI le défendeur diins l'action originaire n'a ni do-
micile, ni r«''sidHn(t'. ni place d'affaires dans le dis-
trict ofj le jugement a f-t»' rendu, la saisle-arré^t peut
lui être signifiée au greffe du tribunal.
680. I/pffpt d<' la salsle-arr<^t est de mettre les

effets et créances dont le tiers saisi est débiteur sous
la main de la justice et de séquestrer les objets cor-
porels entre ses mains, de même que s'il en était
noi:i'mément constitué gardien. (C. C, 1147. 1196.
1S25).

681. Les délais dans lcs(|uels le débiteur est te-
nu de plaider Ti la .«alsle-arr^t sont ceux des matières
sommaires. Néanmoins, si la déclaration e.-jt faite ou
complétée après le jour du rapport, les délais pour
plaider commencent Ti courir du jour où la déclara-
tion est complétée.
Au surplus, cette contestation es» a-sujettie aux

mêmes règles et délais que les matières sommaires.
682. La déclaration du tiers saisi doit être faite

au jour et t\ l'heure fixés dans le bref.
Elle peut, néanmoins, être faite en tout temps,

avant le jour du rapport, si un avis d'un jour, en in-
diquant le jour et l'iieure, est donné au saisissant.
683. (Tel qu'amendé par S. d" Q. de 1!Ml2. 2 Ed.

Vir, ch. 41). Le tiers snisi dtiit faire sa déclaration
sous serment devant le jirdtonolaite au greffe du tri-

bunal qui a émis 1(> bref de saisie-prrèt.
Néanmoins, lorsque le tiers saisi demeure dans un

district autre que celui où le l)ref de saisie-^rrêt a
été émis, il peut, en donnnnt deux jours d'avis au
saisissant, faire sa déclarai ion le ou avant le jour
fixé pour le rapport du l)rpf. devant le ju.sçe ou le
protcnotaire de son domicile, e! ce protonoîaire doit
la transmeitre au .içretTe du tribunal où \o bref est
émis.

"^e tiers saisi doit, sur l'offre à lui faite de ses
frais de v jyage. ire sa déclaration au greffe du tri-
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bunal qui a f-mls le bref. Ce paragraphe ne gappU-

""Ss"" î:iî»rur[a"rsie-arrêt a Heu entre le.

mfmîd'iîe Corporation, la déclaration est faite par

îîiDÎocureur ou par toute autre personne autorl8<^

ïî Kanlïîe rW'e en l'article 363 pour les rfpon-

nifinalp le trf'sorlor, et. en l'absence du trosorier. w

Stefflïr ou le 8?crVtâlre-trr.3orler peut faire cette d.^

claratlon.
déclarer le3 choses dont 11

«fu df* tlurTl'^^poque où la saisie lui a ^té slgnl-

fl?p «eues dont II est devenu d^^blteur depuis, la

JauU Tla det'te! et les autres saisies faites entre

*%l°lt*"dette n'est pas r-chue, Il doit di-clarer l'ôpo-

**"ll7e p'afement'de la dette est conditionnel ou ans-

pendi p'fr Sue empêchement. Il doit ^.gaiement

^' ifdou"onner un f'tat d^allK- des «««ts ™°^";«"

nu'll a en sa possession appartenant au df^blteur, et

rt/'M'larer A cuel titre 11 les détient,

'''ese Le^salslssant a droit d'être pr.^sent orsque

le tiers saisi fait sa déclaration, et de lui soumettre

toute question tendant A fta^bllr quelque Obligation

dp la uart du tiers saisi envers le saisi.

S-11 s'fiU'^ve quelque dlfflcultô au cours de 1 examen,

les parties sont renvoyf'es devant le juge pour ad-

jv.^l^atlon^
tiers saisi a droit d'être taxé comme un

tôrroln par le juge ou par le protonotalre qu reçoit

sa dfî^laration. et il peut retenir le montant de la

taxe sur les deniers qu'il doit.

S'il ne doit rien, cette taxe est ext'cutoire contre

le poursuivant, de la manière et après le délai pres-

cris pour les jugements en matières sommaires.

«sa Si le tiers saisi déclare ne rien devoir et

qu'on ne puisse pas justifier qu'il doit, le tribunal

doit sur motion du tiers saisi ou du saisi, donner

congé de la salsle-arrêt et condamner le saisissant

aux dépens.
Voyez règle de pratique 66, pape .0».
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i

bunal qui a
que pas aux
684. Lori

mains d'une
un procureu
en la manié:
ses sur faits

Cependant
nicipale, le 1

»

greffier ou 1'

claration.

685. l^
,

était dObiteu -

fiée, celles

cause de la

ses mains.
'Si la dett

que oit elle

Si le paie:

pendu par «
<

le déclarer.

Il doit do
qu'il a en s

dC'cîarer A ç

686. Le
le tiers sais

toute questi

de la part d

S'il s'élf'V»

les parties
j'.'.dication.

687. I^
tC'U'oin par '

sa déclaratii

taxe sur les

S'il ne do

le poursuiva
crit3 pour 1

688. Si
qu'on ne pu ~

doit, sur mi

congé de la

aux dépens.
Voyez règle de pratique 66, page 209.
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r^cutinn
^1"^"^ 1*"'' *''^'^ ^'«°'fl^' et le d.-.lai pour l'ex-

69â SiTe"/d?nf
'" '"''' ^" ''''' signifiât on

Ri«<«.«r \,
tribunal peut, A la demande du sai

=3Tare„;Lnnre-af;si'/--^^

nelle ou ,ï leme a «^dtlar™ ,e„aT.",
™"'""''»-

en est dl.trlbuf. en la ma„ Tre p t°S e par^r'frô'

sier de la eaLf"„',"^de eu?? ju-C^t'/el " ,"'''

ont donn,^ avis aux parties "tôS""""' " *"" '"

e3f'J„da'',^o^\l„!L'rritru/^'*e?s"oV„^el''?u'"'",'T'
sanj au paiement de la crélS e ïe ce dernier

' "'"

-fi-/LnT,'si-r;ï;:„r,e-rv£?^^^
sie, avec d»'-pens contre lui on il nlv.I ,

^**"

pr:o^^s ^"— tous%erd'srencrru:

tiers-.c.aisl défaisant ava.T i

t'unr Jiiepnient onnfre ie
du tribunal qui' su t lexp raUoîl'T;'? ^V '''^ ""'^'^
défaut constaté

'^xpiiation de huit jours après le

«92. Le jugement rendu sur la d.Vlaratioa de
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1l

dette d'un tiers saisi équivaut Ji une cession judici-

aire, en faveur du saisissant, du titre de créance du
saisi, et opère subrogation. (C. C, 1156, 1574, 1986

et s., 2127).
693. La contestation de la déclaration du tiers

saisi doit être signifiée au tiers saisi et produite au

greffe dans les six jours du jugement rendu sur la

contestation par le saisi de la saisie-arrêt, ou, en

l'absence de cette contestation, de l'expiration des

délais pour la produire.

Au surplus, la contestation de la déclaration du

tiers saisi est soumise aux mêmes règles et délais

que la contestation dans l'instance si la suite de la-

ouelle elle est faite.

694. S'il y a plusieurs saisies-arrêts de la part

de divers créanciers entre les mains des mêmes tiers,

chaque saisissant est préféré aux saississants pos-

térieurs, suivant la date de la signiflcation aux tiers

saisis, sauf les cas de privilège, Ti moins qvi'il n'y ait

allégation de diVonfiture du délrteur commun, au-

quel cas il doit être procédé sur la premi^i-e saisie-

arrêt A appeler les créanciers, tel que porté en l'ar-

ticle 673; et les tiers saisis sont, en ce cas, condam-

nés "i dépeser en cour le montant qu'ils ont reconnu

devoir.
695. Si le tiers saisi a déclaré avoir en sa pos-

session des effets mobiliers, le jugement ordonne

qu'ils seront vendus, et le tiers saisi est tenu de les

représenter à l'officier chargé d'en faire la vente.

Dans le cas ofi le tiers saisi a entre ses mains des

valeurs ou titres de créance payables au porteur, il

peut être condamné n les déposer au greffe ou A les

délivrer à la personne indiquée par le tribunal, sui-

vant les circonstances.
n dp P T2. Dnns le.<5 cas dp saisie en main tierce,

avant ou après" justement, de saisie-arrêt simple, de .sai-

sie-revendication, (ie saisie-saperie et de saisie-conserva-

toire si les clioses arrêtées, ou saisies, sont dune nature

Péri-^sable ou *!usreptiblps de détérioration, le .luse peut

en ordonner l.a vente et la consignation au erpfre des

deniers en provenant. Cet ordre peut être obtenu par 1p

tiers saisi, le saisissant ou le saisi, iiprès avis préalable

aux autres l'.iitUs.
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1

FIAT POUK V«^^^'/'"NI EXPON p^^^ ^^^^^^
PROVINCE DE oSc '^'"''^"^^ ^^"^ TIERS-SAISI.

^.District de DANS LA COUR b'UPEIUKUnE.
A. B. (domicile uctitvl et qualité comme dans le ^ment)

^..,
De: jeur;

C. I). (n'sù/f.nf.e r«»/i,„e dans le jngement).

^^
Défendeur;

R. F. (domicile actuel et qualité comme dans le jugement.)
Je demande pour le „„ ,

T'ers- ai.si.

tioni Exponas adres'^é à "" ^'"'"'^ "^^ Vendi-
bl.es et, effets^uirants déclarés par re^^^tierr."'-"-

'"•'^ '"^"-

Jugement (date) ..
avec intérêts à '

n,".,,',.'
„'

'» S '
Dépens taxés .

Pour cent du ....
îivec intérêts de la dàt'e du jùgemen't

Teriffets'i'Toffl^,""
tierlJluTïe Vemettie

(date) .

^.'°«'^'^'- -^l'argé de les vendre.
Dépens de la "saisié-arVêt

Ce
19

Proc. du Dem.
BREF DE VEXD.T.OX, EXIH.NAS CONTRE Tlh-ijS-SAtS,Province de Québec '"--ks-saisi.

^'"''"eiSuard VH.. j;i^"
'^"^ ^^•'•' ^VVKniKVUK.

' "au Shérif du district de ou aux Hui.s.sier.s. eto

octuTer^uS 'Li!::rda^t r"'*'' ^^- «• '^"^'^'/-
obtenu jugement en Notre "dite Lw"?n^ demandeur, a
Ville, etc.) contre o î^ <„- •. ^^ur. en notre (cité ou
j'-no déJênrun%^ur''la^sr,mrde'"'"''" ''«"« '' ^^^^^
lerets sur icelle à

"•••ic ue avec in-
^t les dépens depuis taxés a "

''^"^ * compter du
date du jugement distraits 1, f.,-. ?'*"? intérêts de la
du demandiur; Attendu ,ue le ditT h*"

^- ^^- P'-«cureur
«'•t jugement, a subsénuemment kl^' ¥' *"" «"-^écution du
arrêt entre les mains de fTL"^- ^""^"^^ ""^ «aisle-

défendeur. 'ZcifA uZ»'é?LZTi.^TJ„T''''' "" '"»"''

Attendu que, par iu^em^nf ,i„ xt . ,. déclarés) et,
<c'<é ou ville, etc. K^TZteL^'^'^'' '''•*' ^"'V. *-» notre

. il a été or-
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donné que les dits effets mobiliers fussent vendus, et au
dit tiers-saisi de les représenter à l'officier chargé d'en
faire la ventp, et que ce dernier jugement a été signifié
au dit tiers-saisi, (la date); Attendu que leî^ dépens sur
la dite saisie ont été taxés à flt S4: t aussi dis-
traits en faveur de Ij. ^Ji., procureur du demandeur, lequel
a consenti que le demandeur prit exécution en son nom
pour les dépens, Nous vous commando:.s de recevoir les
dits effets et de les vendre en la ma-ière réglée par la
loi ; et, après déduction de vos iionoralres et déboursés
sur le produit de la dite vente, de paj'er au demandeur
le montant r^unl du capital, des dépens et des intérêts
sur le capiial tel que susdit et sur les dépens depuis les
dates des Jugements les accordant, avec en outre la
somme de pour le coût de ce bref, et vous
Nous ferez rappor* du dit bref et de vos procédés sur
icelul aussitôt aprê.*: le délai fixé par le code de procédure.

EN FOI DE QUOI. etc.

N. B.

—

S'il doit y avoir distributiottj uti lieu d'ordon-
ner de payer' au demandeur, le bref adressé au shfrif lui
ordonne "payer a qui sera ordonne par notre l(tb
COUR," et le bref adressé aux huissiers leur ordonne "de
rapporter I E produit au greffe de notre dite cour pour
Y ETRE ORDONNE CE QUE DE DROIT."

696. Les deniers provenant de la vente de ces
effets mobiliers sont ensuite payés ou distribués
comme tous autres deniers prélevés par saisie-exé-
cution.

697. (Tel qu'amendé par S. de Q. de 1910, 1 G. V.
c. 42, s. 5). S'il s'agit de la saisie des traitements,
salaires ou gages mentionnés dans les paragraphes
10 et 11 de l'article .599, la saisie-arrêt est tenante
pour la partie saisissable aussi longtemps que le

contrat ou l'engagement continue ou que le débiteur
est a l'emploi du tiers saisi.

Tout autre créancier peut, tant que la saisie-arrêt
reste tenante, déposer dans le dossier de la cause sa
réclamation attestée sous serment, et dans ce cas, il

doit en donner avis au saisi'"'ant et au saisi.

Le protonotaire, après avoir colloque le premier
saisissant pour ses frais, distribue au marc la livre,

entre le premier saisissant et les créanciers qui se
sont conformés au paragraphe précédent, la somme
»l diviser, et fixe d'une manière sommaire sur le bref
de saisie-arrêt ou sur une feuille y annexée le mon-
tant revenant a chacun des créanciers.
Le tiers saisi doit, en faisant sa déclaration, dé-

poser le montant saisissable qu'il reconnaît uevoir;
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et, si le défendeur continue à demeurer j\ son ser-
vice, il doit, chaque mois, ou renouveler sa déclara-
tion et faire le dt'pôt requis, ou transmettre au pro-
tonotaire, par lettre recommandiV, une d<Vlaration
sous serment indiquant ce dont il est débiteur, ac-
compagn«'e du montant qui doit «Mre d<''pos<'.

S'il nt'glige de le faire. Il peut y être contraint par
une ordonnance du juge.

Si le dC'fendeur quitte son service, Je tiers saisi
en fait la d(''cIaratIon.

Le tiers saisi peut, en faisant sa premif-re déclara-
tion, indiquer tout jour, avant le quinze d'un mois,
où il renouvellera sa déclaration.

Les deniers saisis et déposés restent entre les
mains du protonotaire, qui les remet au demandeur
et aux autres créanciers, à leur demande, trois jours
après qu'ils ont é'té déposés, s'il n'y a pas d'opposi-
tion.

Pour le surplus, la saisie des traitements est assu-
jettie aux mêmes régies que toute autre saisie-arrêt,
698. Lorsque, en exécution d'un jugement rendu

contre un associé personnellement, une saisie-arrêt
est signifiée A une société commerciale dont cet as-
socié forme partie, la société, si elle ne doit pas au
saisi une somme suffisante pour couvrir le montant
de la saisie-arrêt, doit, en outre de ce que requis par
l'article 685, mentionner dans la déclaration quelle
est la part du débiteur tant dans le capital que dans
les profits de la société.

Cette saisie demeure tenante même pour les pro-
fits non encore faits et pour ceux en voie d'être faits
lors de la signification.

Si, postérieurement A la déclaration, la société de-
vient débitrice du saisi, ou si elle est dissoute, les
tiers-saisis doivent de suite déclarer de nouveau.
Dans le but de rendre cette saisie efficace, le juge

peut, s'il est nécessaire, ordonner la production de
livres, documents et états, permettre l'examen de té-
moins et donner d'autres ordres.

.Si la société est en défaut d'observer les règles ci-
dessus, elle encourt les mêmes responsabilités que
si elle avait fait défaut de déclarer originairement.
Celte règle ne s'applique pas aux sociétés par ac-
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tlons. formées sous l'autorltô d'une charte royale ou
en vertu «'an acte du parlement ou de la h'gislature.

§ 4.

—

i:\FA ri ION" Dics i.\i.mi:li!LKs.

1.—SAISI K DKS IMMi;rni-KS.

699. On ne peut saisir les immeubles que sur la

personne condamntV, (lui les possède ou est réputée
les posséder (iniino doiiiiiii- (C C, :!74 et s., r»71, l.'.sr».

11)80. 1981).

700. Ijes irenteît constituées représentant les

droits seigneuriaux sont saisies et vendues avec les

formalités prescrites par les articles ."720 A ">727 des
Statuts Refondus.
Des disDositions exceptionnelles règlent le mode

de saisie et de vente des imnieuibles pour le paiement
ùo'c taxes et' cotisations municipales.

Le.s articles .Î720 à 5727 S. U. Q. de 1888 .«ont repro-
duits dans les articles 7.">44 à 7r)."(l du 8. \i. Q. de 1 !)<>!)

ci -a près cités:

.«!. U. Q. DE 1909. DE L'EXECUTION FOFîCEE DES
JUGEMENTS.

(De la saisie des rentes constituées seigneuriales).
7544. Les rentes constituées repréi^entant les droits

.seigneuriaux, payables par les propriétaires de fonds
comme représentant les cens et rentes ou payables par
le trésorier de la province comme représentant les luis

et ventes et autres droits casuels. peuvent être saisies et
vendues par le shérif en vertu d'une exécution, de la
même manière que les autres rentes constituées.

7545. Les droits de toute partie à la rente constituée
peuvent être saisis, vendu.s et transférés, qu'elle soit à
titre absolu, ou pour la vie, ou pour un nombre d'années,
ou pour la vie d'un autre, mais les droits de telle partie
en icelle doivent être vendus en entier et non par
fractions.

7546. Dans le cas de .saisie entre les mains du tré-
.sorier de la province, un procès verbal de la saisie lui
est signifié à .son bureau, et après cette signification, et
tant que la saisie reste en vigueur, il ne doit en faire
le paiement à aucune partie que ce soit.

Lorsqu'une semblable rente est vendue par exécution,
une copie authentique de l'acte de vente consentie par le
shérif doit être signifiée au trésorier de la province à son
bureau, et ce dernier doit alors substituer l'acquéreur
aux lieu et place de la partie sur laquelle la rente a été
saisie.

7547. Les rentes constituées représentant les cens et
rentes ou les droits en icelles, peuvent être saisies et
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rnitcs rrinsti-
(lo droits on
lecture puhli-
à lit i)i>rtp (Iv

fonils sur los-

vcnihws par lo shérif sur ox«'Mnt!on. snjt CMlU-ctivonionf.

( (fsf-ft-dirp ta totalité df ros rtnlfs ou droits en ict-lips.

»t sans qu'il soit tié<cssairo d'émiiuértM- r)u de décrire les

lots particuliers ou rentes y compris», en décrivant en
teirrns ;;énér:nix s(uis scn nom orU'inaire et par ses dé-
limitations générales, la sei;;tifuri»' ou les naities de la

:ciuneurie où sont situes Us Imids sur Irsqucls sont créées
ces i-entes consiiiuéis. soit cotninc les rentes ci)nslituéps

créées sur des io(s ou tnnds portant li>s numéi-os suivants
dans le cadastre de la sciL;ncui le. cl fuentioiuiés dans le

l.i'i't" comme les li.is depuis le numéro ( ,sf/o)i /< <-fi/t). dans
le cadastre, jusqu'au luiméi'o ( ,sc/iih Ir ras), inclusive-
imiit.

TôtS. I.'acte de Vente. i)ar le shérif. <U'

tuées repi'ésentant les cens el rentes, ou
icelles. doit être notifié, en en taisant faire
que par im hîiissiei- de la cour supérieure
l'éRlise de la pai-oisse 1 ù sont situés les

(piels ces rentes constituées s(mt payables, immédiatement
anrés l'office divin du matin, l'un des dimanches pendant
les quatre semîiines après la \tnte du shérif: cette lee-

ttire est considéiée connue un avis sufllsant île cette
\ente dontu'' il tous les piopi'iéta ires de ces fonds.

7."(J!1. C-tte \tiite n'a l'effei de transpoi'ler (pie les

droits du créiincier de ces lentes constituées; le rai'liat

d'icelles rentes effectué antéri» uienien t. ou le droit d'o-
pérer ce rachat, n'est t)as îiffc été pa )• [il vente; mais ce
diMtit peut être exercé comme si la vente n'eut piis eu lieu.

7.*i.")0. hi's lentes coii.<tituées payables par le tréso-
rier de lii province et les rentes constituées représentant
'es cens et rentes doivent être comprises dans le même
bref, si hi saisie en est faite *n même temps et par la
Miême piirtie. ou diins des brefs distinc'ts si elles sont sai-
sies il différentes éi>oqucs (ai par différentes parties.

l'tTil. 1. Tout didil il une sei,i;neurie ou sur une sei-
uneurie. (pii a suryi avant ou après l'avis pultlié dans la
<;a7.ette clu ('aiiad;i ilu dépôt (lu cai'istre de telle sei-
y:neurie. ;i continué d'exister (^l peut être exercé sur les
lentes constituées repiésentan* les ilroits seitcneuriaux
dans telle seigneurie, et peut être exécuté sur ces rentes.

-. Si ce droit a tr;iit ,1 une partie détinie et divise
de la seigneurie, il compr(>nd et iiffectt^ les rentes consti-
tuées i>a.\altles sur les fonds compris ilans cette partie;
mais s'il se rapjioite Ti une iiartie indivise de hi sei^iiieurie.
il comprend ;ilors et affecte 1:1 piirtie indivise de telles
rentes^ iiinsi (pie des rertes constituées pay;il)les piir le
itésorier de lii province, proiiortionnellement A cette partie
indivise de la selL;neiirie.

n. Dans tout" action ou i>oursuite pour l'exercice de
ces drm'ts, les rentes constituées peuvent être décrites en
lîl lUitniêre ci-dessus indiipiée pour la saisie, et sans ipi'i!
•^oit nécessiijie d'eiMimérer ou de décrire les lots particu-
liers ou rentt'S >• ciunnrls.

^. Tout .ium-nient constatant ees droits doit être pu-
blié aux portes de l'éKlise des paroisse- oft est située la
seiiïneurie ou la partie divise d'irelle, par un huissier de
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i
I

matin. I un de» ilimnni'lira pondunl lo, .,i « 11, .J™.i
^

uprta le prononcé dii Juirenicni ou !ii ,^! „
'"""'"<'

«prèa que le JuBcmeT.! en "ppél II 1" ."^n'rme"!;''^^^

»um».„Se^r^ïïr„"!x"S;r.riV'er,,;;rf::;r,i»''ri'"

îïïï^r ^ a:;VA.r,d '4£ r;ïï: Z";" ---"^^

te« rentes constituées '^^ ''" ^'^«'"'l'i- «lo

701. Dans le cas de saisie rôellp 1p i^vof «cf

ei lui enjoint "e saisir les InimciiWei du d.-'blteur et

tt contre [ul
"»''„'"

'^""^'r
' '^ "-«'"nnau, „"por-

ouTr .!;e%r„t L^r„t,eT/
'^ ^'"'^" """^'"»

unTsir,c',°rp"a';?,e'r„rî!,%rt're'',r;e,!'t"îtf,7!

exS*- dtL"'p'e^rs^or-''nul",S TJPt 'V^/ ^"'

^z.rr 'sa,-;?:" t'f^
'^' -"^^ "'^--^^

"
Jft- *

sais.e et les annonces.

lorneUP ùl"r i'
^^"^''•^^'* '> 1^ saisie. Tofflcier in-lorpelle le dcfendeur de lui Indiquer ot d.'.signer se<,b.ens i.mniobil;ers. exceptr- lorsqu'il s'agif

1. De. inimeubles d'un drfendour n'avnnt ni domclle n. rrsidence. ni place d'affaire, dans le distnct ou sont situ... en tout ou en partie les immeu-

2 D'immeubles délaissas en justice;
.. Dammeublesi hypothôquAg dont les nronri.'^taires sont inconnus ou incertains-

P^opru^

4. D immeubles aflfoctrs dun éaep nu H'„n« u
Pothoqu. en faveur d'une sôcir.? ^de con. ruction'I:.M.s un. poursuite intentôo par cette soSA drfau., par le d.'biteur de faire cette IndicaMnn

ben'^'q^i'ir'.J'lf;"^ '^"'^ ''''''''''
' ^^^
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uJS:^.>e;;:lf;.ï^r;:;^;^-.-^ -^^^^^e par

su es^'iaitë-
""''"" ^" '^'''" "" "•''•^" ''"""«• '« «al.

ment !>'^•«";H"V°"
1'' I'i»teri>ellation faite conform<^ment a 1 article qui pnVi^de-

la^.-itr!la'^lTlTJ''Vr^Mr ''"r"^l«^ «^'^i^. indiquant
ain. '^/"'^' '« Village, la paroi^sse ou le canton

sSs'ë; le num-'
''^'^

"v."
'" '"""^•^^'«" -' "' - "t"

„n i'
- num..,-o de chaque Immeuble, s'il existe

Si les biens n saisir sont des droits Incornorels

it memirn''d„"Hr °" '^"^''^^ '•^«''^-' »
^"'

^'ll'rail mention du titre en vertu duquef ils sont dii<»avec une désignation du fonds de terre q'u y est a?-'fecte tel que ci-dessus.
^ *

chemi!,^do^f!r' ?
'^''*'* ^-onsistent en une ligne deonemin do fer et ses accessoires et que cette ligne ne

Srat.fr? ;f^^f
'•'''« /-onformôment à rarticla .^66? desSratuts retondus, il suffit de mentionner le nom decette ligne et ses points de départ et d'arriv"^ demanière que l'identité en puisse être consut.'il sans

ZH q^ill^e^rveTie-f
^^"^'^ '^^ numéros^^Tm^

rionhii"^
mention que le procôs-verbal est fait en

sais? conînr^-i^ "? V'. ^°""*' "" exemplal?^ aS

l-article 7492 S. UQ. de 1909 ' ^ reproduit dans
707. Le procès-verbal est" rédigé en double dontun exemplaire est signifié au saisi, personnellement

d'affaires.
'°"'''"'' °" '' '^ ''''^'''''' °" '^

«" P'a"e

Si. cependant, le saisi n'a ni domicile ni rénldenoe ni place d'affaires dans le distric on "es mmeubles sont situés en tout ou en partie e double duprocès-verbal peut être laissé au greffe d'utrS)ùnal"

auM?^-«.V.
/'"'"•''"''"^^^^ "'^^' ^^^ nécessaire lors-qu il 3 agit de poursuites intentées par les sociétés

TonTToT'''Tr'\'^''' ^"^"^^« le3^mm^u,t,es qu
dMmn.5 K^^ ^

'^"' hypothèque ou droit de gage oud Immeubles hypothéqués appartenant A des proprietaires inconnus ou incertains.
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709. I^ saisi, de ni.'-mo quo h> saLslssant. peut

faire ins^'riT au proirs-verbul les charges foml"''res

et les rentes dont sont jj;rev.''S 1»'^ lmineubl<>s salsLs;

mais 11 n'est pas néiessahv d'y ins.'rer la iharge

des rentes f-tablles pour le rachat des droits sei-

gneuriaux, t^t les oppositions faites pour cet objet ne

pwïjvent suspendre la vente, mais sont rapportées par

\v shérif, sans que l'opposant puisse en obtenir If s

frais.

710. Il y a élection de domicile de la part du

saisissant au bureau du shérif, sans qu'il soit né-

cessaire d'en faire mention au procès-verbal.

711. Le shérif, qui a saisi un immeuble sur un dé-

bi' ', ne *peut le saisir de nouveau A la poursuite

d'un autre créancier, ou du même créancier pour

une autre dette, tant que la premii^re sal'^ie subsiste;

mafs 11 est tenu de noter tout bref d'exécution sub-

séquent comme opposition A tin de f'on.«erver au pre-

m! r bre!'. et la preu-.'-e saisie no peut en ce -fis

être discontinuée ou -pendue que par suite d'une

opposition ou par suite du consentement du créan-

cier saisissant et des créanciers don» la saisie a été

notée, ou sur l'ordre du juge.

712. Dans le cas of\ le saisissant se désisterait

de ".a saisie ou recevrait le paiement de ce qui lui

est dû. le shérif est tenu de continuer ses procédu-

res au nom du premier saisissant et aux frais des

créanciers dont les brefs ont été notés, pour satis-

faire aux créances spécifiées dans les brefs d'exécu-

tion subséquents, pourvu que la saisie faite soit re-

vêtue de toutes les formalités requises.

713. Les Immei'/Jles saisis restent en la posses-

sion du saisi jusqu'à l'adjudication; mais si la vente

est arrêtée par quelque opposition, le saisissant peut,

suivant les circonstances et à la discrétion du juge,

obtenir la nomination d'un séquestre pour en perce-

voir les revenus.

714. Nul ne peut faire une coupe de bois ni dé-

gradation quelconque sur les Immeubles saisis, à

peine d'un emprisonnement pour un terme n'excé-

dant pas six mois, prononcé par le tribunal ou par

un juge hors de terme.
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nJ'l^' / «.'""«Pter de la saisie. le d.'-blteur ne tx^utallrnor Ie« Immeubles saisis, sous peine de nuUhf-
,

Néanmoins. Taliônation a son effet si la sais "estoedaree nulle, ou si. avant le jour fixé pour Tadju-dlcatlon
1 acheteur ou le débiteur consigne entre esmains du shérif une somme suffisante pour a qui'ter es réclamations du «réan.ier au nom de oui asaisie a été faite, ainsi que celle des eréanders dontK;^ brefs d'exécution ont été noté^; et le montanainsi déposé est immédiatement paie par le shériau créancier qui y a droit. (('. ('.. 20!)1).

II.- AX.NO.M KS Kl ri Itr.HATIONS.

rJ^n' .ûl'
'*»'"'! '''^ ^''"" "^'^ f"*'"^ '"•'^'''er clans la

Lja^ettc Officielle de Quchrr, en langues fran.-aise etanglaise, deux fois dans l'espace d'un mois." la pre-

"vi'rconL'ant:"
""^ ^""^^ ^""'^ ^^'^"^ '^ -"^«' ""

î. Le numéro de la cause et la nature du bref-

«•Mv o
"°,'"^, '^^ demandeur dans l'instance, ou.

s II y en a plusieurs, la désignation du premier nom-me dans le bref, avec indication qu'il v en a d'autres-
1^>3 noms du défendeur, ou. s'il y en a plu-

-ars. la désignation du premier nommé, avec indi-cation quil y en a d'autres. SI la partie demande-resse ou défenderesse agit comme tuteur, il suffit d'é-

minZ.'''!f ''i'"'^
^" '-' ^"^'^^''' ^^ ^"f^"»- aux enfantsm neuis de la personne décédée, sans désigner cesmineurs nominativement;

4. 1^ désignation de l'immeuble ou des rentessuivant le cas. telle qu'insérée au procès-verbal avec
les charges y mentionnées et celles dont le saisissant
requiert d'ailleurs par écrit l'insertion, et a-assi men-
tion de celui des débiteurs sur lequel est faite la
saisie;

"». Le jour, l'heure et le lieu o{\ les immeubles ou
renteii seront mis aux «enchères et adjugé-

Les annonces de vente par le shérif^doivent êtr"imprimées consécitivement et être précédées d'un
avis rédigé conformément à la cédule L de l'appen-
dice de ce code.

*^
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CKDULK L.

ANNONCE UB VENTK PAR LK HMKRIK ( AllT. 7 1 »> )

.

AvIm public p»t par le présent donné (iiie les ti-rrr» rf
héiltaReR RouH-mentInnnéH ont été «nlKlw et Moront vrnduH
aux temps et lieux re«pottlfn tel ijue mentionné p!un ha».

No. Fieri faciaê.
A. B.. (le a cité de , dans le comté de

dan« le district de , contre CM)., de , dans
le comté de , (Jans 1." district de (nrlon
/*' ca». innérez la drarrintion ilr In tcrrr nu niitrr immru-
bir, la pnroiaar. Hcignrurir ou townahiu. et Ir rotuti^ rt
diêtrict nu il est êitu/), dans le comté (le, etc., horné, etc.

Pour être vendu à , le
* heure» de 1* -midi.

, Jour de

A. R.
Shérif,

717. (Tel qu'amendr par S. Q. de 1906. fJ Ed.
Vri. r. 42. 8. 3; et par S. Q. do 1910, 1, G. V, v. 44, s.

2.) Le shérif est en outre tenu:
1. SI la saisie a viô faite dans l'ile de Montn''al,

dans les dt^'s de QuHbec, Trois-Rlvlrres, Sher-
brooke. St. Hyacinthe, de Salaberry de Valley-
fleld, ou iSorel, ou dans la vlllr» de Saint-Jean,
de faire insf'rer. quinze jour.s au plus tard avant la
vente, un avis «''numôrant brièvement les dôtails do
la vente, dans un journal publiô s'il s'agit d'une
vento faite dans l'ilo de Montr^'-al. en français, dans
un journal put^iô dans cette langue dans la citô de
Montrf»al, et en anglais, dans un journal pu.bliô dans
la langue an^^laise dans la cit«'> de Montn'-al, e't s'il
s'.^git d'une vente dans l'une quelconque des citt's de
Québec, Trois-JRiviores, \Sherbroofce. Siaint-Hvacin-
the, de Salaberry de Valleyfleld. ou Sorel. on dans la
ville de Saint-Jean, de faire insérer l'avis dar.s un
journal publié en frani.-ais et dans un journal pu-
blié en anglais dans la localité, et, s'il n'y a qu'un
journal dans la localité, ou que tous soient publiés
dans la même langue, de faire insérer l'avis ians les
deux langues dans le même journal et d'afficher une
copie de l'avis dans son bureau depuis la publica-
tion.

2. Si la saisie a été faito danw une paroi.sse autro
que celles cjmprisen dans les ioâ?i.és c'-de-su-;, de
faire publier et afficher le même avis le troisième di-
manche avant le jour fixé pour la vente jI la porto
de l'église de la paroisse oil 1-s immeubles saisis
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«ont allures. ,1 rissue du service d» matin, ou. sil n'y
a pas d <-'gll8e. il lendrolt le plus public de la locallt/

IJL^ * P*** ^^ service, l'afflchage suffit.
718. Lorsqu'il 8'a«lt d'une ligne de chemin deTer paiisant ft travers plusieurs munlclpalltc-s. l'avis

requis par le second paragraphe de l'article qui pn'-
c.Hle doit «tre donnC» par If secraalre-tn'sorler dochacune de ces municipalités.

publi... le shr.rif doit, par lettre recommand^^-e. entransmettre unp copie ImprImcV au rrgistrateur do

Immeuble saisi, qui est tenu de la notifier aux in-
tr-ressos en la manière prescrite au Code civilI^ dôfaut de donner ces avis n'annule pas lospro-
•odures. mais l'offlcier défaillant est responsable dotous les dommages en résultant.

esJl^o'rXJn/
'?*'''' ^'^

*"P"'''*^
^^ 'l"® '« saisissantest condamné à en payer les frais, les dépenses en-courues pour l'avi.. et pour la radiation de cet av?s

Sio
•* charge de celui-ci. (C. €. 21618-21611.)

a\ r.
'^J°"^'' par S. do Q. do 1898. 61 V. c 47

s. 4 ). Quand la saisie a été faite dans une localité

ranfclP^Ti?'!"^'
mentionnées au paragraphe 1 de

ten, h! L\ •
,

""^'^ ^^' ^'''^ «^ annonces qu'il esttenu de faire lorsque aucune opposition n'a été faite

Ltl '!,f'^
o» .vente, ou si une opposition ayant étéfaite, elle a eto annulée, le shérif doit faire publierdans au moins un numéro d'un journal français et

de la"îi7.nK"^^°"''"'*î
^"«'^'« ''' P'"^ rapprci^.ïde la localité ou est situé l'immeuble sous saisloun^avis énumérant brièvement les détails de cette

Le défaut de donner cet avis n'annule pas les pro-cédures, mais l'offlcier défaillant est responsable dotous les dommages en résultant
i'^">"*oie ae

est^crr^lf' 'f'"'^
"'^

^"P"^*'^ ^^ ^"^ '« saisissantest condamne ji en payer les frais, les dépenses en-courues pour l'avis sont A la charee do cel"?' |

^"

rnrZ-a .^^'''X
''"'' 'nainlovée dune saisie a été' accordée, le protonotaire doit en donner un certificat

A toute personne qui en fait la demande.
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III. SUSPENSION DE I.A VENTE ET OPPOSITIONS.

721. La vente ne peut être suspendue que dans
les cas suivants:

1. Du consentement des parties;

2. Sur l'ordre d'un juge;

3. A la suite d'une opposition.

I.—Ol>t>ositions a fin d'annuler'

722. Le saisi peut s'opposer îi la saisie ou A la

vente de ses immeubles ou rentes dans les cas et

en la maiière t'noncés en l'article 645.

Les tiers sont également recevables à faire sem-
blable opposition, lorsqu'ils y ont un intérêt actuel.

II.—Oppositions a fin de distraire-

723. L'opposition il fin de distraire est accordée
au tiers qui réclame la propriété de partie d'un im-

meuble ou d'une rente saisie.

III.—Opposition a fin de chargC'

724. L'opposition à fin de charge peut être for-

mée par un tiers, lorsque l'irameuible saisi est an-

noncé en vente sans mention d'une charge dont
l'immeuble est grevé en sa faveur et qui peut être

purgée par le décret. (C. C, 1792, 1908).

725. Cette opposition n'est pas nécessaire et ne
peut être reçue:

1. Pour la conservation des servitudes;

2. Pour la conservation des prestations ou rentes

établies en remplacement des prestations seigneu-

riales ou censuelles.

IV.—Oppositions aux charges imposées sur les

immeubles saisis-

726. Toute personne, dont les intérêts sont N'u-

sés par l'imiwsition de quelque charge annoncée
comme grevant A son préjudice un immeuble saisi,

peut s'opposer A ce que la vente ait lieu soumise jI

cette charge, t\ moins que bonne et suffisante cau-

tion ne lui soit fournie que l'immeuble sera vendu
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quriufest^d?^*"^
'^°"'" '"' *'^"''^'' ^^ montant de ce

Cette oppcsitlon peut êtro Ogalement faite >^oit

fin'. H^
?>«'««^°t. soit, par le saisi. lorsque la uicn-

ropU'air'""^ ' ''" ''''' ^^"^ '^ parclip.tioa\i;

V. Dispositions gcncralcs.

727. L'opposition à la saisie et A la vente doitêtre accompagnée d'un affidavit rencontrant les conditions énoncées en l'article 647.

-f''^®'
f-'oPPOsItion A la saisie et A la vente doitêtre signifiée au shôrif en lui en laissant l^rigina

L'opposition produite aprr-s ce terme ne peut ar-rêter la vente excepté sur un ordre du juge àccor-d.' pour causes suffisantes; mais si l'oppos tk)n apour objet de revendiquer l'immeuble ou Ta rentesous saisie, en tout ou en partie, ou d'imposer A Tad

iar*'?i^^'? *^Vf'^"^
^^^^^^ 1"î «« troive^rait pu g^epar décret, elle a l'effet d'une opposition A fin deconserver sur les deniers prélevés

Vovez règles de pratique 62 et 63 citées pp. 198 et 197

de la saisie '^Jl^'^'^""/"
l'opposition^Spère surs'

s

ae la saisie et de la vente, et e shérif est tenu saufdans e cas de l'article précédent, de faire aï greffe

du°'brl? J "^>-^!^,"'''^ ^^"'•^^' ^^PP°^t de roppofitîon

fcèlui V oomnH 1°'' '' ^' ^''"^^^ ^'' procXes su^

dans la r °
,f n.r- ,fT^'^*''" ^^ ^'^^^^ P»blié

iDla t fJ"' PfMlc de Québec, et. soit un ex-

nmiaî h! Z/^'V^"?^^^
^^"« ^^^ journaux, soit le.ftiflcat de la criée, lorsqu'ils ont eu lieu.

tant JS? l^"""^
°® ^^""^ 'ï"''"^ ^aire réduire le mon-

«1 T'Ll
^^,™a°J,«re prescrite en l'article 649.

lementT-«« °"' l^PPl^'ï'^ant au premier (bref seu-

ir/nn? I""'^'
^'''^^^ ^« rapporter les procédures

no/é ir/^ ^"n^"'' '°P^« ^" premier ^bref,- du bref'noto et du procés-verbal de saisie, et procéder en
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suite h l'exC'Cutlon du bref noté, conformément aux

dispositions de l'article 649.

Le juge peut, A la demande d'une partie intéres-

sée, dans les cas régis par les deux alinéas précé-

dents, ordonner la suspension de la vente.

Si une opposition s'applique au bref subséquent

seulement, le shérif fait rapport du bref contre le-

quel l'opposition est dirigée, et continue ses procé-

dures sur le premier bref.

Par la règle de pratique 51. la règle 47. qui veut que

toute motion énonce le.s faits et moyens Invoqués à son

Lppui.^t .soit soutenue d'un affldavit qui dot «re signifié

& la Dartie adverse, en même temps que la motion, ne

l'applfque pas à la motion pour que le shérif ou l'huissier

rapporte son bref. ^ i„ _„;
730. Nonobstant toute opposition faite a la sai-

sie on vente des Immeubles ou rentes, le shérif est

tenu de continuer les publications ci-dessus pres-

crites; mais 11 ne peut, en ce cas, procéder à la

vente sans l'ordre du tribunal, si ce n'est dans les

cas mentionnés dans l'article précédent.

731. Pour le surplus, il est procédé sur les op-

positions A la saisie ou vente des Immeubles ou ren-

tes de même que sur les oppositions il la saisie ou

vente des meubles.

732. L'opposant ft la vente d'un Immeuble ou

U'une rente, qui succombe, est tenu envers le saisis-

sant et le saisi, non seulement des dépens encourus

sur son opposition, mais encore de tous dommages

qui peuvent en résulter, y compris les Intérêts de

la somme due au poursuivant pendant le sursis.

733. (Tel iqu'amendé par S. Q. de 1899, 62 V., c.

52, s. 4). SI l'opposition est décidée avant le jour

jflxé pour la vente et que la saisie ne aolt pas Inva-

lidée, le shérif procède il la vente au jour fixé.

Lorsque, néanmoins, l'opposition a été déterminée

après le jour fixé, le shérif doit, avant de procéder

fl la vente, faire insérer dans la Gazette Officielle de

Québec, quinze jours au plus tard avant la vente, un

avis rédigé conformément A la oédule M de l'appen-

dice, et, en outre, le faire publier conformément aux

règles des articles 717 et 718.

Le phérif doit, dans tous ces cas, otbserver les

conditions prescrites par le jugement.
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CEDULE M. '

.ANNONCE DE VENTE PAR LE SHERIF (aRT- 733.)

(titre de l'action.)

Avis est par le présent donné que la vente de^ im

avoir lieu l (heure) le (^„,.^ jg
.

(cudroit) aura lieu a (/,^„^^)
''*

(Date)
^^ ^^"'""^

'
'-' <^'"droit)

deI1mme'r,b[eï''
''' ^'^^^"^"^

^^ '^ saisie-exécution

IV.—ENCHERES ET VENTE.

1. La cause dans laquelle est faite*
Les noms, qualité et résidence de celui qui la

2.

fait;

3.

4. LelTnÏÏnt ô«e«
""'" *^^' "' ''°**«=

738 « '',' ,'""r'*'" " '•"«™'-- «t afBdavlt

paroTéan'c e^ "e' X^Vi^'j^, ,T,
'•-«'*™ »«'

exiger de lui nn nt„M ^
' " '® -""«^ <^onvenai)le.

somme de deniers ,,^ffl"«n?'"'^'''
°" ^« ^^^^^ d'une

courueVUt s^i^s^sanfiSs^q^u^rt^^ï^ î,-'^ -
offre ou enchère et pphv i",,^

^ ^"^ ^^ ^«"^

Tsr' r ï ?«" "e "ra',t™;e<,S-"^ '^ '" '°"«

739. Le shSrlt est tenu d'Inscrire au dos de cha-
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oue Offre ou enchère la date de sa production, et de

îapporter au greffe les offre et enchères avec ses

^"iïâ 'l:'sS doit fournir a l'offlcier chargé de

procéder a la vente un bordereau des offre et en-

chères régulièrement produites.

741. ds immeubles doivent être mis aux en-

chères et vendus A la porte de l'église paroissiale de

îa iocaUté oft ils 3ont situés, sauf dans les cas sul-

""T'^Les immeubles situés dans une paroisse qui

n'est pÏÏ Sigée civilement, doivent être m s aux

enchère? Anales et adjugés au bureau du régistra-

teur dans la division duquel ils sont situes,

2 Les immeubles situés dans une Paroisse qui

est comprise en tout ou en partie dans les limites

de IT' de Montréal, ou ailleurs dans toute cite, ville

ou chef-ireu où se t ent le bureau du shérif, ou dans

?a ianiieue. doivent être mis aux enchères et ven-

'"I 'Les' lignes' de chemins de fer doivent être

mlL en vefte au .bureau du
«^^J^f/^-f .^^^^^^/e

Le iuge peut permettre au shérif, n la demanae

d'»ne nartie intéressée, de vendre les immeubles

Sans uSautre endroit indiqué, s'ils y peuvent être

vendus plus avantageusement.

742 Avant de procéder ù la 'vente, le shérif

neut exiger du saisissant une somme suffisante pour

Safer les déboursés nécessités par la vente, ains

Sïe ceux nécessités par la saisie et les annonces s

la somme déposée en vertu de l'article 704 est in

sufflsaTe pou? y faire face, ou si aucune somme na

^ir'l^^IZ^eXTZl^^ pour la vente, l'of-

flcier chargé d'y procéder, après avoir donne lec-

?urt de l'annonce, des charges et conditions de la

vente et des offre et enchères produites au 'bureau du

Ihérlf met les Immeubles a l'enchère, en prenan

pour mi?e^ prix l'offre, s'il en a été^ fait une au

shérif et qu'il n'y ait pas eu d'enchèTe, et. s il y a

eu enchères, la plus haute enchère offerte^

744 A moins que le saisi n'y consente il n est

procédé a la vente que jusqu'à concurrence de ce qui
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745. Les conditions de vente nar le sh/irtf h«i

et dans tout /u^ém'e'i ^fj^cum'ia' v"ent'"
"""""'

paî"profu«ur'.
"""""' """"'^^ <«•'»' *'™ '»"»»

régies"
^''''"'' '•°<^«=->'"l'aI, les offre et enchfres

747. Toute offre ou enchôre comDorte ren»a«

d"uon?u'fl"n';
'" T"^ *- "•"' »f"? sous u^co^n

,11 ' Jl ^ «"tiendra aucune enchère valable

Jud^ftalrTs:"'"'""'
°'""' "'"''''' °" devenir ad-

1. Le saisi, di-blteur personnel de la dette-

du bodê'cl?n?°°"''
'^•'"'"^'«^^ "ans rarticle 1484

la "vente;
'"'' "" """' °'""" <^'"'"''>"' P»" 'aire

e„chèr'^''°',C,''cf?706")''
'"' "'' ""' '""•«'' '» '»"<'

c «"s fi?' ."•Um";^"'"'
"" ^- « "^ •"» 1 G. V.

Ç. 4A s. 6.) LolHcler procM-nt a j, vente dnit ..

&',ri,i''poS'titi°3dui'oV"*'' "^"^ - -'

vente A lô ^„1?'*"''\?" =»l»'s'ant, dans le cas dea^|i'S : ^f?^:fteTuX'-f^„- '» --
a/posa^nresTfnS d^u^n-e ^aS'e ItZ^^Vt,

a|:ï:esT«i;s s^efLSliz^-r«l
750. Dans le cas où une folle enchôre a déjà eu
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228 EXECUTION DES IMMEUBLES.

lieu le juge peut, a la demande d'une partie inté-

ressée, ordonner qu'il sera exigé, de toute personne

Qui fait une offre ou une enchère, un dépôt dune

somme égale au tiers de la dette due au saississant,

en capital, intérêts et frais, mais n'excédant dans

aucun cas quatre cents piastres.

751 L'officier procédant h la vente peut, du con-

sentement par écrit de la personne qui a obtenu

l'imposition de la condition ou de son.procureur, re-

cevoir une offre ou une enchère sans exiger le dé-

pôt prescrit.
, . , ,

Si la personne qui a obtenu l'imposition de la

conditioii n'est pas le saisissant, le consentement

écrit de ce dernier ou de son procureur est égale-

ment requis.
. „ « ,.

752. A défaut par celui qui fait 1 offre ou 1 en-

chéri de consigner immédiatement le dépôt requis,

son offre ou enchère est non avenue et il est procédé

sur la précédente.

753. Immédiatement après l'adjudication, 1 ofH-

cier procédant à la vente est tenu de remettre à

tout offrant ou enchérisseur autre que l'adjudica-

taire le montant par lui déposé.

Le dépôt fait par l'adjudicataire est retenu comme
partie du prix d'adjudication.

754. Quand plusieurs immeubles ne peuvent

être vendus séparément sans désavantage, le juge

peut, a la demande d'une partie intéressée, ordonner

qu'ils soient vendus en (bloc.

755. L'adjudication d'un immeuble ne peut être

faite avant l'expiration d'un quart d'heure après sa

mise a l'enchère; mais, après l'expiratiou de ce dé-

lai, l'officier doit avant d'adjuger recevoir toutes les

enchères offertes.

756. L'adjudication doit être accordée au plus

haut et dernier enchérisseur.

S'il n'y a qu'un enchérisseur, il est déclaré adjudi-

cataire. ,, ^ ,

757. Celui qui s'est rendu adjudicataire comme

procureur est tenu, sous trois jours, de déclarer au

shérif les noms, qualité et résidence de son princi-

pal, et de fournir preuve de sa procuration ou de

la ratification de son enchère et adjudication; â,



SiEME ffARTIE, CHAP. 30, SEC 3. 229

•710
"*"'* '^nuei 11 est tenu aux Intr-rêf^

certificat d^hy^oJhSue H anV«-l^"'f.
^'^ P°''^''« «u

produit son oppos tion ênfrPi.^^" "?""'' °" ^"' ^
peut retenir jus^ïau jugem^t dJ^'dîl! .^^ sh'Tif.

montant réalisô par la ventr?usnu% îi'i'*'^"^'<>n •«

sa créance, en fournissant «„.ï" -/^"''""^"^'^ ^«
la garantie de tous dommaee oui .nT'^r' ''''''

:^tnii^-!r^e^;^^S~.=^^^
^"i^V^^sf

"^ ^" «ï^ri/tralTpaïpï^i^

ace ie vent 'onïenan,'"""" '' '^"mu-.mTe un

a lie,,^''-"»-"^'»'!™
"„ bref en v.rtu duquel la vente

2. L'indication du niimôm /i« i„
noms et description des p^nTe^

" '" '""'^ ^^ ^««

ses points de dAna^f ^f j. ? ®' 1 indication de

ndeSm.^'en-^puIrltrt clT^S:.'
'^ "''""^« «""

.es;pa::^,a"rof '„°„"t ?;:? «r^^i- '»™^"t'-'^ Pr-cn.

tt„"„:
''^ °"""'™ <" '^-P^ et du lieu de radjudica-

defarUcteTg'erTso'î' '" ^™ï' ^ ^°™"^" -"-

ment n'a^Tpâ^é?"
^'"' "' '«'«'"ilcatlon et oom-
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8. Une cession de tous les droits du saisi sur

l'Immeuble. (C. C. 2155).

V.—VENTE A LA FOLLE ENCHERE-

761 Sur le proci''S-verbal du shC-rlf que l'adjuii-

catairê n'a pas payé la totalité ou la balance de son

nrlx d acquisition ou n'n pas donné caution, s il y a

ieu, le saisissant peut demander quj 1 immeuble

dont le prix est ainsi dn soit revendu n la folle en-

chère de l'adjudicataire défaillant, et ce par simple

requête slgiUfiée n ce dernier, en observant les dé-

lais requis pour les assignations ordinaires.

SI l'adjudicataire n'a ni domicile, ni résidence, ni

Dlace d'affaires dans le district oft l'adjudication a

eu lieu, la signification peut être faite au greffe du

tribunal où la saisie a été émise.

pir la rèKle de pratique 85. la juridiction du iuBe en

chambre s-étSd aux^procédures mentionnées dans 1 article

'^762 A défaut par le saisissant de procéder c^on-

tre l'adjudicataire avec la diligence convenable

tout autre créancier dont la créance est apparente

au dossier, ou le saisi, peut
PO"'-^^«;^^,trl%pn ai^x

chère: mais l'adjudicataire ne peut être tenu aux

frais de plus d'une demande; «t celle du saislssan

ou a son défaut, la première signifiée a la préfé-

rence sur les autres, pourvu qu'elle soit suivie des

dlllKences convenables.

7Ô3 La procédure sur la demande pour revente

A la folle enchère est sommaire, et la contestation

nar écrit n'y est admise que sur permission du juge.

^
Par a rèsle de pratique 85. la juridiction du .1

use en

chambre s'étend aux^procédures mentionnées dans 1 article

^^764. L'adjudicataire peut éviter la vente à sa

folle enchère en consignant entre les mains du she-

rl avant la vente, le prix de son adjudication avec

îès Sts accrus depui. cette adjudication et tous

le«> frais encourus par suite de son delaui.

765 Le fol enchérisseur est tenu, envers les

créfnc'.erfjudlciaift. et le saisi de. ^rM^/,^^^ ùes

frais et des dommages résultant de «o" d»' ^ut ou

retard de payer le prix d'adjudication, et de la dlffe-
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• T®®- ^' '® ''«"Jx d'adjudication sur la fnii« o«

corps, ù la demande'^â^une pan e da^s l'int^" ^"
la même manière et aux m?mes cl min '^' *"
obtenir la vente û la fôue èmhére '""' ^"' ^°"''

mant aux presc.riptlon.s de l'article 733
'°"^''-

VI—RAPPORT iJi: l'kxecltio.v.

renj;- ïe%5 êfr'e lall^s/^T'^sliVJT
'" ^^'-''^-^-verbal de ea-

de^^pporterr^^"""'
'^''' ''' ''''''' '' «b-" "-^^u

vente;"^"
^""' '" ^'''^" ^"^^»«' » a procé.V. a la

2. Un certificat de ses procédures:
j' Le procès-verbal de saisie;

j. Le procf's-verbal des enchfTes-
6. Les conditions de la vente; '

rorm,-™^nrt',.^?tiote m' " "''"""'"'' '«•'•^ ''>"•

v.4^e^^re'nUVsïlsïs^,''°o'„';1."?e''r,,^ÏÏt^'''r,-
a pas encore ^tO remis un» hLi» ^.'^'^""^^t ne lui

^•11 le tra„,met."ra" u'^proTo^oufiêr"""
"""''""

enîre Ie°s" malt IZiï'T, '' .'';''''"''"'<"" "i^»'
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770 Le jour de la vente ou dans les quatre

jours qui suivent, toute partie Int.-res.cV peut re-

mettre au BluVlf un certmcat du r.-gl-strateur de la

Svlsion d'enregistrement dans laquelle se trouv^_

nmmeuble vendu, constatant les Pjl^'
>''8f

«•, . mmeu
DOth^ques et les autres charges affectant 1 Immeu

blp qui ont ('tO enreglstr.-s jusqu'au jour de la

^^.Si^DlusIeurs certificats sont pn'sentrs au shérif. Il

refoit le premier: et. si plusieurs lui sont pr^senb-s

en" mOme temps, le plus ancien obtenu apn-s la sai-

^^
A défaut par les parties int.'resst'es de remettre

dans le délai prescrit le certificat au shérif, ce der-

Jîer doit sMl a suffisamment de deniers provenant

Se 'a vente pour en payer le cont. se le procurer, en

payer Te c^ont au régistrateur et le transme re a^

protonotaire, soit avec son pro.ès-vevbai. soit plus

tard s'il n'a pu l'obtenir auparavant.

Lorsqu'il appert du procé.-verbai clu sherlf qu il

ne fournira pas le certificat au P^tonotaire toute

nnrtiP intére'*sée peut le faire, suj^t al la n'gie près

ïrite rè?aùvement^ a la réception des certificats par

le shérif.
. ^ : .

771 Ce certificat doit contenir.

1 Les hypothèques enregistiées contre la pro-

or été^ês qu^U y a telles hypothfK,ues ains enregis-

trées après que le plan et le livre de renvoi nont en

vigueur dans la division d'enregistrement;

2 I es hypothèques enregistrées contre les par-

ties qurdanrîeVdix ans qui ont précMé la vente,

ont été propriétaires de l'immeuble;
,,or,r^^i^

3 Les hypothéqua antérieures dont 1 enregi=-

.omanf a été renou^ é pendant cette période.
^

^ir/nV aussi contenir la date de l'acte enregistra

comme créant ou prouvant chaque hypothèque et la

S?ira^^=:<^ai;i^rré^=f

Sl^frntlotpo-fhlquehypotl^êque.de tout paye-
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.'•teintes ou dr.ch'argr4 en Slftrl'r"; "'^"' "'''

cherche des hynothAnnoc L ^°}^y^* ' «"^ dans la re-
aller au-delA de'^?! date d'un 'fU^'T^'^i' "^ ^««^ Pas

ne sont pas par .rSL',-g?e"r„
,
»l ,„r,r""'""'"

-"'

dans son certificat (C r Vii-V °°'' 1 •noneer

livrls et dôeuSt/1'n; °' ^^"^ ^°"«^ater par les
les personnes quront?t"' ,Z"nH'T?"

'^"^"^^ «°"'
ble dans les dix anni^ernuf n?t

^'^^''?. ^^ Tlmmeu-
doit s'en enqm'rlr «vp!- VL ^ PrvvMO la vente, 11

voisins ou des au^ref npii^""""
^'' Propriétaires

bien rimmeublo; et c's SZfp, '^"^ /'"""« '««en

t

donner au rÔKlstratenr no ^ ,^^ ^°"^ tenues de
^ous les ren^etn^m^e^s^qulï^i 1.^ T.T

««—

t

sance. ^ " ''^^^ a leur connals-
II doit mentionner dan<î «snn n^^na * ,

gn.'ments ainsi obtenus volHpr
^^^'^^^'^^ {^^ rensel-

sir lequel est bastion ^erlfl/f l u 1?^ '^^^"^ '««t

"^moins. et anneVr^'cmcertim If'
I''

h
-''"''. 1^"^

de ces témoins àûmènt ult^!,- ^ '^^ d.'posltlons
J"ï ou par que nue a,?trP fnn :f '°."' "^'"'"^'^t par
773. ^-SI nm^ub^e s-es ?;oi'v"""''%'°'"P''^^

années qui ont précéda'. \! LZV^'J''
Pendant les dix

t«' ou dans une aufrp Hi!t ,
ï' ^^""^ "° ^"'"e mom-

ies livres inscrrotIons e do
^''^''Sistrement, dont

immeuble ou iT^o^^^^ ^n^^,
-'^tifs a cet

mis au bureau d'pnrf.oi<=t..l'Z \ \ ^^"^ ^'^^' trans-
dlvlslon d-enreelstiemfnf n?^"^ .^" '°™^'' «" ^e la
au temps de h vpn/o ,

°"^^® trouvait Tlmmeuble
dans son ce^ flcat et da'n^''^'*"^^'"-.;'"""'-^

'' '«'t

tenudurégistratpn;^! f^°^<^e cas. il doit être ob-
tre divSi S^'^;eJ^!,%„^'fe ^«^téou decetteau-

tt enregistrement un certificat des hy-
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pothôque» enregistrée» Per'";'

trouvait dans ce fomtr o>

^*Î74. Après le df;pôt Jijj
. ^

dans un (bureau d'env^M't'* ;;' j^

nue rimmeuWe se

division d'enregls-

- nir eat f'galempnt

. articles qui pr^c^-

, et livre de renvoi
' onform«'ment
;'- 21168 et,

. iitfur en con-

f «les hypoth»^

lit' dans la

•t il compter

aux ^^^!^'^,S'\^'\ -.^'-^
fti76b du Code civil, le i

, ,»

Ga=^' Of^V,V«f <!"•

0«f'; f J„„;,,,
j„ë ce Jour ne

*o"t';»î>xV'a"o."rdTn mors apr.M la pubUcatio.

^¥i.•r/u»e vente .^.a'oneen..^^^^^

pas être produit de certincat
J^« J^Pj^^re vente.

S été prr.^ult îl ï°S °
nar lur per,us. le shérif a

776. 3ur les f"^^«J^i fa Its pour arriver .\ la ven-

droit a tous les ';;^ P" ^^^qul «ont attribua* .1 son of-

te. ainsi qu'aux l^o^oyalrçs qm
^^^ j^, ^^^_

ftce. après qu'Us ont et. ta'c.s par le 3 K^^^^
^^^ ^^

tonotalre. ^^ec ensemble le coût rt^^^^^
^^ ^^j^^.

pothftques; et 11 doit tenir n
perçus.

Sal le «"rPl';%f
^..^^feTr iT partlflntére.sée qui a

777. Sauf le
^^°"t"^'v,,„othéaues est colloquée

produit le certificat des MPob^que^
^^^^^ ^^^^

par privilège pour le montani q ^^

Sne déclaration nous serment avo^r^
p^^

certificat, sans Q"
"^^°i',^-^atlon

Te^yiamaJfot^^^^^^ - ^^
-^^^^

ordinaire.

VII.—EFFET DU DECRET.

''» yr^lfrue";?fns,?î:'âlrrs TprSprVt:
pavement du prix, et eue nj^

^^^^ ^

a compter de sa date. ^^^- vimmeuble dans l'é-

779. L'adjudicataire prend 1 i?^«^
tj^n. sans

tat où 11 se trouve au temp3 de laaj
dations

égard pour les di"t^^^°J,f.X%a"sle. (CC, 1498).

'""i^it V^IiZtlTllXS^r. sans garantie
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quant & la contenance d<> l'immeuble, mais elle

transfère tous les droits qui y sont Itiht renti et que
le saisi pouvait exercer, ainsi que les servitudes ac-

tives qui y sont attaclK^es, lors mC>me qu'elles ne se-

raient pas Ononcôes au proc^s-verbal. (C. C, 408,

1499, 1503).
on

1 .v> //-s,.>,i) ,- ' ' ' . •

ur
ar-

'4. L

' i. •«
. i. I i i.

»,

on
)té

ou
^1.

•>.>^Jt-lÀ V ^ >/>> Ui L.t.>. ^,i .^.} ^

V-". !?roi..-R 1.
•'•'" 7 0:

XI i VII,

f^4.

»ur
re-
rès

du
er-
le

ur.
de
er-
la
au
le

int
en-

insertion de ravis dans la Oazette offleielle de Québec,
tout créancier de la compaKnle en liquidation et toute
personne ayant des droits hypothécaires ou immobilier»
sur l'Immeuble vendu ont le droit d'offrir une surenchère
sur le prix d'achat porté dans l'acte de vente, pourvu que
cette surenchère soit d'au moins un dixième de la totalité
du prix, et que le surenchérisseur offr»» en outre & l'ache-
teur de lui rembourser ses frais et loyaux coûts et lui
donne à cêt effet caution en ta manière oidiriûite, ou
consiifne une somme suffisante pour cet objet, & la dis-
crétion du tribunal ou du Juge, sauf & parfaire.

7556. Tous autres créanciers de la compasmle et tou-
tes autres personnes ayant des droits hypothécaires ou
immobiliers sur l'immeuble vendu peuvent également et
aux mêmes conditions surenchérir sur la première sur-
enchère et les uns sur les autres, pourvu que cette sur>

.nBuËsç-
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234 EXECUTION DES IMMEUBLES.

pothôques enregistrées pendant que li™™^uble se

trouvait dans ce comté ou cette division d enregis-

trement, et ce dernier régistrateur est également

soumis aux dispositions des deux articles qui prece-

^^774 Après le dépôt des plan et livre de renvoi

dans "un (bure.
'' '-f^omont ronformi-ment

aux disposition ( . ,

2176b du Code •

seil peut chang»-

ques; t iout i

Gazette OjficiclU ' ^

du jour qui y r
soit pas fixé a .

de cet arrêté.

775. Sur ur
pas être ^rodui ,

a été produit i\

776. Sur If

droit îl tous les

te, ainsi qu'aux

flce, après qu'i
—

tonotalre, avec
pothfiques; et . '

nal le surplus f

777. Sauf
produit le cer.

par privilège
t

une déclaratic

certificat, sam-
tonotaire pou "

Cette réclamation peut i'tre cui..--.

ordinaire.

VII.—EFFET DU DECRET.

778. L'adjudication n'est parfaite que par [e

pavement du prix, et elle transfère alors la propriété

à compter de sa date. (C. C ir,91.).

779 L'adjudicataire prend l'immeuble dans 1
1-

tat où il se trouve au temps de l'adjudication, sans

égard pour les détériorations ou les augmentations

qui sont survenues depuis la saisie. (C. C, 1498).

780. L'adjudication est toujours sans garantie
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quant a la contenance de rimmeuble, mais elle

e saisi pouvait exercer, ainsi que les servitudes ac^tives qui y sont attachées, lors même qu'elles ne se-

1499 15^0?)
''°°"'^^' ^" procès-verbal. (C. C. 408,

781. Le décret purge tous les droits réels noncompris dans les conditions de la vente, except."

l' TÏv^^'K^'"^^' ^°°' nmm.euble est chargé!
2. Lhypo heque résultant des rentes créées pourla co-imutation des droits seigneuriaux sauf lefarrérages échus avant la vente;

a^Lrht l'^'iî
d'emphytéose. les substitutions nonouvertes, le douaire coutumier non ouvert exceoté

tZVL'^' °" " "^'^'^ ""« ^'•^•^°^« antérieure oupréférable apparente dans la cause (C r r-,
950. 053, 1447, 1588, 2081 § 6. 2157 )'.

*

2 DE CERTAINES VENTES AYANT LEFFET DU DECRET

Shérif doivent frrdJ?Jé1,%n^Vfeï^rn^iLTTu"K^^^^

cette surenchère soit d'I.nmnlnL^'"*^
de vente, pourvu que

<lu prix, et que le surennhiî^iciL^
un dixième de la totalité

tpur de hH r-rn» .^"'^^"'^'^^'^''l^"'' «'f'"»» en outre à rach«-
donne à cLt effet SioT en**',"

^'
"''.^x^"^

^"«t^ ^^ >"'

aux mêmes cond tion^ ^nr^nnh*^," P^^^fnt également et
enchère et les uns in r

•^"/^"f'î'^rlr sur la première sur-" ei les uns sur les autres, pourvu que cette sur-
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'

pnchère subséquente ne soit pas moindre qu un v ingtlème

^n nrix d'achat en sus des frais et loyaux coûts.

?>> 57 L'acheteur peut néanmoins garder et retenir

l'immluble au prix poVté par la dernière surenchère of-

^^782 L'adjudicataire qui ne peut se faire livrer

l'immeu-ble par le saisi, peut s'adresser au juge par

simple requête dûment signiflf'e au saisi, et obten r

une ordonnance adressi'e au siiérif d'expulser le

saisi et de mettre l'adjudicataire en possession, sans

nn'judice du recours de ce dernier contre le saisi

pour les dqmmages et les frais résultant de ce refus.

ORDONNANCE POUR MISE DE L'ADJUDICATAIRE EN POSSESSION.

^
DlsKct^'le'^''^^''''' DANS LA COUR SUPERIEURE.

^°"
Au Shérif de notre district de

g^^uT:

ATTENDU que le
J^",';f%endu. dan^^^Notre dite

Cour Supérieur^ef'a'' f
. dans une cause sous le

T"b!\ domicile acttTenualHé comme dans l'assigna-

tion) était demandeur

C. iD. (résidence comme dans Vaction) était défendeur

L M (domicile actuel et qualit»') était adjudicataire,

il a été adjugé que le dit adjudicataire fut mis en

possession de l'immeuble sulvr U ^^olr: (déswnaUon).

Fn conséauence. Nous, soussigné, juge, etc., ^'0"".or

donnons d'expulser le dit défendeur, sans aucun délai et

sufvant le coSrs de la loi, des lieux ci-dessus désignes et

de m"ttrl ^e dit adjudicataire en possession d'iceux. et

Vous"" rapporterez cette ordonnance avec vos Procédés sur

icelle a Notre dite Cour Supérieure à sans deiai.

EN FOI DE QUOI, notre signature h ce
A. B.,

Juse, etc.

783. Il est procédé sur cette demande de même

que sur celle pour vente lY la folle enchère.

VIII.—DEMANDE ET NULLITE DE DECRET-

784 Le décret peut être déclaré nui A la pour-

suite du saisi ou de tout créancier ou autre intéres-

'

i. S'il y a eu dol ou artifices, a la connaissance

de l'adjudicataire, pour écarter les enchères;

2 Si les conditions et formalités essentielles

prescrites pour la vente n'ont pas été observées;
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le saisissant ne peut poursuivre la nullitépour défaut de formalité provenant de lui ou de sonprocureur. (C. C, 993, 1586. 1587).
785. Le décret peut être déclaré nul il la nmir

suite de l'adjudicataire: ^ "^

1. S'il est exposé a l'éviction a raison de quelquedouaire coutumier, substitution ou autre droit nonpurgé par le décret;
°°°

2. Si l'immeuble est tellement différent de la
description qui en est donnî^ dans le procés-vert)alde saisie, qu'il est a présumer que l'adjudicataire

?^*T*'o.^n^'«-^o^^"^'
«*" «^t ^°""" cette S?ence(C C 950, 953, 992, 1447, 1502. 1586, 1587)

J article ^784. doit être présentée «ans les mêmes
banc du roi des jugements de la cour supérieure.
787. La demande doit être faite par requêtedans la cause, signifiée au saisissant et a toutVs lesautres parties intéressées dans la cause, et est sou^

dinaire"''
"^"^' '^^^^' ^* ^^^^^^ '^"'"''^ Instance or-

r..Si"^
^"^ ^ poursuivi la saisie et la vente a lapréférence pour la contestation de cette demande;

et. a défaut par lui de la faire dans les délais flxS
toute autre partie peut poursuivre la contestation-'mais, dans aucun cas. l'adjudicataire ne S êtr^condamné aux frais de plus d'une contestation
788. Les moyens de nullité de décret peuvent

ieou«.l ^«n^!?<f^i
invoqués par l'adjudicataire contrelequel on demande la vente a la folle enchère.

IX.—OPPOSITIOX A FIN DE CONSERVER.
789. Le protonotaire doit tenir un registre dan<ï

lequel sont entrés tous les rapports faits par îe sh^
rif des brefs d'exécution, avec mention du montantprolevé des oppositions faites a leur distribution

shL.?'lT.^"°°'
produites, soit entre les maînsîdu

e? di '!« if ^", *r « .^" ^''^^""^^' ^^' contestations
et de la date de l'affichage et de la présentation desmotions pour l'homologation du rapport.

irl«t?A aÎ. ?• ^®; ^5 protonotaire doit aussi tenir un re-eistre de tous les brefs d'exécution émis de son bureau.
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Où sont indiqués le numéro de la cause, les noms^des par-

ârï?océdure:°" T§ute^"1,er.^nne %eut avoir accès à ce

?e'gl|tre pendant les^heures de bureau^
, ^^„ ^

'^- ^^
^-.xictr; dp tous les brefs d'exécution contenant

reçu, un reg stre ^e.^ous les oreis
mention du

U'tt?ref'f"'lnc&e». lu/y «ro^^^

toute personne pourra a\oir accès a te icî,.

les heures de bureau.

790. L'opposition à fin .lo conserver sur les de-

niers n'est «Ocessaire que pour les créances que le

Strateur n'est pas tenu d'insf^rer dans le certifi-

cat des hypothèques, tel que prescrit en 1 article 771.

Elle n'est pas nécessaire non plus pour les cré-

ances résultant des taxes municipales ou scolaires,

ïï pour les cotisations pour la construction ou r.pa-

ration des églises, presbytères et ^l^^^tieres. et il

suffit de produire entre les mains du shérif ou du

pîotonotaire un état de ces réclamations, certifie

nar le secrétaire-trésorier ou agent reconnu de la

corporationV et accompagné des pièces justificatives

nécessaires. , . „„i.„_

Les réclamations pour arrérages de cens et rentes

ou rentes constitué^es qui les remplacent, peuvent de

même se faire par la production, entre les mains du

shérif ou du protonotaire, d'un état sous la signa u-

re du créancier ou de son agent (C. C, 2011. iOiZ).

Articles 7023 et 7024 des S. R. de Q. de 1909. dans la

'°' ,%% ^To^uTa^'sure^r paiement de toutes les réparti-

tionl^l^poae{^su^r les M^^^^^^^ de dép.t ^e^-f-^-J/^

UonSÏ^I dans la police ainsi que^ur les biens immobiliers

'^'''c'étt* hypothèque en laveur de la compagnie existe

««"?.S2'^*vlt*I^lL*"ois que des propriétés affectées par !e
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I

sorier de la compagnie ou son assistant, produit au bureau
du protonotaire de la cour supérieure, ou à celui du
gremer de la cour de circuit, ou du curateur, suivant le

cas, dans les six jours qui suivent la vente, une réclama-
tions pour toutes les contributions dues et pour celles

nui deviendront dues jusqu'à la fin de l'exercice alors
courant, et la compagnie a le droit d'être collOQUée pour
le montant de cette réclamation, sur le produit de la

vente, suivant le privilège et Tordre établi par l'article

7023.
791, Il n'est accord»* aucun frais d'opposition

pour le recouvrement des créances mentionnées dans
l'article précédent.
792, Les oppositions jl fin de conserver sur les

deniers peuvent être remises au shérif, s'il n'a pas
encore fait son rapport, ou être produites au greffe

dans les six jours qui suivent le rapport.

Ce délai passé, l'opposition ne peut être rec.'ue

qu'avec la permission du juge et aux conditions qu'il

Impose,

X.—PAYEMENT DE DENIERS SANS ORDRE
DE DISTRIBUTION.

793. Les deniers peuvent être adjugés par le

protonotaire, sans la formalité d'un ordre de distri-

bution, aux parties qui y ont droit, sur motion il

cet effet:

1. Lorsqu'il n'y a aucune opposition A fin de con-

server, ni créance constatée par le certificat des hy-

pothèques;
2. Lorsque les deniers prélevés n'excèdent pas

les frais de saisie;

3. Lorsque toutes les parties y consentent.

P^T,—ORDRE ET DISTRinUTION DES DENIERS PRELEVES-

794. Entre le sixième et le douzième jour après

le rapport du shérif constatant qu'il a prélevé les

deniers, le protonotaire doit en préparer l'ordre d-i

collocation ou d-^ distribution, et en faire rapport.

Si, cependant, le shérif n'a pu rapporter avec son
rapport le c-.erLiflcai des hypothèques, le délai ci-

dessus fixé ne court que du jour de la production
de ce certificat,

R. de p. 65, Le protonotaire devra afficher les rap-
porta de collocation et de distribution le premier jour
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juridique de la semaine qui suivra leur préparation, et

tenir affiché, dans un endroit de son bureau apparent et

accessible à tout le monde, un tableau des dits rapports.

795. L'ordre doit contenir le nom et la descrip-

tion des demandeurs. dt''fendeurs, opposants et n'-

clamants, la mention de la somme pn'lev«'e. des

noms de la personne entre les mains de qui elle se

trouve, et de la production du certificat des hypo-

796. Chaque collocation doit ensuite faire l'ob-

jet d'un article st'pan', par ordre numfTique, et in-

diquer si la créance porte sur la totalité du prix A

distribuer* ou seulement sur le prix d'un immeuble

ou de partie d'un immeuble particulier, la nature

de la créance, et la date du titre et de son enregis-

trement.
797. Le protonotaire doit préparer 1 ordre sui-

vant les droits apparents des parties, tels que por-

tés au certificat des hypothèques, aux oppositions,

réclamations et autres pièces du dossier, aux régies

contenues dans le Code civil, au titre des Pri-rilcgcs

et Hvpotheqnes et au titre de VRitrc^istremciit des droits

reeh'. et h celles ci-aprés exprimées. (C. C, 1980 et

^ 20S2 et s )

.

798. Les frais de justice doivent être colloques

dans l'ordre qui suit:

1. Les frais de l'ordre;

2. Les droits de consignation et la taxe sur les

deniers prélevés, s'il en est dfi, et les frais de saisie

et de vente, s'ils n'ont pas été retenus sur le prix:

3. Le montant auquel a droit, en vertu de l'arti-

cle 777, la partie qui a fourni le certificat des hypo-

thèques ;

4. Les frais encourus sur le bref d'exécution con-

tre les immeubles, et ce qui peut être dn sur la dis-

cussion des meuibles;

5. Les frais de radiation des hypothèques ou ceux

encourus pour en constater l'extinction;

6. Les frais de scellés et de la confection d'un in-

ventaire exigé par la loi;

7. I^es frais des incidents de la saisie, nécessai-

res pour arriver A la vente des immeubles, tant en

première Instance qu'en appel;
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8. Les frais d'action du saisissant. (C. C, 2009,
§ 1-)

799. Apri's les frais de justice, doivent ôtre col-
loques, suivant leur rang, ceux qui avalent
quelque droit rf-el dans l'immeuble vendu et qui se
sont pourvus trop tard par opposition A fin d'annu-
ler, n fin de distraire ou h fin de charge, ou qui ont
produit leur opposition A fin de conserver, déduction
faite, néanmoins, des créances auxquelles Ils
pouvaient être tenus et qui sont devenues exigibles
par l'aliénation de l'immeuble, et des dépens men-
tionnés en l'article qui précède.
800. Les hypotiiéques conditionnelles sont, sui-

vant leur rang, portées a l'ordre; mais le montant
en est fait payable aux créanciers subséquents dont
les créances sont exigibles, en par eux donnant cau-
tions, dans le délai fixé par le juge, de rapporter les
deniers lorsque la condition sera réalisée.

S'il n'y a pas de nréanciers subsé^quents ou s'ils ne
donnent pas ce cautionnement, ce montant est pay-
able au saisi en donnant le même cautionnement.
A défaut par les créanfier.s ou le saisi de fournir

le cautionnement, ce montant est payable aux créan-
ciers conditionnels, en par eux donnant cautions de
rapporter les deniers, si la condition ne se réalise
pas ou devient impossible, et pavant l'intérêt aux
personnes indiquées par le juge, s'il y a lieu.
Dans le cas ort aucune des parties ne fournirait

le cautionnement voulu, le montant do la créance
conditionnelle peut être remi« à un séquestre ou dé-
positaire choisi par les parties, ou par le juge si
elles ne s'entendent pas sur le choix. (C C 1079
et s., 1823 et s.)

'

'

<it\tJu
'^^ ?• V- ^^^ cautionnements mentionnés a l'artieie

^00 d„ code de procédure d<.ivent être donnés, celui par Tes
m^f«",.Jîr

^!>»'«^f^"'P"t.v dans les quinze .iours anrès H o-mologation du rapport de collocation. celui paf le .saisi

pW« 11 ^"'," -^ ^''"','' sui^-ant le délai accordé aux créan-
mîh;;^*-

'^'"'
V^*"

'^^ "-^«ncier.s conditionnels dans les

ttLT'"'' •'''''^«"« '*- tÎPl-«i accordé au saisi; mai.s le

nuTnm'rls'int-l^'^'L"'^''
spécial-, dont avis doit ê'tre donné.ni<\ autres mtere.s.sé.s. prolonsrcr ces (Jélais. Avis du loure^ sera fourni le rnutionnement doit ausVi le,, • i,rô

£ délaTdJJr^!,''^*'';"
'^"''- ^""^'-^"^ nui seront ÔVertes.

trtis joirs
dernier avis ne doit pas être moins de
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801. Lorsqu'une cn'ance préférable est indéter-

minée ou non liquide, le protonotaire doit, sur les

deniers disponibles, réserver une somme suffisante

pour y satisfaire; et cette somme reste entre les

mains du shérif jusqu'A la détermination ou liquida-

tion de la créance ou jusqu'A ce que le juge en or-

donne autrement.
802. La créance hypothécaire A terme devient

exigible par la discussion et la vente de l'Immeuble

hypothéqué, et est portée A l'ordre.

SI la créance ne porte pas Intérêt, le créancier

n'est ainsi colloque et ne touche le montant de sa

collocatlon qu'en donnant caution d'en payer l'Inté-

rêt aux créanciers postérieurs Indiqués dans l'ordre,

ou a leur défaut au débiteur, jusqu'A l'échéance du

terme.
SI le créancier n'est colloque que pour partie de

sa créance, il n'est tenu de l'Intérêt envers les cré-

anciers subséquents qu'après le complément du mon-

tant total de sa créante. (C- C, 1089 et s.).

803. La créance pour le capital d'une rente via-

gère est établie et colloquée conformément aux arti-

cles .1914, .1915, ,1916 et 1917 du Code civil. (C. C,

394).
804. Les intérêts et les arrérages de rentes, con-

servés par l'enregistrement du titre, sont colloques

au même rang que le titre, et ce jusqu'au jour de

l'adjudication de l'immeutole.

Le créancier dont la créance est enregistrée n est

colloque au même rang que pour les frais taxés en

première instance sur le jugement par lui obtenu sur

le recouvrement de sa créance.

Les frais adjugés en appel ne sont colloques que

suivant la date de leur enregistrement. (C. C,

2034, '2iai et s.).
^

.

805. SI les deniers disponibles ne sont pas suf-

fisants, le protonotai'"-, A défaut d'indication suffi-

sante au dossier pour faire la ventilation lui-même,

doit suspendre la distribution et en faire rapport au

juge dans le? cas suivants:

1 Lorsque t)lusleurs immeubles ou parties d im-

meubles affectés séparément A différentes créances

sont vendus pour un seul et même prix;
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2. Lorsque le prix du fonds vient ft l'ordre con-

curremment avec le privilège du constructeur;
3. Lorsqu'un créancier a une réclamation privi-

lôgii'e sur une partie de l'immeuble, il raison d'im-

penses ou d'autres causes. (C. C, 417, 419, 2013 et

s., 2049. 2072).
806. Sur la demande de l'une des parties inté-

ressées, après avis donné aux autres, le juge ordon-
ne qu'il soit procédé en la manière ordinaire A la

nomination d'experts pour établir la valeur respec-

tive des immeubles, des parties d'immeubles ou des
impenses, et la proportion qui doit être attribuée il

chacun dans le montant â distribuer.

807. La >. ntilation étant établie sur le rapport
des experts, le Juge renvoie la cause au protonotaire
pour procéder à l'ordre de coilocation et h la distri-

bution des deniers.
808. Le certificat des hypothèques fait preuve

prima facic des faits y mentionnés; mais il peut être

contesté ù raison d'erreur ou de fraude de la part du
régistrateur ou dans ses livres; et, en ce cas, le juge
peut ordonnar, si les fins de la justice l'exigent, de
mettre en cause toute personne intéressée pour ré-

pondre a la contestation, qui doit être également si-

gnifiée au régistrateur.
Ces parties intéressées sont appelées en cause par

la signification de l'ordonnance du juge, faite en ob-

servant les règles et délais des assignations ordinai-
res. (C. C, 1207. 2159).
809. Toute partie dans la cause ou toute per-

socne comparaissant volontairement, peut produire
une quittance ou un document propre il constater la

décharge on extinction d'un droit porté au certificat

des hypothèques, en raccompagnant de la preuve
qui serait requise pour autoriser le régistrateur à le

recevoir.

Le juge peut, en conséquence, corriger le certificat

ou ordonner qu'il soit rerais au régistrateur pour le

corriger, ou le régistrateur peut transmettre au pro-

tonotaire un certificat supplémentaire contenant la

rectification du précédent. (C. C. 2148 et s.)

810. Le régistrateur est ofilcier du tribunal
pour tout ce qui concerne le certificat d'hypothèque
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et pour la taxe des honoraires et frais pour services

rendus i\ cet C>gard.

Ces lionoraires et frais sont taxf-s, en cas de con-

testation, par le protonotaire, après avis au rC-gis-

trateur.

811. Toute personne int<''re38(''e dans la distribu-

tion peut, mf»me avant contestation, assigner toute

autre personne devant le juge ou le protonotaire,

pour être interrogée sur quelques faits afffctant une
hypotlièque ou n'clamation.
La personne ainsi examini'e est tenue de faire

connaître l'existence des livres ou documents y re-

latifs, et de les produire si elle les a en son pouvoir.

S'il apport du certificat des hypothèques, d'une op-

position ou d'un*» rf'clamation que cette personne est

la crf'ancière, ses admissions font preuve.

Les règles relatives i\ l'assignation, a l'examen et

A la punition des témoins régissent les cas prévus

par cet article, en autant qu'elles sont applicables.
FORME D' assignation SOUS L'ARTICLE 811 DU C. P.

PKOVINCB DE QUEBEC,
Di.strlct (le DANS LA COUR SUPERIEURE.

Edouard VIT., etc.

A. B. .
Demandeur,

v«.

C D Défendeur.
A '

, ,

Nous VOU.S commandons, à la demande ne
de comparaître devant un jupe de cette cour.

OU devant le protonotaire d'icelle. au palais de Justice en
(la cité OH ville de) le (blanc pour date, mois
prisent on prochain) à dix heures du matin, pour être

Interrogé sur tous les faits affectant une hypothèque (on
rvclamation) mentionnée au certificat du régistrateur

pour la division d'enregistrement (nom de cette division)

(ou dans une opposition produite en cette cause), et de
produire, alors et là. tous les livres ou documents en votre
possession, relatifs à telle hypothèque (ou rfclamât ion.)

EN FOI DE QUOI, etc.
^^^^^^ ^ ^ ^

812. Si le créancier hypothécaire de la partie

qui possédait l'immeuble au commencement des dix

années précédant immédiatement le jour de la vente

en justice ou ses représentants légaux ne peuvent

être trouvés pour être assignés ou interrogés, le

juge, sur déposition sous serment d'une personne ju-

rant qu'elle a raison de croire et croit véritablement

nfmt
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que l'bypothùque a été acquittée, déchargée uu
éteinte, peut ordonner <iue ce créancier ou ses re-

présentants soient assignés de la même manière
qu'un défendeur absent; et, à ieur défaut de compa-
raître, la dlstriibution a lieu de même que si l'hypo-
tbéque n'eftt pas été mentionnée dans le certificat

des bypottiéques.
813. Les parties ont buit Jours pour contester

l'ordre de collocatlon, A compter du jour où il a été
afflcbé.

Vovez règle de pratique 65 & la page 239.
814. La contestation peut être:

L De l'ordre;

2. Du rang des collofations;
3. Du mérite de quelqu'une des créances coUo-

quées.

La contestation doit être accomp'^gnée des pièces
au soutien et d'un avis du délai dans lequel il doit

y être répondu; et copie en doit être signifiée il la

partie Intéressée, soit personnellement, soit j1 son
domicile, j\ sa résidence ou îi sa place d'affaires,
soit au greffe si elle n'a pas de domicile, de rési-

dence ni de place d'affaires dans le district.

Lorsqu'une contestation est produite, l'ordre est
arrêté jusqu'il concurrence.
815. La contestation de l'ordre ou du rang des

créances peut être Inscrite Immédiatement sur le

rôle pour audition, après avis donné au.K parties in-

téressées, sans qu'il soit besoin de réponse par écrit
à cette contestation.

R. de p. 68. Lorsque la contestation n'est que de
l'ordre, ou du rang des créances, le délai de l'avl» d'ins-
criptlcn n'est que de trois jours.
816. (Tel que remplacé par S. Q. de 1900, 63, V.,

('. 42, s. 1). Si la contestation de l'ordre, du rang ou
d'une créance est maintenue sans (lu'aucune partie
s'y soit opposée, le tribunal en adjuge les frais, A sa
discrétion, contre l'une des parties en cause, ou
contre la masse.
Le contestant a cependant, dans tous les cas, le

droit d'être colloque pour ses frais sur les deniers
prélevés, ou, si la contestation ne procure un avan-
tage qu'à quelques créanciers, sur les deniers
échéant à ces créanciers, sauf au créancier qui souf-
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il

fre de cette collocatlon A demander la suibrogation

contre la partie qui a C-tô condamnée ft ces frais.

te O 1154 et 8.).

817 Lorsque la contestation de l'ordre ou d'une

créance est maintenue, elle l'est au profit de la masse

des créanciers, et le tribunal ordonne au protonotalre

de préparer un nouvel ordre suivant les droits des

parties. ,^. . i„„w.
818 La contestation des oppositions, réclama-

tions ou collocations appartient il la partie Intéres-

sée la plus diligente. Le contesté n'est pas tenu

de répondre «1 plus d'une contestation sur les mêmes

moyens, et, »X sa demande, toutes les contestations

sur les mêmes moyens sont réunies et la procédure

conduite avec le premier contestant, en donnant

avis aux autres, dans tous les cas où lavis est re-

quis, sauf à ces derniers le droit de surveiller a

procédure, et même de se faire su.broger dans la

poursuite de la contestation au cas de désistement,

négligence ou refus de procéder de celui qui a en-

gagé la contestation.

819 Pour le surplus, la contestation au mérite

des oppositions ou créances est soumise aux règles

et délais des causes sommaires.

820 Après l'expiration des délais pour contester

l'ordre, le poursuivant ou. il son défaut de le faire

dans les deux jours, toute autre partie Intéressée peut

demander l'homologation de l'ordre entier, s 11 ny

a pas de contestation, ou de la partie qui n est pas

contestée ou n'est pas affectée par la contestation,

quand cette dernière n'est que partielle.

Cette demande ne peut être faite néanmoins qu a-

près qu'avis en a été affiché au greffe au moins peu-

"^^
Pa?"frti°Tpratique 51 la rè^le 47 qui exige que

contestée, le créancier peut, après avis au contes-

tant, demander l'homologation de la partie non con-

testée, moins une somme suffisante pour faire face

il la contestation.
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822. I/homologation mentionn^n dans les tleiix

articles prtMM'tlfnfs peut Mre aci ord«'p par le juge ou
par 1p protonotalrp, ft moins (|u'll n'y ait demande
rontralre ou contestation, auxquels ra» le tribunal
doit adjuger.
823. SI. dan.s une distribution, honioloîîu«'»e ou

non, un m'-ancler se trouve colloque pour ce qui ne
lui est pas dn, le juge, sur la dt'daration faiff par 'S
(•r«''an(;ier. peut ordonner qu'il soit f;iiio une distri-
bution suppir-mentaire de la somme qui a et»'- ainsi
accordée.
A défaut par la personne ainsi i nlloqtit'e de faire

la déclaration de ce qu'elle a reru précrdeniment, A
la demande de toute partie intéressée ot sur produc-
tion de quittance authentique. !•• jur.- peut o.rl.'U-

ner qu'il soit fait une distrlhction . ;i!>;î!<''rnentaire

du montant de cette collocation » qui df iroit

S'il n'y a pas de quittance authenti(|iie, < •. pcr.Minne
ainsi colloqu<V doit être appelée en cruise. sur re-
quête adressée au juge; et il y a lieu, en (c «ris. A,

rannlica'iicn des articles 811 et S12.

Si la personne colloquép n'a pas de doml.lle connu
dans la province, ou si elle est dérédée et que s«'s

représentants légaux soient Incertains, le juge peut,
sur certificat A cet effet, ordonner qu'ils soient ap-
pelés en la manière pourvue par l'article 1:16.

POr:MCI,E D'ASSIO.VATIOX VAU I.E.S JOrRNACX, D'CN CREAN-
CIER COLI.OQCE. (Art. 823).

Pr.OVIXCR DE QUEBEC,
District <le

A. B.,

VSI.

C. D.,

COUR Sl'PKniFlURE.

Demandeur.

Défc-ndcur.
et

E. F..

Créancier colloque.
Il Pist ordonné nu dit E. P.. (srs ipialitéa et domicile).

ou a se.s représentant léRJUix. de (,)mp;iraître devant cette
''•"""• '^ IS

, afin (io réponàre à ia
luntestation de sa créance.

(Date)
R. S.,

Proionotalre.
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XII.—SOUS-ORDRE.

mômes
charge
. 827.
droits

824 Le créancier de celui qui a droit d'être col-

loque ou qui est colloque sur les deniers prôlevvs a

droit de s'opposer en sous-ordre au payemeni de la

somme revenant A son débiteur. A moins Q» » ne

soit payé de sa créance jusqu'il concurrence, dan*,

les cas suivants:
, ,, .

1 Lorsque son débiteur est Insolvable,

2! Lorsqu'il a contre lui un titre exécutoire, (t.

^•'Voylz r\«leV-de pratique 62 et 63 Pa«- 198 et ,97

825 L'opposition en sous-ordre doit etie signi

fiée a lai partie dont les deniers sont arrêtes.

826 La distribution en sous-ordre peut être faite

a la suite de l'ordre dans le même rapport ou par un

rapport séparé. „* o„v
Elle est soumise aux mêmes formalités et aux

règles que l'ordre, et les frais en sont a la

du créancier dont la collocatlon est arrêtée.

iSl le débiteur néglige de faire valoir ses

droits et réclamations, le créancier, opposant en

sous-ordre, peut Intervenir a l'ordre pour les exer.^i

de la même manière et sans plus de frais que le débi-

teur lui-même. (C. C. 1031).

XIII.—PAVEMENT DES DENIERS PRELEVES.

828. A l'expiration des quinze jours qui suivent

la date du jugement d'homologation, le sherlf est

tenu de payer ù qui de droit les deniers par lui per-

^"829 Si les deniers ou partie des deniers préle-

vés sont restés entre les mains de l'adjudicataire^ le

jugement de distribution doit lui être signifie, et, n

défaut par lui de verser, dans les quinze jours de

cette signification, entre les mains du shérif ou dej,

uarties intéressées, les deniers nécessaires pour pay-

er les créanciers qui lui sont préférés, ces derniers

peuvent demander la vente de l'Immeuble A sa folle

^"830^ La partie lés*V par un jugement de distri-

bution" peut se pourvoir en appel ou par requête ci-

vile s'il y a lieu, soit qu'elle ait comparu dans la
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cause, soit que sa créance soit mentionnée dans le

certificat des liypothfKiues et qu'elle n'ait pas com-

paru.
Le créancier mentionné au certifliat des hypothè-

ques, qui n'a pas comparu dans la cause, peut, en

outre, se pourvoir dans les quinze jours par opposi-

tion au jugement.
831. Dans le cas de réformation du jugement de

distribution, ainsi que dans le cas où le dé;ret est

annulé ou que l'adjudicataire ou ses représentants

sont évincés A raison de quelque droit non purgé

par le décret, les sommes qui se trouvent avoir été

indnment payées doivent être rapportées au shérif,

et les parties sont tenues il ce rapport, sur ordon-

nance du tribunal A cet effet. (C. C, ir.86).

lî. (le P. 69. Ij'onlonnance mentionnée à l'article 8:n

(lu l'Ode de profédure .sei.-» rendue sur motion, dont avis

(le trois jours avec les adduions de temps accordés par
l'article 149 du même code, .sera donné aux parties inlé-

lessées à leur domicile, résidence ou plai»- d'aiïaires, ou

au «reffe du tiihunal, si elles n'ont pas de domicile, ré-

sidence ou place d'affaires.

SIXTION IV.

Emprisonnement en matière civile et Contrainte par corps-

832. La contrainte par corps en vertu d'an juge-

ment rendu en matière civile n'a lieu qu'A l'égard

des personnes et dans les -cas spécifiés dans les arti-

cles qui suivent.

833. Les personnes contraignables par corps

sont:

1. Les tuteurs, curateurs et fiduciaires, pour tout

ce qui est dr «i raison de leur administration à ceux

qu'ils ont représentés;
2. Toute personne responsable comme séquestre,

gardien ou dépositaire, shérif, coroner, huissier ou

autre oflicier ayant la garde de deniers ou autres ef-

fets en vertu de l'autorité judiciaire;

3. Toute personne responsaible comme caution

judiciaire ou comme adjudicataire de biens meubles

ou immeubles vendus en exécution du jugement d'un

tribunal; «

4. Toute personne sous le coup d'un jugement ac-
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250 CONTRAINTE PAR CORPS.

cordant des dommages pour injures personnelles,

lorsque ces dommages sôlùvent a cinquante piastres

ou plus; .

5 Toute personne sous le coup d'un jugement ac-

cordant des dommages en vertu des articles 20o4 et

2055 du Code civil, pour une somme de cinquante

piastres ou plus;

6 Les grevés de substitution, les ext'cuteurs ou

administrateurs, les tuteurs, les curateurs et les

fiduciaires, pour les dommages causés par leur frau-

de en faisant des placements, ou pour les dommages

résultant de ce que ces placements ont été faits par

eux autrement que prévu par l'article 981 du Code

civil, ou 'tel qu'ordonné par le testament ou par 1 acte

qui concerne les biens administrés. (C. t., yiu.

981n, 9810 et s., 1937, 1962.)

834 II y a encore lieu ù contrainte par corps

pour mépris d'une ordonnance ou injonction dun

tribunal ou d'un juge, ou pour résistance u cette or-

donnance ou injonction, ou pour tout acte tendant a

éluder l'ordonnance ou l'injonction, en prévenant ou

empêchant la saisie ou la vente des biens en exticu-

tion de l'ordonnance ou de l'injonction.

L'emprisonnement en ce cas ne peut excéder un

an. -mais peut être imposé derechef jusqu a ce qu il

ait été obéi il l'ordonnance ou injonction.

Voyez règle de pratique 15, „„„-
835 Ne peuvent être arrêtés ni incarcères pour

dette ou autre cause d'action civile, a moins qu ils

ne tombent dans quelqu'un des cas énumeres dans

les deux articles précédents:

1. Les prêtres ou ministres de quelque dénomina-

tion que ce soit;

2. Les septuagénaires;

3 Les femmes. (C. C, 1962). ^-„„^
836. La contrainte par corps ne peui être décer-

née dans les cas prévus par les paragraphes 1, 4, i.

et 6 de l'article 833. avant l'expiration d i trois mois

a compter de la signification qui est fai:e au défen-

deur du jugement qui fixe le reliquat ot qui adjuge

^'ssrTa'contrainte par corps ne p.ut être pro-

noncée que sur ordonnance spéciale, accordée par le

j -
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tribunal, après avis donné personnellement ù la par-

tie qui en est passible.

Si elle se soustrait frauduleusement n la signlfl-

cation, le juge peut, sur proct's-verbal l'attestant,

prescrire le mode de sign'flration qu'il juge A propos.

Dans les cas prévus par l'article 834, et dans tous

les autres cas en vacances, le juge peut exercer les

mômes pouvoirs que Vi tribunal et ordonner la con-

trainte. . , .

838. La contraiP(e par corps ne peut otre mise A

exécution que sur '.m bref ou une ordonnance du tri-

bunal ou du juge, qui est adressé aux mêmes officiers,

est revêtu des mêmes formalités et contient les

mêmes énonct'.»; qu'un bref dVxc'cution.

FI AT POUR CONTRAINTE TAR CORPS.

^"TScrde'^"'"''' DAN.'. LA COFR ..i;PERIET'nE.

A B (dou.icilc actuel et qualiic comuie dans Ir jwfirroirnO.
Deman<lpur.

et

r D (nsùlence comme dons Ir jufjement.)
Défendeur

Jp demande ponr le demandeur, un bref do contrainte

rar 'orps contre le dit défendeur, adrcs.«<é à et

lii portable sans délai.

JijKement (date)
\vec intérêts du (date)
Dépen.s taxés
.\vec intérât.s de la date du jucrement . . . .

Jnsement prononçant contrainte (date) . . . .

Dépen.s d'obtention de la contrainte
Coût du bref

S
ce lt>

Proc. du Dcm.

BREF DE CONTRAINTE PAR CORPS.

ri;i>VIN('K DE QUEBEC, „ „
District de DANS LA COUR SUrRUîKrRr-:.

Edouard Vil., etc. ^, , .

Au Shérif du dis^trict de et aux miissiers

de la Cour Supérieure, nommés pour le district de
Sai-ut:

.\TTENDi; que, le (jour, kioi.s et anm'r), dans cette

Cour, jugement a été prononcé dans une cause sou.s le

numéro oft
, , *x

A. B., (domicile et qualiti^ comme dans le jugement)
Hait demandeur, et ^, ^^ .^ ,,,

D. C. (résidence comme dans le jugement) était défen-

deur, condamnant le dit défendeur à payer au demandeur
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I

I

1 ,

'

lit

1

1

;
î

_—« ^û pour (dommoflre*, pour injures

depuis taxés a
rtif^ndeur le (jour, mois^ année)

dan» le dlstrlrt de
„,i«on comm me de"o district

les m.ln» du cardien •'' » P.l^oj
d'«"r Ju"q1.-a ee qtfll

sur^robfenUo" de la contrainte^ pa;- corps
^^^^ ^^

vos';;o^o%aTrre^'lébours6s pou^r^ra^^ré.onsion et trans-

--E>vo^^^s ferez rap^po^r^t i^StV çr-aussU.t apr.s de

- ^{ifn^n/^9|i^;5S-n ^U^.e^re-

S'prilon"3usqu-à ce qu-il ait payé et satisfait les son-

mes sus-mentionnées.
EN FOI DK QUOI, etc. p ç, y

ivT n n«M«i le cas ou le jugement non satisfait a été

mets doivent être omis.

839 La contrainte est exécutée par l'appréhen-

sion de la personne contre laquelle, elle est dirigée

et sa remise entre les mains du gardien de la prison

commune du district où \e hvet a été emis.

S'il n'y a pas de prison dans ce district. 1 incarcé-

ration a lieu dans la prison la plus voisine.

840. Le contraint ne peut obtenir sa mise en li-

berté provisoire en donnant caution.

841. Le débiteur ne peut être arrête:

1. Les jours non juridiques;
, , . ,„

2. Hors du temps oft il est permis de signifier une

assignation; ,^ „j„„* i^

3. Dans un lieu consacr-' au culte, pendant le

service divin; , , .„„

4. Pendant l'audience d'un tribunal ou les sean-
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ces d'un Juge, ou en présence de quelque tribunal
privilégié.

842. Néanmoins, le juge peut ordonner qu'il soit

passé outre tl la contrainte un jour non juridique ou
en tout temps, s'il est établi que le débiteur agit de
manière îl se soustraire A la contrainte.

843. Une personne ainsi inearcr-rée peut, sur re-

quête a un juge, signifiée il la partie adverse et " -

corcpagnée d'un affldavit établissant qu'elle n'a j^as

de biens au montant de cinquante piastres, obtenir
une ordonnance enjoignant au créancier de lui

payer, par forme d*aliments pendant le temps de sa
détention, une somme de pas moins de soixante-dix

centins et n'excédant pas une piastre par semaine.
844. Néanmoins, s'il survient par la suite au dé-

biteur des biens excédant la somme de cinquante
piastres, le créancier peut être déchargé de fournir
les aliments.

R. de P. 70. La décharge de fournir les aliments ac-
cordés à la personne contrainte par corps est pronon-
cée en observant les mêmes formalités qvie pour l'obten-
tion des aliments.

845. Le débiteur peut se pourvoir contre la con-

trainte exercée contre lui pour cause d'extinction de
la dette, ou pour quelque autre cause de nature à
affecter le jugement décernant la contrainte.
846. Le débiteur peut ubteuir son élargissement:
1. Si les formalités prescrites pour l'exécution du

jugement n'ont pas été observées;
2. En consignant entre les mains du s'nérif ou du

protonotaire, le montant de la condamnation en prin-

cipal, intérêts et frais;

3 Avec le consentement ou la décharge du cré-

ancier;
4. Sur le défaut du créancier de consigner d'a-

vance les aliments entre les mains du geôlier;
5. Par la cession de biens, excepté dans le cas

prévu par l'article 834;
6. S'il a atteint et complété sa soixante-dixième

année, excepté dans les cas visés par les articles 833
et 834.

847. La nullité ou l'élargissement sont ordonnés
par le juge sur requête signifiée au créancier.
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* CESSION DE BIENS.

?:r.„t rî.f«t%''"vor.têi
co.»» .». pour

•»Sriï'«s,.on .e biens 'aU, Jt
^a -.U

^^s
rrt'Sts?5V?'s'9.'ticSvS,ru, les ....e,

r ^SpS.r';ô"Me d\sSc?'^ra*.:;/reua«e rc

donnance de contrainte.
ourateur, le dos-

de semblable établissement, du district ou

^^^*^^^-
. I 1-, ^AhUPiir n'a ni place d'affaires ni

Néanmoins, si le d<^^^^®"^" ^"j,.;' reste au greffe

domicile dans la province, le dossier resie a

où la cession a été faUe.
(inoncés en

î?„Se fïa s'«r'^ "^^^.JTTSZVrZ
ïe-r btenTarusT'vSê rrïilae^'s'eL c%anSe.s.

CHAPITRE XXXI.

CESSION DE BIENS-

853. (Te. ou-amenaê par S Q ae 1898 61 V c.

f; ^P^„v1cr/afre*«s?ioral'?e'ir's?fen, pour .e b.

"^"",*e%'Zteu;'a%m""nr carias ad »s,.:,àcni,o..

en la manlfie prescrite aans le chapitre relatit .l

"T ïe Tominercant ,ul a cessé ses pa>^ments et
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pas garantie pour une somme de deux cents pias-

tres ou plus.

854. (Tel que remplacé par S. de Q. de 1909. 9

Ed. VII, c. 74, s. 5.) La demande requise par le

paragraphe 2 de l'article 853 doit être précédée d'un

fiât ou praccipe signé par le créancier ou par son
fondé de pouvoirs spéciaux, et, si le créancier est

une corporation, par son président, son gérant, son
agent local dans et pour le district où la cession doit

être faite ou son fondé de pouvoirs spéciaux, requé-

rant le protonotaire d'émettre une demande de ces-

sion de biens contre le commerçant qui a ainsi cessé
ses paiements. Ce Hat ou praecipe doit être accom-
pagné d'une réclamation sous serment avec pièces
justificatives et de la procuration, s'il en est, en ver-

tu de laquelle il est produit.
854a. (Tel qu'ajouté par S. de Q. de 1909, ch. 74,

s. 5). La demande de cession de biens doit être

signée par le protonotaire et requérir le débiteur de
faire cession de ses biens pour le bénéfice de ses cré-

anciers au bureau du protonotaire, au palais de
justice, le ou avant le surlendemain de la significa-

tion d'icelle, et indiquer le nom du créancier quf ap-
paraît Hat ou praecipe déposé chez le protonotaire,
ainsi que la créance qui n'est pas garantie pour le

montant de $200.00 ou plus.

CEDULE o.

DEMANDE DE CEBSIOX A UN COMMERÇANT QUI A CESSE SES
PAIEMENTS (Art. 854).

A. A. B., de (insérer ici le domicile ou la résidence et
l'occupation du débiteur, et la raison sociale, s'il y en a).

Vous êtes par le présent requis par C. D.. votre créan-
cier, dont la créance n'est pas garantie pour un montant
fie $ de faire une cession de vos biens pou" le béné-
fice de vos créanciers, au bureau du protonotaire de la
cour supérieure pour le district de au palais de
justice à

(Date). C. D.
(Cette cédule se trouve virtuellement abrogée par l'ar-

ticle 854a.)
855. La signification de la demande tl une per-

sonne présente dans la province est assujettie aux
mêmes règles que la signification des 'brefs d'assi-
gnation.
856. (Tel que remplacé par S. de Q. de 1909, 9
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I

ii^A VU /. 74 a 6) I-a demande de cession doit

ftte «pp'rt^o' lu lU de la cour ,uj».leure le ou

avant le%».lendemaln <1« f ,»'«°K';"eut obtenir
«n oUo n'pst nas rapportée, le oeDiieur ycut ^"^

ae^•arrîdr.M•, %«t .u.»l o"'"".
'».r™iï'Heufe

l;^î^r\^s^r>Te.x:'a^:x'^-""'.onriLpS«^.espar

râ:aie^fet1Xrar.%rran^^^^^^^^^^
SouÏÏquI suwen't le'xplration au dHal ftxf. pour le

^'ïsÇf "(tIi QuCutrpar S. de Q. de 1909 9 Ed^

Vn""74;l 8? in d;J.Heur ,ul eonsen^^^a taire

;?el°l?re*^deTanrdenLfon-T. Z e.t .,snl«.e,

-"l5r^rTe,-ï™amena. par S. Q. de 1909 9 Ed.

doit, dans les deux
J°"^'„,^"i.?,"e'ùe d -poTer au Heu

d«ai fl»':X"'io la Son doit si lalre, une décla-

où, d-apr.'s la loi, la
î«»f'"" , „. tous ses biens a

ration qu'il consent
^'.fj?*™""„n bilan dans les

ses créanciers, et 11 dol «''P»^^^
f™ °, j,t ajial.

quatre Jours qui s» yent 1
«j"^'„'°,°n demandant la

pScIlo'n 'dVnrrrocumlon-ou-d-uu cautionnement
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pour les frais, ces délais se computeat de la date duJugement rendu sur ces procMures.
Lorsque la distance excède cinquante milles, le dCv

lai est aigmentû d'un jour i\ raison de chaque cin-
quante miUes additionnels.
Le juge peut prolonger le dOl&i pour faire la dé-

claration ou déposer le bilan,
860. Si un ou plusieurs membres d'une société

sont morts ou absents de la province, la déclaration
et le bilan peuvent être signés par les associés sur-
vivants ou présents, mais la cession ne comprend
pas dans ces cas les l)Iens personnels de l'associé dé-cédé ou absent.

, ^?î\ ^® "^".^^ ^^'^^ ^^^^ attesté sous serment par
le débiteur et indiquer:

1. Les ibiens meubles et immeubles saisissablesqu il possède;
2. Les noms et l'adresse de ses créanciers, avec

le montant de leurs créances respectives, et l'Indica-
tion de la nature de chaque créance, soit privillgiée.
hypothécaire ou autre.
A moins que le débiteur n'ait fait la déclaration

voulue par l'article 859. il doit joindre au bilan une
déclaration qu'il consent à abandonner tous sesbiens à ses créanciers.

.rrS?*"^ ^f
«ï^<-'Jaration et le bilan se produisent au

greffe de la cour supérieure pour le district où ledébiteur a son principal établissement d'affaires, et.

Ji?^®^''®
de cet établissement, où il est domicilié.

863. La cession de biens dépouille le débiteur
(le la possession de ses biens saisissables, de ses li-vres de compte et de ses titres de créance, et donneaux créanciers le droit de les faire vendre et d'en
n-aliser le produit pour se payer de leurs créan-ces respectives.

Pnnfjî; ^"^^f'^^^
après la déclaration que le débiteur

no^ i^
«l/aire cession de ses biens, accompagnée ou

la^At
^^'P".* ^" ^"a"' ^^ protonotaire nomme un

Sar^l.t-
^^^*a°<^ï"s les plus Intéressés, lequel, soit

nrLL ""^^ .°" Pa^" ""« personne déléguée par lui.prend possession immédiate de tous? les bipn« saisis-

lli

III!
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CESSION OR Bt«NS.

...,«, llm. d. compte, «t titre, de créance, du df-

'"c\"Wd.e. peut dUposer »on,ma>re„,e^^^^^^^^^^^^

pèrlMables et P'^/""J"". 'Ta bsence de ce der-

Ï0U8 la direction du Juge ou en 1
ai.

»'ïé.*%'ISÏÏerfna .»»;£.-».- -fLtar;
>«rr ?[n°;'?r ruVX'it'cet

e«et dana la

Gascf/e Officielle de Qucbcc,
^ ^Is par la poste

2. Par un avis
^e^^ïf^^^/c^f^Sclers. mentionnant

ft radreaaè de Chacun de ses cKan
^^^ ^^ ^^ ^^^^,,

la date du dépôt du bilan, ei i«

de chaque réclamation.
j t^g ^e donner cea

avts rnsVd^lii ??Jst^it. rdCblteur ou un crean-

^%^r^:i« .onner leur -.^^^^^^ -:^:

nation du curateur ^td«„\
iHuge. au moyen d'un

rdrnnrdirct";oi^râ\.''n' "- > p- *"- '-

district.
^ g entre le cinquième

et?e'^'uSmr;our°aprr,^rpub,lca..on de lavla de

convocation. ^,.t i^^ t>

,„
CEDULE R

CREANCIERS POVB LA

<^'*'-« tVnt ?arclsslon de^son hlen^

pouVle'iénéfice de -s créanciers, le
^

,.,,,, p,,.

Svls est
Pf,J',Jetu^'àu ?rotonotaire soussigné, le

^jj,
sents au bureau au ; heures de curateur

J4„r donner leùAvU «ur .a nomination un

^VD'a!")"'
• ProTon'Si.lr..

WT. Le juge *o.t nommer le curateur et^le^a^.u»;

peoteurs choisis par la majorl^s en
^^^^ ^ ^^^^^

bt^^yr^ro^t'-pSu u"ue acclamation son.

serment.
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Si la majorlt<^ eD nombre ue s'accorde oas aver i»majorlK^ en valeur, le Juge df^^lde entre îes deux l" i'8cr<itlcn (C. C. 347. 347a).
'

rtifn if .
^"*®. ^^"* <^galement nommer un gar-

2iumr^'^"°
'"'"^'"^ ^""« ^h«^"» des cas cl-ap'ri

'
,
^^rsquun caplaa n'a pu Ptre ex«Vut<i naro»que le d<^fendeur est absent îu ne peu 'V?re tro"?

2. Lorsque le dC^blteur est un commerran Sïï à

n'^'rJ^eX""'^ ^^ ^"^ '^ '^*«^^" '» ^-"^^ -

publique et qu'il n'y a pas (^tC- obtempTr^
'''*°'^'

869 Cette nomination est faite ft la demande dudemandeur ou dun cr<^ancler dont la cr^^ce n'es^pas^garantle pour une somme de deux c'e^s^pUres

Les pouvoirs et obligations du gardien provisoire

L^''
,^"''ateur ainsi nomm<^s sonf. autant que pos

cession''
'"'™'' '"' ^'^^ '^^'^'^^ nommes aprTs 5ne

Le juge peu exiger l'accomplls.spment des forma-mos et la publication des avis qu'il estlmen/ces^al

y.\^2?\ }f f'urateur prend possession de tous lesbiens Indiquas dans le bilan, ainsi que des Ivres dpc-omptp et de. titres de crr>anee. et admL slrflesbiens jusqu'à ce qu'ils soient vendus ou r^allsls dela manière cl-aprôs mentionnC-e
rians^^s de

Jl a f-galement droit de toucher, percevoir et re-

au S.^"' autres biens saislssâbles appartenantau^d^blteur. que ce dernier n'a pas Inclus dans son

àPlix t"^^^''!
^^ cession, toute procédure par voie

contre iirh7'''
^^^^^'^^^^'^^ ou salsie-eîJcutron

eHe gardien m, T/"^'''.
^" ^"^'^^"^ ^«^ suspendue

=L I

^^'y'®" O" 'e curateur a droit dp orendrp nncesslon des biens ainsi saisis, sur .s^gnEtlon de
als ss^ant^'or?'^"^"""

P""" "" ^"•««^^^ au ^îèancler

g? du ïîef
'^

'°" procureur, ou a l'huissier char-
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260 CESSION DE BIENS.

M m

Les frais sur saisie, faits postérieurement il l'avis,

ou, en l'absence de cet avis, faits par un créancier

après qu'il a eu connaissance de la cession par lui-

même, par son procureur ou par l'huissier, et, dans

tous les cas. les frais de saisie faits huit jours apr^s

l'avis donné par le curateur, ne peuvent être collo-

ques 6ur le produit des ibiens du débiteur, qui est dis-

tribué en conséquence de la cession.

Peut néanmoins le juge, aux conditions qu'il es-

time convenables, autoriser la continuation des pro-

cédures commencées.
872. Le curateur est tenu de faire connaître sa

nomination par une annonce dans la Gazette Officielle

de Québec, *t par un avis recommandé, transmis par

la poste a l'adresse de chaque créancier.

Dans cet avis, le curateur doit requérir les créan-

ciers de produire entre ses mains, dans un délai de

trente jours, leurs f-éclamations attestées sous ser-

ment.
CEDUL.E Q.

FORMULE d'avis DE NOMINATION DU CURATEUR (ART. 872).

{Titre de la cause.)

le à^àA r?tïnrn|par une ordonnal'ce de la cour!

SYon 'de
" eAlens^Sou" le bénéfice de ses eréTnCrs

Les ?lclamatlons ^attestées sous serment doiven «tre

produites entre mes mains dans les trente jours de cet

avis.
{Date). . H. B.

873. Si, après le dépôt du bilan «t ayant que le

curateur ait rendu un compte définitif, le débiteur

acquiert d'autres biens, il peut être requis par une

nouvelle demande d'en faire cession.

Aussitôt après cette cession, le curateur prend

possession de ces biens et procède à les vendre et a

en distribuer le produit comme dans les cas ordinai-

res; mais il est tenu de rembourser les dépenses en-

courues par la personne qui en a fait profiter la

masse. , . ,„
Cette demande peut être faite par le curateur, du

consentement des inspecteurs, ou par un créancier

habile à faire une demande de cession.
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malredu^'ugr'*"""'
"=' '""""^ '^ '^ J..rlcll,.Mo„ son,,

nuf^nnf ^r. *'""" "'"PP^ft^nant pas au d(-bltoiir

c"s's.r\'"uJe\nLT's^''";"':V'''" '^ -''»"<!» »

Ju" sur tvIsT '", "'?'• «"^'^ 'a permission du
rSr ISSt^s- 'L^ïeS"S'u"^.2;'.et? Jt"?S"[|'

""

47 I 6) ?.'^,*".'"'^« P" S. Q. de 1898, 61 V r

manlôre prescrite oaî le w""" ""
.
"'''•"eiT. en la

ou des lîsDJcféurs'^fc C* h'èî'',
'"'" ^"^ '"""''"'''

o'w. (Tel qu'amend<^ par .S O isos ci ir

InsUetet: oïrïenfa^f"^ ^^orls^.V^ /Js

Caire, après avis Ld^bUeurr/''^"^ ^^P^thr-
le curateur j\ vLàre {^IZ'Kl""^^ P^"^ autoriser
vant le mode et anrJ l!

"^"^'^' ^^ ^^'"'-^J. sui-

Juge de PrescHr1;'rplutlussi"rtnH,'"'", ""'^''^ ^"
ou lui ordonner d'VSrrrn mnn^^^^^^^shérif compétent enWno»f ^

mandat adressé au
vendre ces Immeu^î^s^"^''' ^ '" ^^'"^"^ ^« «^^s"- et

.niflca^iof au''S"Mt:u%"ma'iV
^^"^

f^'^^
—

«
«'-

les règles prescrites no^.V ?lv' ^m
'"'^*"* d'ailleurs

et toutes ProcX?.'po"Jtér e^?i"s?f^^^^^P'Tieure.
leures se font A la cour su-

au,cr.ane,ers^;rrvî,Srer^;„o1S:c^?;s'l''r

I
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262 CKSSION DR BIENS.

i

formité du rapport de distribution qui se fait par le

protonotaire de la cour supérieure en la manière

ordl->aire. et le surplus doit être remis au curateur

sur ordonnance d'un juge, pour distribution aux

créanciers chirographaires en vertu d'un bordereau

de collocation préparé conformément i\ 1 article sui-

830. (Tel qu'amendé pas S. de Q. de 1898, 61 V^

c 47 s 8). Les deniers réalisée par le curateur, a

même les biens du débiteur, doivent être distribuas

par le curateur parmi les créanciers, au moyen de

bordereaux de collocation préparés après l'expiration

des délais pour la production des r''clamations des

L'avis de la préparation est donné par l'insertion

d'une annonce dans la Gaccttc Officielle de Québec.

Un exemplaire des bordereaux de collocation, indi-

quant le jour auquel ils seront payables, doit^ être

transmis avec cet avis par lettre recommandée, a

l'adresse de chacun des créanciers qui ont produit

leurs réclamations ou qui sont portés sur la liste des

créanciers.
Ces bordereaux sont payables quinze jours après

l'accomplissement de ces formalités.

881. Les réclamations ou les collocations peuvent

être contestées par toute partie intéressée, ou par le

curateur aux dépens de la masse, s'il en est requis

par les inspecteurs.

La contestation il cet effet est produite entre les

mains du curateur, qui doit la transmettre immédia-

tement au protonotaire de la cour supérieure du dis-

trict où les procédures sur la cession sont alors dé-

posées, ou de tt' autre district dont les parties int«-

ressées dans la contestation peu t convenir; et il

est procédé et adjugé sur cette ^ntestation d'une

manière sommaire par le juge.

Le juge peut autoriser le paiement, en tout ou en

partie, des réclamations ou collocations qui ne sont

pas contestées, s'il lui est démontré qu'il est retenu

une somme suffisante pour faire face ù la contesta-

tion. . , j- --*

882. Un créancier, en tout temps après le depoL

du bilan, ou le curateur, avec l'autorisation des ins-
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serment relathemenf . «nn ? [^ ^^ rinterroger sous
affaires.

''*''' ^"^^"^ '^ «on bilan et A lotat de ses

apr^leliVr b^an^'^o^uT;?"^'^^; ^" ^'^^ ^^^^
f-et elïet par les nsoe, t'e..?. .

^"^ateur autorisa ;1

la Produc ion des livres on ,lJ'
^"^! "'"^ ordonner

aux matières mentionna dan r«" h f '•^PP«''^ant
et l'examen de IVnouv rtn h'ku' 1 article précédent,
qu'il croit en état de donner m f"'

^' ^''' Personnes
sur ces matières.

Quelques renseignements

ASSIONATrOX POUR ETRB EXAMINE SUR CESS.OV n. »l'ROVmCE DK Qi;EBEC.
cession de BIE.V8.

%[im'ARn VII.. etc"^''^'^ ^-^ *^°^'''^ SlJPKKIRITlîr:.
IN I.K^ÇVssion cie bien.s par (./„„. ,,„, „,,, ,,,^ ^.,^^^^,^^ ^

justice, dans (.-t-tte e
"

ô» viiu? /*^. <'""';,''" »^'«'"i« «1*^
rt vioi!^ prisent ou î^roc/tr /„ "nm .f *,. ''.'. <'''."«'

'
/>""'• '/afp

tivernent au bilan et à lé â' de^.iy^
•*''"'' '"t<^''-">î<'' rela-

884. Les règles relativo^ ^ i.„ •
^^P4^^ P- C. S.

amen des témoins It^i. 'l ' as^'S^ation et à lex-
gissent les caTv Ses paî le^Tf" ^^^ ^''Po^itions n'^

en autant qu-ell"|?o?f'aJp^îieÏÏies"'"'^^
VvO^Menu,

o^^ae'lZl7re'':rJ:r.?::l r^-'«
^^ -mparaître.

ment.
peurê^r?crndlmS,v'ptr^e"?uiL'''^^ °" ^°^"-

sonnement n'excé.iant -ms uï an
' ^ *' "" ''"'•''^

me'nlSe^Jta^'til^tnrr'env^v'"''^ ^ ^'^"^^ '^ '•--
adjudication.

renvoyées devant le juge pour

ou®u?crJ"nder'p?:t conîe,?' ri''' ^^^P-cteurs.

î
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o. De reoC'l»'. par le dt'blteur, dans l'anni'e pnVi'-

dant immf'diatenient le dépôt du bilan, ou depuis, de

quelque partie de ses biens dans la vue de trauder

ses créanciers.

886. Le bilan doit être contesté dans les quatre
mois qui suivent l'insertion dans la Gazette Officielle

de Québec de l'avis de la nomination du curateur.

887. La partie contestante est tenue, dans le

même délai, de faire la preuve de ses allégations par

toutes voies que de droit.

Le juge peut, néanmoins, prolonger le délai pour
faire cette preuve, mais pas au delà de deux mois.
Le juge peut, s'il est convaincu que le retard est

dû a la fau^e du débiteur, accorder de temps à autre
un nouveau délai de deux mois.
888. Si le contestant établit quelqu'une des of-

fenses mentionnées en l'article 88.5, le juge peut con-

damner le débiteur à être emprisonuî'^ pour un terme
n'excédant pas un an.
l^s dispositions des articles 838, 839, 840, 841 et

842 régissent les procédures nécessaires pour exécu-
ter ce jugement, en autant qu'elles sont applicables.

889. Si le bilan n'est pas contesté dans les dé-

lais voulus, ou si la contestation n'est pas prouvée
dans ces délais, le juge peut ordonner la libération
du débiteur, et ce dernier est exempt d'arrestation
ou d'emprisonnement il raison d'une cause d'action
antérieure ù, la production du bilan, il moins qu'il ne
soit déjil arrêté sur capias, ou qu'il ne soit détenu et
emprisonné pour quelque dette de la nature de celles

indiquées dans les articles 833 et 834; et, au cas de
cet emprisonnement ou arrestation, il peut obtenir
du juge sa mise en liberté sur requête et preuve suf-

fisante.

890. Les jugements et ordonnances rendus en
vertu des articles 866, 867, 868, 871, 8W, 877, 878,
879, 882 et 883 ne sont sujets ni a revision ni a appel.
891. La cession de biens ne libère le débiteur de

ses dettes que jusqu'à concurrence de ce que les cré-
anciers ont touché sur le produit de la vente de ses
biens.

892. Le curateur doit tenir un registre contenant
le nom et la description du débiteur, la date de la
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fa res d„ curateur '' """""'mes.
,i la place 7a,."iJans les d-inv ^ «

nu^il appartient. ^«^istre au greffe de la cour

Q'^ATRIE.ME PARTIE

CHAPITRE XXXri

893 D
'"'''"^''^''>-N' 'ÏK-VERALK.

'«is sous lamaîn i?^ °" ^^ ^hose ?n m,J?''°""*
remède provSn^l ^^ ',"'^'^^- «» obfen r fi, t"^

t-or^dltC^''^ ^-^ ^^ Pou^ruTe 'd: ^^r^oLtet

CHAPITRE xxxirr
<^APIAS AD RESPONOENDUM.

^l'^CTIO.V I.

de' .?",L-^"P^^''îe"re est

r

"matière de ca^lks? seule compr.tente en
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266 CAl'lAS AD RF.SPONDKNDUM.

aoK 1^ demandeur peut obtenir un bref d'assl-

sera ainsi prlvC' de son recours contre le défendeur,

°\ Est un commer.:ant qui a cessé ses paiements

.f «ni a refusé bien que dûment requis, de faire

fesiron de ses «biens pour le bénéfice de ses créan-

cler»

s r Q de 19(V9. DU CAPIAS AD RE8PONDENDITM CONTRE DES

PURSONNES RESIDANT A ONTARIO.

7558. un bref de F"^-'' ^<-l'l'^l'l'oV^^^^^^
nar une Personne résidant dans a I"-^]'^^

rtMcelle v
contre une personne ^^^>^«"* -f^inVoue le demandeur, ou
vince. ne peut être

t'Tn.^r^ la déposition fous serment
quelque autre P^'-^^^Z-^êtes^^"^^"* 'levant un jupe de
requise par la loi, ne P^^^^^,*

/mit autre officier autorisé
la cour supérieure, oii devant tout au te omc^^^^

^^ ^^^^^

ft recevoir tel serment, Que '^.,"< '^y"^,'." .-ors des limites

'^TS^Sr^^tJ^ >ïï°^eS,'VSÎ.\°c t. demandeur

-l>:.'^S'arnnerVaVoTn.?Si; dan -^ anic.es

^1. v„'nivr.r^XeTr:^.rsi-/,;u"iaue ac..

nomination que ce soit;

2. Contre les septuagénaires;

? Contre les femmes. . -.^^ inint au
V,97 Le bref d'arrestation peut rtre oint ai^

br^f d-asslgnatlon. ou être émis pendant 1 instance

comme un Incident de la cause.
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Il doit dans ce dernl-r cas. Wre acompaenr- d'une

iVun^^'mJfn^f ?*" ''*P'^^ ^^^ 0^'^^n" sur productiond un affldavit du demandeur, de son teneur le livre?de son commis ou de son fond,' de pouvoir affirmant'

DlusTeû^'c?'
personnelle renuise. IVxis?enVfdTn o

u

&t:ur^^ - -''• - -- -•- ^o-u,e" d^:

trel\ue vkix'aJ^^llLl'J^n'*
7mportar.t assignation, au-

•veront' ^mis*^"Je \sur "cSTrutl ,n' r't «^/^ 'l>''*^uti«n "ne
•le la partiP les demam ant • oî H ^Ll ".''" P'-'»f"reur ou

tlo^fS{o,l^née^s"'.,at"ra SriS'^'" '""^'^•^ les^i^nîti^^î

devra imlkjuiJ- le^our *,ir'rannort ""r^r'^»"^ assiCTiatlon
fait rapportabie â (late flxe^Œn''V. \^^^- ".' ''"'^ «t''»'

délai dans lequel le défendeur in fn,f 'l'^V '"•'•'l"«'r ^^
paraître après son assignation

'""^ ''*''''"''^ ^o*"-

PIAT POUn CAPIAS, ARRRT S.MPT.K. BA,«,B RKVKND.OAT.ON KTSAISIE CONSERVATOIRE.

PitOVINCE DE QUEBEC
^'"*'''*'^

A%i ,,,
.I?ANS LA corn SUPEîjiKirppA. a (domicile c:hiel et qualiU.)

''

C. D.. (résidence actuelle oh dernUre connueT"^^'"'-

oonfe TS^eCr^lJ^.î'T","*'^"'- -^^ «l-'nand'eTouf^tn
adressé à raîîortable l/r'^.!»/"' re*i?o«Wnrf«m
significations Demande l

^ (nombre de jours apri>a
dommages suivant le cc%)

"'*'°" *'^ ^^^»e (ou en

"in «fi /£. t^J„f
fi"«ll-lJ!,RS DU DIT D^'i'ENDEUR

'•9a?^ie''coxser(atoir^e""'' ?V„^:?
hhv ^vdicatYon" on pour

"CAPIAS AD RESPONDENOUM"-^^^ «f«"*/'**",rr '^''? '"«'« '»

f/esrnp^ion des biens m^.hifJ ,°-'«"?«/ ''énitmérattow Pt
^^f-ntionnC le montant de l^^^^^^

ef, «pr<>* avoir
/e est.

'"'liant ae ta demande, mentionner ce qu'el-

(
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CKDITLE R.

FORMULE n'ArriPAviT POUR cAPiAB. (Art. 898).

l.

—

Contre un diffmUur qui i-at mir Iv point de quitter
Ica provinces de Québec et d'Ontario.

(Titre de la cause.)

Je. (nom, domicile et occupation), étant dûment as-

sermené. dépose et dl« :

1. Je suIh le demandeur (ou teneur de livres, ou
commis ou procureur fondé du demandeur, selon le vas).

2. Le défendeur est personnellement endetté envers
le demandeur en une somme de t

3. "Cette dette a été créée de la manière suivante:
(énoncer succinctement les causes de lii dette, le tetnps

et le lieu ou elle a été cmlractie).
4. Le défendeur est sur lo point de quitter les pro-

vinces de Quél)ec et d'Ontario avec l'Intention de frauder
ses créanciers en général et le demandeur en particulier
(ou avec riiitei tion de frauder le demandeur, selon le cas.)

5. Le demandeur sera ainsi privé de son recours con-
tre le défendeur.

Et J'ai signé.
Assermenté, etc.

2.

—

Contre un débiteur gui cache ses biens.

Suivre ta formule précédente, mais en remplacer le
paragraphe 4 par le suivant:

4. Le défendeur cache (ou soustrait, ou a caché ou
soustrait, ou est sous le point de cacher ou soustraire,
t'^lon le cas,) ses biens dans l'Intention de f"auder ses
créancier en général et le demandeur en particulier (ou
avec l'intention de frauder le demandeur, selon le cas.)

3.

—

Contre un déb'*eur qui refuse de faire cession.

Suivre la première formule, mais en remplacer les pa-
ragraphes i et 5 par le paragraphe suivant:

4. Le défendeur c*t un commerçant qui a cessé ses
paiements et qui refuse, bien que req^vls, de faire cession
de ses biens pour le bénéfice de ses créanciers.

899. .Si la créance repose sur une demande de
'îommages-intérêts non liquidC-s, l'afflàdvlt doit, en
outre, énoncer la nature et le montant des dommages
réclamés et les faits qui y ont donné lieu, et être sou-
mis au juge sans l'ordre duquel le bref ne peut être
émis.
En autorisant l'émission du bref, le juge doit fi> r

le montant du cautionnement au moyen duquel le

défendeur pourra obtenir son élargisseniîint.
900. L'affldavit peut être fait par une seule per-

sonne, ou par plusieurs qui dépos&nt, chacune, de
quelqu'un des faits requis.
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-. U croyance e, ^. so"îcé,''r,^°X'- /„«'r°'
CEDULE S.

Ï^RML'LB D'APFIDAVIT POUR CAP,*» ..

(Art. 901 )
»^KP08ANT.

greffier de la 'cou^dfcl'rcuToJ^
Protonotalre. ou par le

officier de la cour sup^j^eurl If^^ f" '^ ^'^^ ^««"«^
comme s'il ^talt exp"di7 nar i. 'n*^"/

'*'''«« '« '^'•ef

90S. Avant d'émeUre fe bref'^î-nr?'*"'"-s adresse doit Otre convaincu de J ^2^'' ""*ï"«' o»
I<^«atlons de l'affldavlt

'* suffisance des al-

11 ^coîùen't ïu' d^;:^ fi^men^t'ion' df
'^'' ^"' ''«^P^'^.'

sonne qui a donné 'affid^wt l^df f
"°™' ^« ^^ per

reté de laquelle 11 est AmTl î ^f '* ^o™'"^ pourVo-
«le 899. du montant du ca'utLIf

"' '' '^^ ^^ ''"tl-
Juge. '' ^^ cautionnement fixé par Je

BREF DE CAPTAS AD RE9PnxTrM.x,
PROVINCE DE QUEBEC

««SPONDENDUM.

District de ' ndMo r .

jfQ
EDOUARD VIL. etc. ^ ^^ ^<^UR SUPERIEfPfe

Au

"•n .e trouve d.„, ,e, liSt"'"'?'-"
' ""

^'.^%^Tv&^^ "r«.'s^îr,«r3.i;i
A. B. (domicile actuel et qualité.)

Demandeur.

Il

I
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Il

M

i !

^

1

1

contenue en la D«claratl».n qui «era Rlgnlfl«e conformé-
î??5n -I» i^*'°'' ^K de continuer à le détenir Jusqu'à cequ 11 ait été. en outre, fait et reçu ce qui. dans Notre ditCour, eeni ordonné k cet égard; et ayez aiora et K le oré-seni bref.

«^i i ^ ic i^ie

EN FOI DK QUOI. etc.

M» t.. ^ . ^ ,. é ^ ..
t)«Dufé P. C. S.

« 1 .. ^ ~'^** ""* "" ^''^f devra être tntré Emis «ur l'af-miavlt de pour la somme de
C« Jour de 18 .

Q. F..

TkT u n .. , Proc. du dem.
„. ^ i-^—f"""" ^*''^ formule et Ie8 deux atiivuntes, lorê-que le caniat est. pour aon exécution, aitreaaf aux huia-
aiera. il faut entre lea mata "province" et ceux "de lkorrENiR inafrer ce qui auit : "et de remettre la personne
H" °JL *^' ^ • ."^^'S '^ Pi*8»'nt bref et le rapport de vosprocédés sur leelul, au «liérlf de ce district. lOt nou^i
enJolKnoni» ai^ dit nhérlf de recevoir le dit C. D. et de le
détenir, etc.. comme ci-dessus.

BRir DE CAPIAS PENDAhfT LINSTANCÏ.
Province de Québec,

^'"Lrjl^^»*'® xrrr
^^^'^ ^^ ^-^Ull SUPERIEURE.

liiDOUARD VU., etc.
No.

^L Salut *

Noua vous commandons, dans une cause pendante
„fïS"' *"° n® 9}}^ f^A""' ^^"^. "f*^ '« <^'t district, dans la-QueUe A. B. (domicile actuel et qualité) est demandeur
et Ç. D. (réaidcnce actuelle ou dernière connue) est dé-
fendeur, le prendre et arrêter la personne du dit C. D s'ilse trouve dans les limites de notre district
ou de tout autre dl.strlct de cette province, de le détenirsous bonne garde et de Nous représenter sa personnedans otre cour supérieure, en notre district de
en r .re (cité ou ville, etc.), le jour après quevous I aurez arrêté comme sus-dit. afin qu'il réponde & la
denraaiide contenue dans la requête ci-annexée dont copie
certlflfcc sera slRnlflée au dit C. D. en même temps qu'une
copie certifiée du présent bref, et de continuer à le dé-
tenir jusquà ce qu il ait été fait et reçu ce qui, dans notre
dite cour, sera ordonné à cet égard, et ayez alors là leprésent bref.

EN FOI DE QUOI. etc.
N. B.

—

Si le bref est adressé à un huiasier il faudra

€d t
additions indiquées au bas de la formule pré-

Entrée au dos du bref telle que notée à formule pour
bref de capiaa.

BREF DE CAPIAS APRES JUGEMENT.
PROVINCE DE QUEBEC,

Dlstrtct de DANS LA COUR SUPERIEURE.
Edouard VIT., etc

Ko.
A- Salut :NOUS vous commandon.<!, dans une cau.se ci-devant
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qiiHle le .la .I,>mâ„.l,.ur „"V *'"" '^''^•'"«««'ur ^ .)„'" I«!

I«'M dépens <l,.i,ui« taxés à
fo'uptpr du ^j'

Konno du dit <' F) (Ir r.Mt.'î
^'^•'"••'•o ot arrêter la per-

bM,lr copia. Ju- rJ>;;,^:Z„Zn\""' '""" '" /'"•'" «'c'^rfu

bref T'câï/nt' ^" ''^'
''« 1"-' "otée à furmul.- pour

ilOV II.

Execution du caf>ias.

officiers.
'*^-^^^»fer ou de le faire exi'cuter par ses

Bie^^n Ho.V^ ^'*^', '•^ ^'^P'»^ ^^t adressa. A un huis-

vient alors responsable ' '*"*'''' '^"^ «" <*«•

SKCTIOX m.
J/m- c„ libo-ic tnnisoi.c moycmmu caution.

oompLtfr;'"Se%tfe"„d"„r'':,t"-h:'"H'-"""'''' ''»'''

gement A intervenir"ur ja d^T/n'^ '^ '"^"^^"^ ^" J"'
t.'rêts et frais ou dàn'-î-^^*'"''" Principal, in-

montant du jueomont i.Lnn^'
^^ ' ^'""'^ «89. le

.-omme fix.?e pirie^u^e Jî J^"J^ ,
^«^'^«rrence de la

.r.ir de ••art^clV^Pt^/anVlrdrx-îo^nîrn^.T'JX^n^



272 CAPIAS AD RESPONDËNDUM.

Mf

! !

celui auquel il est tenu de comparaître, ou s'il ne se
remet pas dans ce dC^lal entre les mains du shérif.

Les cautions offertes doivent, si le demandeur ou
le shArif le requiert, justifier sous serment de leur
solvabilité^, mais ne sont pas tenues de le faire sur
leurs immeubles. (C. C, 1938, 1939, 1940, 1962 et s)

CEDULE T.

FORMULE DE CAUTIONNEMENT PROVISOIRE.

{Titre de la cause).

(Art. 910).

Nous, (noma. domicile et occupation), comme cautionsdu défendeur, promettons et nous engageons (conjointe-ment et solidairement ) que le défendeur donnera, le ( in-diquer le jour auquel le défendeur tst tenu de compa-
raitre) ou en tout temps auparavant, ou dans les dixjours suivants, bonne et suffisante caution, en conformitéde 1 article 913 du Code de procédure civile, à la satisfac-
tion de la cour supérieure dans le dit district, dun desjuges de la dite cour ou du protonotaire, ou que le dé-fendeur se remettra entre les mains du shérif, dans lemême délai ; s non, que i; .us. les dites cautions, payerons
à {nommer tci le shtnf) shérif du district, ses héritiers
représentants et ayants cause, le montant du jugement
à Intervenir jusqu à concurrence de {mentionner ici lemontant inscrit sur le dos du bref, s'il ne aagit pas dedommages non liqmdis). et, en plus, toute autre somme
à laquelle s élèveront les intérêts et les frais (ou, dans
le cas de dommages non liquidas, mentionner seulement lemontant fixe par le juge, omettant de mentionner les in-
térêts et les frais).

Et nous avons signé.

911. Le shérif, en ce cas, n'est responsable que
de la solvabilité des cautions au jour du cautionne-
ment par lui reçu.
912. Il est libéré de toute autre responsabilité

en offrant un transport de l'acte de cautionnement
qu'il a reçu.
Ce transport peut se faire par un simple endosse-

ment du nom du shérif sur l'acte de cautionnement.
913. Le défendeur peut oibtenir son élargisse-

ment en fournissant bonnes et suffisantes cautions,
a la satisfaction du juge ou du protonotaire, qu'il
fera cession de ses biens pour le bénéfice de ses cré-
anciers dans les trente jours de la prononciation du
jugement maintenant le capias, et aussi qu'il se re-
mettra sous la garde du shérif, lorsqu'il en sera re-
quis par une ordonnance du juge, dans les trente
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CEDULE U.
FORMULE DE CAUTIONNEMENT. (ART. 913).

(Titre de la cause).

ment et solidairement) que le ri/f^^nf^^'^?"'' (conjointe-
ses biens pour le bénéfice de ie«, ./-^o"'^^"''

^^'"'^ cession de
jours de la prononciation ^f. T^'*""''^'''''

''«*"« '^s trente
çapias. et aussi que ,1 ^fendeur^'^rîïîîî'/ "laintenant le
du shérif, lorsque] en sera reo [s n«?^tf^'"^ "T^ '* ^«'•'îe
tribunal ou du ju^e dans lP<ft rit,^^ ""^ ordonnance du
tion de cette ordonnance à Tuiol.ft .^p^"

''Z^-
'^^ «l'^niflfa-

défaut par le défendeur de faire rou^
cautions; et. qu'à

livrer, ou de l'un ou de l'a..«rn
.^«^^te cession ou de se

nous, les dites caution^ navpr m« '''*"^ '"^'^ ^'^'ai« susdits,
tant du JUfrement rVnt^erienir insnu-^."'^"'^*^"'' '^ ""'"-
(mentionner ici le numtant inlrri/T,?.^ ^ concurrence de
vesaffit pas de (1ommaS^a\Zr iLVdL\ '^", '""''^ •-''
autre somme à laquelle s'élêv^on? Vil i .-*-f" ï""*^- t""<e
(on, dans le cas de dnmmn^J^ Ips nterets et les frais
seulement le montant fixy„7rir?ùa ''^'''^^^^^ mentionner
ttonner les intérêts et 1rs frais l ^^ ' °'"^"«m« de mcn-

Et nous avons signé.
^•

temJs-avait'Semm'en''!"i •'^'•^.°'^^-"" en tout

l'article pr"c4ent
^^ "'^"^^'^ prescrite par

ten^^t la^'d/signationT,'
''' ^'^'^^'^ «"r avis con-

f- A la Paruè^de^^a"der1s""or.rso';r"''^^' ''''''

observant ,e délai d'un JoTinle^m'd^ai'rr"'"'^"'''
'"

deur't r^^H:rt"?ustifif;^sn'^,^
'"^^"^' "^^ '^ '^«--

vabilit^ ma s ne sont np« ? ' '^""^"^ ^^ ^^''^ sol-

immeuble? ^^' *^""^« d^ Je faire sur des

temîJarr'SlT^ilrndèui'ïri
'"^"^^ ^^"^'-^ ^" ^0"^

Obtenir, sans avis du nmtnn"'^
'^^^^^

enjoignant au 3hlri?"ou^T^ur;Sierd^ra?rTer
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L'exécution de cette ordonnance est soumise aux
règles des articles 906, 907 et 908.
918. Quand les cautions arrêtent elle-mêmes le

défendeur, le shérif ne peut être tenu de le recevoir,
î\ moins qu'il n'en soit requis par un acte sous la si-
gnature des cautions ou de l'une d'elles, ou de leur
procureur fondé.

Cet acte doit contenir la mention du tribunal, les
noms des parties en cause et des cautions, et requé-
rir le shérif de prendre le débiteur sous sa charge.
Le shérif doit leur donner acte de la livraison du

débiteur.

,
SECTION iv.

Contestation du copias-

919. Sur requête présentée au juge, le défen-
deur peut faire annuler le capias dans les cas sui-
vants:

1. S'il établit que les allégations de l'affld^vit sur
lequel est basé le capias sont Insuffisantes;

2. S'il établit qu'il est exempt de l'incarcération;
i. Si le demandeur ne peut établir la vérité des

allégations essentielles de l'affidavit.
920. Aux fins de juger cet incident, le juge peut

ordonner le rapport Immédiat du bref de capias et
des procédures sur icelui; mais, les délais pour plai-
der a 1 action ne commencent h courir que du jour oft
le rapport du bref eflt autrement été fait.
921. Si la contestation ne porte que sur la suf-

fisance des allégations de l'affidavit, le juge peut en
disposer après avoir entendu les parties.
922. Si la contestation est basée sur la fausseté

des allégations ou sur ce que le défendeur est exempt
d incarcération, elle doit être liée sur la requête du
défendeur Indépendamment de la contestation sur lademande principale.

Cette contestation est soumise aux régies et délais
des causes sommaires.
923. Le défendeur dont la demande de libération

est repoussée peut se pourvoir en revision ou en ap-

\



4IEMK PARTIE, CHAP. 33, SEC. H. 275

avant rexDiration Sn S,
'
r^.^

' par ^'article 1196
nonce d^fi^ement ef^d/n^7*^^^"^ ^"' «"^^ '« P'-''-

rinscription dans lé même dVlîl'!?°H°^'
'^''' «'«°*««'-

la manière ordinaire ®^ ^°°°^'" caution en

senienc'e'enTeWsîoTirdoirr','" ^-,-^^r.a.ur de la

son intention a oeréffètnrnHnT'*''^''
immédiatement

appel avant rexDiratinn Sf^^"""^
«on inscription en

le prononcé duTugement en i°"f
,^"'*^'^"" ^"' «"«^

tion en la manière "Srïln^L''^'^' '' '°"°«'- ^au-

mà.'lfd^î,iS[e^^r ^Z:r '' ^^'"^"^ -^ '--a.

SECTION V.

Effet du captas.

cont*rf-le^ue!\;'Ss '/,,'^-^"^andeur, le débiteur,
ôlargi so2s caïuon^peut être .'^ni"^"""^

'^ 'ï"* a été
nal à être empr sonné non/L'^?'^^'""^* Par le tribu-

L'ordonnancriui^rononee nm^^^^^^rendue aussitôt anX i^ ?.?!
incarcération peut être

biens dani les Irent" tour, rt,,"^?'
''" '=«^^'''" de ses

le caplas, le MbUe„r ieu, .„ /"f"*"' maintenant
sion de ses biens " " '"'" '«"'''= '^1" ces-

^«lifpartesT4'e° Jonfe„\e'-^\"''^
"•"" -''"^ ««

A 8»2 Inclusivement saut îes^rï^ilr "",'="' 8°*
cnonef^s dans la pn^sente séclion^'" ""'"^""«•e^
•28. La cession de biens se fait par la production

1
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de la déclaration et du bilan au greffe de la cour su-
périeure pour le district où a été émis le capias.
929. Après la nomination du curateur, le dossier

des procédures sur la cession est transmis au proto-
notaire de la cour supérieure du district où le débi-
:eur a sa place d'affaires, et, en l'absence de sembla-
ble établissement, du district oft il est domicilié.
Néanmoins, si le débiteur n'a ni domicile ni place

d'affaires dans la province, le dossier reste au greffe
où la cession a été faite.

1. ^^^, If **"^° P®"^' ^° o"^''® ^^^ cas énoncés dans
1 article 88o, être contesté t\ raison du recelé qui a
procédé le capias et qui en a déterminé le maintien
a moins que Jes objets recelés ne soient compris dans
le bilan; et, s'il est établi que ces effets n'y ont pas
été compris, le débiteur est passible de la oeine
édictée par l'article 888.

CHAPITRE XXXIV.

SAISIE-ARRET AVANT JUGEMENT.

SECTION I.

Arrêt simple

®?*- ^'® créancier peut obtenir avant jugement
un Dref a l'effet de faire arrêter les biens meubles de
son dtibiteur, dans les cas où il existe une dette ex-
cédant cmq piastres due personnellement par le dé-fendeur au demandeur;

1. Dans le cas du dernier équipeur;
2. Dans le cas où le défendeur
(a) Est sur le point de quitter la province avec

1 intention de frauder ses créanciers en général ou ledemandeur en particulier, et que le demandeur sera

^1^ ^Ji,^''v!^®
^°° recours contre le défendeur; ou

(D) <.ache ou soustrait, ou a caché ou soustrait

oî!J^M^y l®.
P^'"' ^® ^^^^«^ o^ soustraire ses bionsavec 1 intention de frauder ses créanciers en généralou le demandeur en particulier, et que le demandeur
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sera ainsi priv. de son recours contre ,e d.fe..,eur!

vo^^d.e.areî va!LVla"sa,T?a' t:
' '^ ^«^ande^^t

fldavit'd,rdemTnd?ur°de'son'?:n^''°'."^"°" ^'^^ af-
Çommls ou de son fondl^ de nm.vM ' ^^ "^''^^' de son
le cas de dernier t-qulneur iw??*''^' affirmant, dan^i
,<iulf. et, dans les Tutres cas of> ^T ^! '^ ^«"^ "^^

1 existence d'un ou dP nT„^? ' " "® ^a dette requise
lesquels le breî de saîsieS'n ^««.autres cas^piur

Voyez règles de pratfque o, L^^"'
^^'"^ ^^is.

934. Ce bref est eS^^^^i ^I' p«^« «67.
• par le greffier de la cm,V h ^^! ^^ Protonotalre ou
et est assujetti aux même, 'J^'"*!!' «"^^ant le cas
enations ordinaires ^' formalités que les ass':

^^r\lZ:StiroTarr 'f
-^ -P^rleure

cas comme officier de la co"r c'^'","^
^"^ agit en cl

fe le bref comme sV^lT^S^l-
fi ^otr

Vo.e. formule ae flat pour cap,a«. page 267.
BREF D'ARRET-SIMPLB

Province de Québec
District de '

r» .^.^ _

^^
EDOUARD VIL, etc

"""^'^^ SUPF.RfRURE.

Au Shérif de (o« a«^ Huissiers de).

Salut :

-..•cSy^"LS%r'5air'''^ * 'a requête de A ^b'^I^les meubles et effets de è î,^'"^"*^^»'-. de saisir. ^arrê?e;
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EN FOI DE QUOI. etc. p ^ g

Au doa du bref
Errls sur l'affldavlt de pour la somme

Proc. (lu Dem.

935. La saisie des biens du ..-fendeur et la ncK

raination et les pouvoirs des gardiens ou dt-positaires

"ont sujettes aux règles relatives n l'exécution d un

^"fy^Rcier saisissant peut protn-der à la saisie dans

un autre distridt, si le df'biteur y a transporte- ses

effets ou s'y est retiré.

du rapport du bref, et après avis à la paitle adverse.

Q T- O dft 1909- DB L'ACTE D'INDEMNITE I.ORS D'UNE 8AI-
S. K. «. de l»"»gjj.

p.yj, .TRAIN DE BOIS.

7r,^o, Le fehérlf ou l'huissier, avant de procéder à

l'exécuUon d^un bref de saisie-arrêt, ^e '«aisle-revendicatlon

rm derJuKes de la cour supérieure, portant Pfomesse de

ui paver tfui dommages et frais résultant de telle saisie.

93T Une copie du bref doit être laissée au défen-

deur, aussitôt que la saisie est parfaite.

937 Si le défendeur a quitté la province, ou se

cache afii d'empêcher la signification du bref ou du

procôs-verbal, le juge, sur procès-vertoa' 1 attestant,

peut orescrlre le mode de signification.

938 Le défendeur dont les effets ont et" arrêt<>s

peut en obtenir la restitution de l'ofiirier saisissant,

dans les trois jours il compter de la signification du

procès-verbal de saisie:

1 En déposant entre les mains de 1 officier saisis-

sant le montant de la somme portée au dos du hrei

avec Intérêts et frais, ou ce montant seulement s 11

s'agit de dommages non liquidés;

2. En donnant a l'officier saisissant, qui est tenu

de la recevoir, «autlon bonne et suffisante, avec justi-
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flcatlon sous serment et au montant endossé sur le

bref avec Intérêts et frais, et n ce montant seulement

s'il s'agit de dommages non liquidés, de satisfaire au
jurement a Intervenir.

A défaut de ce faire dans le délai ci-dessus, les ef-

fets demeurent sous la main de la justice pour faire

face au jugement, îi moins qu'il n'en soit autrement
ordonné par le juge,

K. de P. 71. Le cautionnement autorisé par les ar-
ticle.s 938 et 949 du code de procédure ne peut être reçu
que sur avis à la partie adverse, indiquant les noms, rési-

dences et. Qualités des cautions.

939. i..es dispositions contenues dans les articles

8Î)9, 900, 901, 903, 904, 909 et 919 à 924 Inclusivement,

régissent l'émission, la forme, l'exécution et la con-

testation du bref d'arrêt simple, en autant qu'elles

sont applicables.
Voyez II. de P. 73. page 278.

SECTION' II.

Anct en mains tierces-

940. Dans tous les cas où un bref d'arrôt simple

peut être octroyé, le créancier peut faire arrêter les

biens meuibles de son débiteur qui se trouvent entre

les mains de tierces personnes, ainsi que les deniers

qu'elles peuvent lui devoir.

941. Cet arrêt se fait au moyen d'un bref, adres-

sé et exécuté en la manière prescrite à l'article 601,

enjoignant aux tiers saisis de ne point se dessaisir

des effets mobiliers qu'il ont en leur possession ap-

partenant au défendeui ?t des deniers ou autres

choses qu'ils peuvent lui devoir ou auront î\ lui pay-

er, avant qu'il en ait été ordonné par le tribunal, et

leur ordonnant de compar;ntre au jour et A l'heure

fixés pour déclarer sous serment quels effets ils ont
en peur possession appartenant au défendeur, et

quelles sommes de deniers ou autres choses Ils lui

doivent ou auront A lui payer, avec assignation au
défendeur de comparaître au jour fixé, de répondre
A la demande et de voir déclarf^r la saisie-ai rêt vala-

ble.

Lorsqu'il s'agit de la saisie des traitements, salai-

res et gages, le bref doit aussi contenir la mention
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i- 1

de la r<''s!<lence du d<''fendeur, de la nature de ses
fonctions et de l'endroit oft II les exerce,

fiat pour bhef de saisie en main tieitce avant
jugement.

Province de Québec,
IDI'^trlct fie DANS LA COVU. SUPERIEiTlR,

A. H, (doinicilc actuel et qualité)

„ , , , , ,, Demandr-ur.
C. I). (domicile actuel.)

Défendeur.
et

K. T. (.' nnicile actuel et qualité)

, , , . ,
Tiers-saisi.

Je comparai.s po»ir le dema. deur et demande pour lui
contre le défendeur un bref de .-ai.sie-arrêt 'ntre les maln'<
du tiens-saisi .sus-nommé, adressé & et rappor-
tahle (heure. Jour. mois, année). Demande $
action {de dette ou en dommages, suivant le cas )

Cf! 1

9

Proc. du Dem.

BREF de saisie EN MAIN-TIERCE AVA\'T JUGEMENT.

Province de Québec
District de DANS LA COVYl «rPERIICUIil-:

ErxiUARD VII., etc.
No.

^; S ai-ut:
Noua vous romniMndons, A la rentiéto de A. Ti . {do-

viicile actuel et qualité), demandeur, d'ajnurner C, D irr-
sidenrr actuelle), défendeur, et K. F. (douncile actuel et
qualité). Tiers-Saisi, à comparaître devant eette Cour, au
palais de justice, en notre (cité ou ville de^ ou village
de) le jour du mois de (pré-
sent ou prochain), à dix heures du matin, pour le dit
tiers-saisi déclarer, sous serment, les deniers, effets mo-
biliers ou autres choses qu'il peut devoir, ou avoir en sa
possession appartenant au dit défendeur, ou qu'il pourra
lui devoir ou avoir ci-après en .sa possession ; et Nous
enjoisrnons au dit tiers-.«aisi de ne po'nt se dessaisir des
dits deniers, effets mobiliers ou autres choses avant qu'il
ait été ordonné, par Notre Cour, ce que de droit i-'ir la
dite saisie, et le dit défendeur pour répondre à la de-
mande du dit demandeur contenue dans la déclaration
t|ui sera sisniflée conformément à la loi. et alléfïiier les
raisons, s'il en a quelqu'une, pour que la dite saisie ne
soit pas déclarée bonne et valable. Et à défaut nar eux
de comparattre. et par le dit tiers-saisi de faire là décla-
ration requise, jugement pourra être obtenu contre eux
par défaut et la saisic-anêt déclarée valableEN FOI. DE QUOI, etc.

„ . . ^ P. C. S.
Entrée au dos.
Emis sur l'afîidavit de . pour la somme de

Proc. du Dem,
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nn?=t?" ''" ^^^^ ®^^ ''^^*'^" de toutes les formes re-quises pour une assignation ordinaire et es sule^

applicables ' '

^^^' '^ ^^^ "" ^"^^"^ '"'«"«^ «««t

69-i fiq4 li?' S ^il'
^^''' ^^^' •68'' 688. 690, 691. 6!»2.

î?:' ?^' ^^^' 6^6' 6^7 et 698 sont »'galement aDDlica

f«»f'/*i 4
'* déclaration du tiers saisi n'est pas oon-

n?ii 'oH^
^"^^ en pronon,;ant nir la demande princ"-

pale, adjuge sur l'arrêt et la déclaration du tiers

of?*^" /i t-ontestation de Tarrr-t par le défendeuret lappe du jugement sur la req-n^e pou. annu i-

CHAPITRE XXXV.

SAI.SIE-REVE\DICATIO\.

^?iiu-
Celui qui a droit de revendiquer une chose

mobilière, peut obtenir un bref a l'elfet de la mettresous la main de la justice, en produisant un affidaviténonçant son droit et désignant la chose de manièrea en consta^er l'identité.
'"duure

Ce droit de saisir-revendiquer peut être erercé pare propr.etaire. le gagiste, le dépositaire, l'usufrui'
tier. le grevé de substitution et le substitué irv
459. 947. 956. 1543. 1998. 191)9. 2268

/""'"""• '^ '
^••

alV^^^r^"- ''^ ^- -^ ^^ -7' P^e*^ -"«7

oo» r ,
^„^^^^ de saisie-revendication enjoint de

m, A 'J^'
effets revendiquer, et de les entierJer jusquà ce qu'il soit adjugé sur la revendication

Mention est faite au dos du bref du nom de la per-sonne sur la déposition de laquelle il est émisVoyez note sous l'article 935Voyez formule de fiât pour saisie-revendication, page
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BREF DE 8M8IB-KEVBMr>irATION.

PROVINCK de QlTiSBEC,
DlHtilct de DANS LA COUR SUPKKlKrHK.

KDoirARD VII.. pfr.
Xo.

Au Sh* if de (ou au: Hulêaiera de),
SAI.U7:

NouB vous commandons, à la roquéte de A. B., (do-
iiiicile actuel et qualité) demand<>ur, de saisir, revendi-
quer les biens mobiliers suivants, savoir: (hiumfrntinn
et deêcription dea biena à aniair. tri que daiia le flat),
desquels le dit derrandeur réclame la possession en (nia-
llté de ' propriftaire, on de gagiate. dfpoaitnirr , uaufrut-
ticr, prtvf de aubatitutlon ou anbatituC auivant le raa)
et qu 11 allèRue être d'une valeiir eu» «t être
détenus par C. D. Irtaidcnce actuelle ou dernière , unnue)
le défendeur, et de'Rarder les dits biens mobiliers Jus-
qu'à ce qu'il ait sur la dite saisie été ordonné par Notre
Cour, ainsi que de droit, et Nous vous commandons de
plus d'assiKner le dit C. iD. défendeur ft comparaître de-
vant cette Cour, au palais de Justice en notre (cité ou.
etc.) lt> Jour après slRuiflcation sur lui de te
bref, pour répondre à la demande contenue dans la dé-
claration qui sera siRniflée conformément & la lui. »'t

alléguer les ralfons. si queUiu'une 11 k pimr que la saisie
fus-dlte ne soit pas déclarée bonne f*. valable. Après
quoi vous Nous ferez rapport de vos procédés sur ce
bref.

KN FOI DK QUOI, etc.
P. C. S.

Au doa du bref.
Emis sur l'aflldavlt de pour ]% somme de $

Pruc. du Dem.

948. Les formalités .jreserltes dans les articles

909, 932, 934, 935 et 936 sont abservées dans la sai-

sie-revendication en autant qu'elles peuvent s'y ap-

pliquer.
Voyez R. de P. 73, paîïe278.
949. Le défendeur peut obtenir que les effets

soient remis en sa possession, en donnant bonne et

suffisante caution de les représenter lorsqu'il en sera
requis, ce il quoi il est alors tenu comme un si-ques-

tre judiciaire.

Néanmoins, le Juge peut, suivant les circonstances,
en accorder la possession au demandeur aux mêmes
conditions. (C. C, 1823 et s.).

Voyeiî R. de P. 71, page 279.

960. Avant que les effets soient livrés A la par-

tie qui en demande la i "mise, l'autre partie peut exi-

ger qu'il soit fait un pi ocès-verbal constatant l'état

t'es effets, leur description et leur évaluation, afin
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de K^ler le montant du cautionnement, et ce par ex-perts nommf'8 suivant la proc(4dure ordu.alre
951. SI ni l'une ni l'autre des parties ne rV'rlame

la remise des effets saisis. Ils demeurent A la chargelu gardien nommas ou. A la demande de l'une ou de

ir,H!.**^'fY''''i '^J"«" pout. s'ils sont suscëptl-blés de produire des fruits, ordonner qu'ils soientmis entre les mains d'un sr^uestre
Voyez II. ,le p. 72. paRc 210.

CHAPITRE XXXVI.

S.MSfET.Ar.JCRIE.

952. Le proprh'talre ou locntenr peut falrp sahir

ïerTu 7u'balf'^'^;;^^' rr', «""^'^^^ exjlblefenS n..i
'• '®' ^"^^^ ^^ ''•"'^^ s"-'ets A son prlvi-

ounu'r"la"ter;rSl'^"^ '^ ""'^°" ^^ '^^ ^^^""-^-^

FIAT POITK SAISIE-OAaKRIE.
PROVINCK de QlEBEC,

Di.striot fie ' DANS L.\ COVR St•p^^nTPf'^I^•
A. B. (domicite actuel et Qualit.^^^^^^

^^^'

C. 1). (rraidencr actuelle ou dernUre clnm.c')'^''"'*-

bref ^°"'' «P'"*s la slRniflcatlon du
bem..nde $ loyer re 19

Proc. du Dem.

bref de saisie-ganerie.
Province de Québec

'"1SoV-;;^D Vir etc''''''^'
^'^ '''^'' SUPERIEURE.

Xo.

Nors vous commnndons. a ]a reoiiéite de A R ^T^««Wr«p arfwe/ et qualité), demandeur!^ e saisir, arr^i^r^a^vop de saisie-gaeerie, . ntro les mains de P !> (rSS
^ "instr,m^^î^lo.,""^r'i'^'"'''

animaux, "marchandises."
vere

" - far^?"*".^ ^ ^°" .exploitation" aae vous troù-

iique n et dépendances occupés par le défendeuret dt .omme suit, savoir (deocriptihn des lieux) Jt
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Af iM irarder Jusqu'à c« qu#. Bur la dite ntklnW, II ait été
ordonné, par Notre cour RUR-dltP. ce que de droit. Noua
voua crnnmandonR en outre d'aenlKner 'e dit C. D.. défen-
deur, k comparaître rtovant notre dite cour, au palnin
de Justice, en notre (citf on vUlr, etc.), le Jour
aprM la nlfmtflcntlon sur lui de ce tiref, pour répondre à
la demande du dit demandeur, contenue dann la déolHra-
tlon qui sera slHrnlflép conformément â la loi. et alléguer
'es rnl«on«. «I quelqu'une 11 a, pour que la dite «nlsle ne
ffolt pan déclarée bonne et valnhle. Aprén quoi voua noii
ferez rapport de vnj» procédé» Bur ce bref.

KN VOÎ DK grOT. etc.

P. r. ».
N. B.

—

Lorsque Jn Jnratinn n'rnt pna d'un miignititi. il
fnuitrn biffer (ii'>>n /r bref Ira mnta march ANoisica kt ma-
OAaiNa ; rt, Inrmiu'rUr ne arrn pna rt'unr ferme, il faudra
biffer datia le bref, lea inota "inbthitmknts brrvant a
so^f EXPLOITATION." et Ira mota "Bvn la pbrmr ainsi
QIJK."

Voyez R. de P. 72. pape 210. et 73. page 278.
953. Il peut «'galemer.r : ulvre et sa'slr ailleurs,

môme pour le.s sommes non enc'-e exigibles, les ef-
fets mobiliers qui gamissa'ent la maison ou les lieux
louAs, lorsqu'ils ont Hfi^ dC'plnof's sans son consente-
ment, dans les huit Jours qui suivent ce d«^plaoe-
tnent.

IjA saisie par droit de suite doit ôtre signifiée au
nouveau locateur, qui doit être mis en cause pour la
vcfr d^^clarer ex^'cutoire. fC, C. 1623).

fiat pour bref de saisie-cagerie par droit de suite.

Province de Québec,
Dlstrki de ,T}Axs i,a COUR SUPERIKURE.

A. B. (domicile actuel et qualitf)
Demandeur.

va.
C. D. (rfaidence actuelle ou dernière connue.)

Défendeur.
et

E. F. (rfaidence actuelle ou dernière connue.)
, . . , Mis en cause.
Je comparais pour le demandeur et demande puor lui

un bref de salsie-KaRerio adressé h pour saisir-
p.nser -^s meubles meublant.s. effets. anim.Tux. "marchan-
dises et Instruments servant à exploitation de ferme"
qui gamls.salént les lieux suivants, savoir: (deacription
dea lieux) et que le dit défendeur C. n, a d^'pulo moins
de huit our.s tran.sporté sur ou dans les lieux .suivants
.savoir: ^ description dea lieux). Rapportable le
Jour après signification du bref aux défendeur."

Demande | loyer ce 18
^. B.—Lea mota "marchandiaea" rt "instrumenta aer-vant à exploitation de ferme" doivcvt être omia cuand

la location nest ni d'un viauaain ni d'une ferme.
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PROVINCB DB QlTBBBC, '

^'"EiïuÎRD VII.. etc''^^-''
''^ ^°^''^' Sl'PEUIKUnK.

micil*? rf QMaW/'). (Ipma .nir. ,lr saisir. nrrMer par vX

»Î^.'^1'"'^"'*'"Î '*''' ".''".* ""Ivnnts, savoir: (thMcHutiondrllieux orrupfj, par le lorntairr ,„ rrrti, du hall) quo lo V|U

PpHuMait auparavant en vertu rtiin t.ail a lil Vi'nNonf

l

tlX '"' r^ 'l^'fPn'lPur a. .lans los l.î lt Jn rs V ,"Tlï s'enlevé» et transportés «ur ou dans la propriété su vante

tranaportia) appartenant, avant IVnlévoment ou trm»port «UR-dlt & R. F. ((lomirilr «rh/r/ r/ m am/" o. no":féAé par lui. et de le.s garder Jusqnft rV m?e Notrk d h

ê

four ait. sur la dite saisie, ordonné "e que le droU F\nous vous commandons en outre da.^slpner les dits r. i)ei fj. I-. à fomparaltré devant notre dite rour au nalnUdeJustice, en notre (rUfi ou viUr. rtr )
]" '

" ^
i„",

"

<e^ «ic^iâJ*
«î^înande contenue en la déclaration qn|sera sl^lflée. conformément à la loi. et alléRuer le" ra .

nnrH^^li''"^'''"^""*' "" ""*• ^""'- 'l'ie la dite sl^iX ne sopas déclarée bonne et valable. Après quoi vous noii«ferez rapport de vos procédés sur ce brefEN FOI DE QUOI. etc.

Entrée au doa u bref.
^" ^ ^

Emis sur l'aflfldavlt de pour la somme de
aKA T «« Al ,L, Proc. du Dem.

Q,r , P^ dispositions contenues dans l'article
yij, ainsi que celles contenues dans l'article 900 re-lativement a la signification de la dr-claration. sont
également applicables a la salsie-gagerle

CHAPITRE XXXVI r.

SAISIE CONSEUVATOIKK-

955. Lorsqu'il n'y a pas d'autre remède r-gale-ment appropri^^. avantageux et efficare. le deman-
d?,!!!..»^^",*.

°^^ -'' ""^ ««'«'^ conservatoire sur pro-duction d'un affldavit exposant:
1. Qu'il est fond»' -i recouvrer la possession d'unbien meuble qu'il a vendu a terme-
2. Qu'il est fondé à être colloque par préférence
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286 INJONCTIONS.

sur le prix d'un bien meuble, et qu'on en use de ma-

nière j\ lui faire perdre son recours;

3. Qu'il est fond^ par suite de quelque disposition

l«'gâle jV faire mettre sous la garde de la justice un

q3len meuble pour assurer l'exercice de ses droits sur

Icelui. (C. C, 1543, 1998, 1999.)

Voyez R. de P. 10.

BREF DE SAISIE-CONSERVATOIRE.

^'*^DistHct''de'^"^^^''' DANS LA COUR SUPEllIEUnE.
EDOUARD VII., etc.

No. ^ Salut:

Nous vous conimandon.<<. à la requête de A. B- Jrfo-
tnicile actuel et qualité), demandeur, de saisir et arrêter

les biens meubles suivants, savoir
<'*•^f'^7,''*îe" ,t*^,"frf.'ï,"^

rfrttis amdavit et fiât) en la po.ssession de C. r> ( rcstdence

actuelle ou dernière connue) défendeur, dont lui dit de-

mandeur est fondé (d recouvrer la possession, ou aJtre
colloQUC par préférence sur le prix dtcelut, ou à mettre

sous la garde de la justice pour assurer '.f^e'-';*ce ^e «es

droits, suivant le cas), et de les garder ju-squ à ce qui

ait été. sur la dite saisie, ordonné par cette cour ainsi

oue de droit. Et Noi's vous commandons de plus d as-

siener le dit défendeur à comparaître devant cette cour,

au palais de justice, en notre (cite ou ville, etc.)
.

(N B—Le reste comme dans le bref d'arrct simple.)

EN FOI DE QUOI. etc.
p c S

.4U dos du bref.
,

,

Emané sur . dffldavit de pour '^^^^™^ ^^^
956. Les règles qui n'gissent la saisie-arrêt avant

jugement sont observées dans la saisie conservatoire

en autant qu'elles peuvent s'y appliquer.

Voyez R. de P. 72, page 210. et 73, page 278.

CHAPITRE XXXVIII.

INJONCTIONS-

957. Un juge de la cour supérieure peut accor-

der une ordonnance d'injonction interlocutoire, dans

cliacun des cas suivants:
1. Lors de l'émission du bref d'assignation:

(a) Lorsqu'il appert de la requête que le deman-

deur a droit au remède demandé, et que ce remède

consiste en tout ou en partie à empêcher la commis
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sion ou la continuation d'une action ou opération,

soit pour un temps, soit pour toujours;
(b) Lorsque la commission ou la continuation

d'une action ou opération causerait des dégrada-
tions, ou un tort sérieux ou irréparable.

2. Au cours d'une instance:
(a) Lorsque la commission ou la continuation

d'une action ou opération pendant l'instance cause-
rait des dégradations, ou un tort sérieux ou irrépara-
ble;

(b) Lorsque la partie adverse fait ou est sur le

point de faire un acte attentatoire aux droits du de-

mandeur ou aux dispositions de la loi touchant l'oib-

jet de la demande, qui est de nature à rendre le ju-

gement inefficace.

958. Une injonction ne peut être accordée:
1. Pour empéclier des procédures judiciaires, sauf

le pouvoir du tribunal ou du juge d'enjoindre, par
une ordonnance rendue dans une affaire ou instance
pendante devant lui, la suspension des procédures
en icelle;

2. Pour empêcher l'exercice d'une charge dans
une corporation publique.

959. Après l'émission de l'injonction interlocu-
toire, toute injonction interlocutoire additionnelle
jugée nécessaire peut être décernée.
960. La demande d'injonction interlocutoire se

fait par une requête libellée appuyée d'un ou de plu-
sieurs affldavits attestant la vérité de ses allégations.
961. Dans les cas de nécessité urgente, le juge

peut accorder l'injonction interlocutoire sans avis.
Dans tous les autres cas, il doit exiger qu'avis soit

donné à la partie adverse en la manière qu'il croit
convenable; mais il peut alors décerner une injonc-
tion intérimaire, qui reste en vigueur durant le
temps y spécifié.

962. Le juge peut, lors de la présentation de la
requête, permettre A, chaque partie de répondre par
écrit aux allégations de la partie adverse, et de pro-
duire des affldavits ou de faire une enquête si c'est
nécessaire, et fixer les délais pour ce faire.
963. L'injonction intérimaire ou interlocutoire

ne peut être émise, il moins que la personne qui la

tï
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it

t 4

'il

demande ne donne pn'alablement caution, en la ma-

nl<"^re et pour le montant prescrit par ie juge et à

sa satisfaction, de payer les frais et les dommages
causés il la partie adverse par l'émission de l'injonc-

tion.

Dans le cas d'injonction additionnelle, le juge peut

dispenser de l'obligation de donner caution.

11 peut, en tout temps, élever ou diminuer le mon-
tant du cautionnement ou ordonner qu'un cautionne-

ment qui est devenu insuffisant soit remplacé.

964. L'injonction consiste en une ordonuance en-

joignant A, la pairie adverse et a ses offic rs, repré-

sentants et employés de ne pas commettre une ac-

tion déterminée ou de susper ' ? toutes actions et

opérations relatives aux mati» s en litige sous les

peines que de droit.

INJONCTION.

D.\N:.S la cour SUPERIEURE.

r

Province de Québec.
Distrirt de

No.
A

C. D. (dfaignation par domicile actuel et autrement
de la partie à laquelle l'injonction est faite).

Salut :

A la reauête de A. B., (domicile actuel et qualité).

Nous, soussigné, juge, etc., commandons et enjoignons à
vous dit C. D. et à vos officiers, représentants et employés
de ne pas commettre (détailler minutieusement ce qui est

interdit) ou de suspendre toutes actions et opérations re-

latives à (détailler également les choses interdites), et

de comparaître devant un des juges de Notre Cour, au
palais de justice en Notre (cité ou ville, etc.) le

jour après le service sur vous de ce bref, ou en
tout temps avant ou après l'expiration de ce délai, pour
répondre à la requête libellée qui vous sera signifiée avec
les présentes. , , , ,«

Et Nous enjoignons à l'offlcier chargé de la significa-

tion de cette ordonnance de la .apporter devant Notre
dite Cour avec certificat de la signification aussitôt après
^"'""^-

A. B.

965. L'ordonnance est signifiée A la partie ad-

verse en la manière prescrite pour les ibrefs d'assi-

gnation ou en la manière que le juge indique.

Si l'injonction interlocutoire est décernée lors de

l'émission du ibref d'assignation, elle est signifiée en
même temps que ce bref, qui enjoint au défendeur

de répondre au mérite de la requête libellée y an-
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nexée; mais si elle est décernée au cours de l'ins-
tance, elle est signiflôe en même temps que la re-
quête libellée.

966. Dans le cas où l'injonction interlocutoire a
été décernée sans avis, la personne contre laquelle
elle est dirigée it, en tout temps avant jugement,
en demander "

tion ou la modification par voie
de motion.
La contestât. „ sur cette demande est soumise aux

règles de l'article 962.
967. L'injonction peut de temps a autre être sus-

pendue pour telle période de temps et ^ telles condi-
tions, relativement au cautionnement ou autrement,
que le juge trouve raisonnables, et peut être subsé-
quemment renouvelée de temps a autre de la même
manière.
968. Le jugement final adjuge sur les conclusions

de la requête, ainsi que sur le mérite de l'action.
Si le jugement est en faveur du requérant, il pro-

nonce les injonctions requises et adjuge sur les frais
Il doit être signifié a la partie adverse.
969. Le jugement final qui confirme une injonc-

tion interlocutoire, reste en vigueur nonobstant l'ap-
pel ou la revision.

L'injonction interlocutoire reste en vigueur no-
nobstant le .ut^ement final qui l'annule, lorsque le
requérant déclare, immédiatement après le prononcédu jugement, qu'il entend le porter en revision ou en
ap, el et fait signifier, dans les deux jours qui sui-
vent, 1 inscription en .avision ou en appel
I^ tribunal devant lequel l'appel est porté, lorsque

la demande en est faite pendant un terme, ou lors-que la demande en est faite Iiors de terme deux ju-ges de la cour du ibanc du roi ou deux juges de lacour supérieure, selon le cas, peuvent suspendre l'in-jonction provisoirement.

H^®7°\.^® \^^^ P^"*' S' c'est praticable, ordonner la

alf?lli'''i\\^
démolition ou l'enlèvement de tout ce

^ o^, T^^'^
^" contravention avec une injonction.V71. La personne contre laquelle est dirigée l'in-jonction, qui y contrevient ou refuse d'y obéir ou lapersonne qui, n'y étaat ni nommée ni désignée vcontrevient sciemment, est passible d'une amende
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290 SEQUESTRE JUDICIAIRE.

payable a la couronne, n'exC^dant pas deux mille

piastres, avec ou sans un emprisonnement de soixante

jours, sans prC-judlce du recours en dommages ûe la

Ces pénailtOs peuvent être Infligées derechef, jus-

qu'à ce que le contrevenant ait obéi îl l'ordonnance

du tribunal.
, , , ,, ,

972. Les pénalités édictées par l'article précèdent

sont Imposées sur règle signifiée préalablement au

contrevenant.

CHAPITRE XXXIX.

SEQUESTRE JUDICIAIRE-

973. La demande en séquestre est formée par re-

quête présentée au tribunal ou au juge.

Le tribunal peut aussi l'ordonner sans la demande

des parties, suivant les circonstances. (L. C. is-rf

*^
R^'de P 74 La demande pour séquestre est spéciale,

et avis en doit être donné à la partie adverse.

974 La sentence qui ordonne le séquestre assi-

gne les parties à comparaître devant le tribunal ou

devant un juge, à jour fixe, pour nommer le séques-

tre; et, si les parties ne peuvent s accorder ou si

l'une d'elles fait défaut, le juge le nomme d office.

975 Un avis, contenant indication du temps et

du lieu oft II pourra prêter serment, est donné au

séquestre de sa nomination.

976 Le séquestre doit faire serment, devant le

juge ou le protonotaire, de bien et fidèlement admi-

nistrer les choses dont 11 est constitué dépositaire.

Il est mis en possession par un huissier qui en

dresse procès-verbal contenant la description des

Ce procès-verbal est signé par l'huissier, ainsi que

par le séquestre, s'il sait signer; sinon, mention doit

être faite qu'il a déclaré ne savoir signer après inter-

yellation, et lecture il lui faite du procès-ver> V

977 SI l'une des parties empêche par ^nce

l'établissement ou l'administration du séquei i'au-
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tre partie peut demander d'être misp pn nno»^».

CINQUIEME PARTIE.

Procédures spéciales.

CHAPITRE XL.

PROCEDURES RELATIVES AUX CÛRJ-ORATIONS ET AUX
FONCTIONS PUBLIQUES.

SECTION I.

Corporations formées irreguUerewmt et celles nui
violent ou excédent leurs p,

3âïst%'Isî„,S"'"' '"---'es infract>rs

oui' rt^'T?"'""^
association ou un nombre quelcon-S

I^f
^Tt^nït^^nV^rn; ----- -- -e

qui le rlLi^Jf ^
i'"®,

^^^ dispositions des actes

de se^ drS tf^' °" ^^''^^"^ passible de la forfaiture

pr^s du procureurKénTrnl pf il *,^ P°"^suite au-
tr.e caution des fraif ^ """" ^"' ''^^^ PO^'

i-aufo°risaUon'"L''?u^frcor^ée^^^^^ ^''"^^ --juge, accordée sur présentation

le
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d'une Information libellée contenant des conclusions

aDD^Îc^les a la contravention, et accon^pagnCe d un

XavU affirmant la vérité des faits allégués dans

^'^Sr^r^re^'a fa ScSe ?^rin^I' .VSs\refs or-

%%'' Lo'sfuet^b'ef est adressé .des personnes

agissant illégalement comme corporation. 11 est si-

gniflé a une de ces personnes ou au PrincipaVbureau

ou lieu d'affaires de l'association, en parlant A une

^Ts^^'a^rocMi^re est. pour le surplus, soumise

aux règles et délais des causes sommaires

984 8i le jugement déclare l'association illéga-

lement formée, les personnes qui 1^ /î>";P°f^*^"^

sont personnellement tenues au paiement des «î.'pens.

et si le jugement est rendu contre une corporation,

un corps ou un bureau public, les frais peuvent ctre

prélevés, soit sur les biens de telle corporation, corps

ou bureau public, soit sur les biens particuliers des

directeurs ou autres officiers qui la représentent.

985. Lorsqu'une corporation, un corps ou un bu-

reau public a forfait ses droits, privilèges et fran-

chises le jugement le déclare dissous et prive de ses

droits. (C. C, 368, « 3). '
,, , , _

986 Tout créancier ou autre intéres-»* peut pro-

voquer la nomination d'un curateur aux bip.is de la

corporation, du corps ou du bureau public ainsi dis-

sous
Les règles relatives A la nomination des curateurs

aux corporations éteintes, A leurs droits, pouvoirs et

obligations s'appliquent aux curateurs ainsi nommes.

(C. C, 371, et s.).

SECTION II.

Usurpation de charges puhlinucs on corforalivcs on de

franchises- _. , ,^

987. Toute personne intéressée peut porter plain-

te lorsqu'un individu u=5urpe, prend sstns permission,

tient ou exerce illégalement:

1. Une charge publique, une franchise ou une

prérogative, dans la province;
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un'buVrautubHc
''"' ""' <^orporatlon. un corps ou

soft°rrAAp^f
"^ "^^^'5^ ^""^^^^ ^« ^'•o't commun ousoit créée par un statut ou une ordonnance.

»88. L obtention et la forme du bref d'assiena-

franchise ou prorogative, peut, dans sa requête li-

A eUe^chL^e' lll.'T'
'' '^ P^"-^"""^' ^"^ a dro"

es faff« ^! ' ('^'^"^h^se ou prorogative, et Ononcerles faits nécessaires pour établir ce droit

Qoft î,
^® ^ ^"^''e des parties.

w»0. Si la requOte est fondée, le jugement nrrtnn

cha?ep" fh^,.^iT'°""^
*'' "ï"' ^^ jugement attribue lacnarge, franchise ou prérogative npnf m^r^^c •

charge, franchlsf ou prî ow v. T i,'r?' '' '»

clefs îlv„?n^!^f ?" P™'"'™ possession de ees

dro.t «ans .pr.-.fud,ce irpTu"'suUes t'iXlfes'!^"''

SECTION m.

n.''i^pXt:"„.Sa'LeS%reS;;i.:^'r; »?'•
au mandamus pour eninin,iro i-oT ,.'

" ^ ^ lieu

1. Lorsqu une corporation ou corps public omet,
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MANDAMUS.

'

'411

; I

il

néglige 00 retu»e «•«""""/, "".TobMge"
'"

'"'

ml impose ou un a^« «X"^' J^J,°' „VgUge iu retu.e
2. Lorsqu'une <orporat on omet m Ri B

*' r/e ra"1orou'°d"e ?e"on atre "r de%.s mem..

tabllr dans leurs fonctions ceux ae ses mt-

°"^ 'TorÏÏJ-rron'^HoSe' PuMlV. ou une pe^on-

n/oc'Canl' une ^^ar.e dans une co.por^^^^^^^^^ or,.

S?^;,t°ou ';^e='Va*o^oÏÏ!'r'. He^r attacl,.-. n sa

"harge ou un acte auquel la loi 1 oblige

„„ur^p^:b^ir„';;rre?rŒ^^^^^

n^ Tars\i^.ri'erîrs^js:n^ ;^^^
»of int,-.rp<5=;»' dans l'accomplissement d un acte ou ae

tï,r ni n'est paVd-une nature purement prlv.^

99S Te bref d'assignation ne peut ê rc f'mls

sans* raut'risatlon du .luge de la -"I ^«"^îj ^;i^^' 3%".

cord.'e sur présentation d'une requ.'te H^ell.'e ap

nïl '^T^^ irefT;;^^duAff d"e Vlnstanc a ^l même

^^ï^-^jir^c;^^^-^';^^-"!^^' -"--

iuge peut ordonner l'émission d'un bre. pôremptoire.

in^n^^nant au défendeur de faire l'acte requis.

S'isï^it -'\ine^lection n faire, le .iugemejit pres-

crit le'mode de faire les annonces, nui do . ^ re, au

tant que possible, celui qui aurait et.' suivi si 1 Mec

tion avait eu lieu en temps opportun.

K,AT POUR MANDAMUS PKREMPTOTRE KT PROHIBITION PK-
FIAT l-oi" REMPTOIRE.

PROVINCE T>E Ql'EBEC
District de

"t (h-'sifiuotiov </»' (lemamlrur
Je demande pour

Vj«,.,^,,,/'o,.î contre 0.0», et ùr-

tion en <x)ovUmt ov leJnjj ne 1
^^^ ^^^^^^^

(/t'sis? *'>on •iïInSï cchli^drW'p^tiV aan, la cause
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OH lea pron'dnrea »ont prohihrra. enjoignant nu (dtfen-

r/MC rfit «M jHiiemrnt, vt pour la pn.hihiiion) dé sabsf. nir

J.w™'"') P'-'»;*'^4'«'« fJans lu cause ( r» f/,>i,/Hn„f , r n/«rcomme dans /« jugenirtit.)
Jugement (date»

f/oNo""'^
'*' '"""*'•"""**• "'*'' rapportable i imUqimtit la

Pour la prohibition, Href rapportai. !e sans délai.Ce
] 9

T-. M.
l'nu'. du Hcjf.

BREF DE MAXDAMCS PEKEMPTOIRE.

rROVINCE DE QlTEBEC.
District de DANS LA corit srpi:un':risR

Edol'ard VII., etc
No.

A (Nom et d/aignation de la corpoatiun, ou cnrua »m-

reprtstntunt de tel fonctumnaire.i
Défendeur.

M^tYi'^S"^' Paf ,Jus^m«nt en date (jour, moia.^annfe)Notre cour supérieure, siégeant à dans ce dis-trict sur la reauête libellée de A. B. (domicile actuel etqiiahtc rommejtans le bref de somm«eion)a ordonné ré-mission d'un bref péremptolre de mandamùs en1oi"n«nt avous défendeur su.s-nommé de (™i7e co,*nui r/nn*/^jugement lacté requis) Nous vous commandons et en iopons de faire sans délai (rvprter /V,rtp nrj" L, et le ran

^rrie'ou^avam°^r ""''' ^•""'••^" r^oU:' Tcii/\.u\?lFe.

av-ec un certificat de l'exécution quil aura reçue Ft n^vmanquez pas sous les peines et pénalités dl droit
*

EN FOI DE QUOI, etc.

P. C S

o,,®?^; ^^^^^.^^ ^^ ^^^^ Pi'remptoire est signifiéeau défendeur de la manière prescrite pour les assl^gna ions ordinaires, ou, s'il n'a pas de"^ domic le etqu il ne puisse être trouvé dans la province en lamanière indiquée par le juge.
P'ovmce, en la

998. Lorsqu'il s'agit d'une élection A faire oarune corporation a une charge vacante l rai'on dlce <,ue Jéleotion na pas eu lieu dans le temps reSufsou a été déclarée nulle, il est procédé de ?a même
comnéfp'n?"'

"'^'^^"^' '' '' ^'•«f ordonne A l'oScSr

S^J^paTleiuee'^d'f" "'r^'^'
^"^ ^^ Personne dési-gnt'e par le juge, d y procéder aux lieu, jour et heure zt
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flxAs, aprr'8 avoir fait les annonces y prescrltea. et

d'accomplir tout acte y ayant trait, ou de montrer

cause au contraire.

909 N.-anmolns. cette «'lectlon et tout acte y re-

latif sont Invalides. A moins qu'il ne soit pr.nent a

l'assembl.V et n'y -prenne part le nombre d*- votants

qui aurait «v requis, si r«''le<tlon s'iHalt fuite :1 I »-

poque et daws les circonstances ordinaires.
^

1000. La personne A qui est adressa le bref p»-

remptoire, ou celui qui reprt''sente la corporation A

laquelle le bref est adress.'', est tenu de rapporter la

copie du bref qui lui a OtO signint* au jour inulquo.

avec un certificat sûr ce bref de l'exC-cution qu il a

ret'ue.

1001 SI le défendeur ne se coniorme pas au

bref m'»remptolre, il peut y f'tre contraint par corps.

A moins que la partie défenderesse ne soit une cor-

uoration, auquel cas elle peut être condamnée u une

amende, payable A la couronne, n'excédant pas deux

mille piastres, qui est prélevée par exécution, en la

uiouière ordlnaivo. sur ses biens meubles et immeu-

L'amende peut Ôtre Infligée derechef jusqu'A ce

qu'il ait été obéi au mandaraus.
,, ,. , . .

1002. Les pénalités édictée? lar l'article pnKîé-

dent sont Imposées sur régie signifiée préalablement

au contrevenant.

SECTION iv-

Prohibition-

1003. Il y a Heu au bref de prohibition lorsqu'un

tribunal inférieur excède sa juridiction.

Il est poursuivi, obtenu, contesté et exi'cute comme

le mandamus et avec les mêmes formalités; et le

bref d'assignation contient assignation au tribunal

inférieur et A la partie qui procède devant ce tribu-

1004 Le bref péremptoire enjoint au tribunal in-

férieur et A la partie procédant devant ce tribunal

de s'abstenir de toute procédure danr la cause. (R.

de P. 41, p. 147).
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KooiiAur. VII.. tu!
("OriJ Sri>K(.iK[-nK.

"» S»i.UT:

ii|.vV',-rr-.Kr!;!"?;™;i:.,;;" '';•' '> ,„. „,„,,,.

;•» ïa,r,';j,f„r',a f"isv •;;. '^- " " -..-/."t,,;;;

nipiMutei aussitôt
' «I»' la
après >

J-iKnificatinii ,1^
i ><iUllifl(Hlinn.

l'. C. H.

le

se conformer au b-ir '
' ^^ ^'''•^'^ ^^^ «'«"»«•'. 'le

pour chaque in ra-Mon^H-!'''"""'' '^''^ P^^^l^le,
pas deux mille piastres n.vibre -iT"'"

"'^-^-dant
ou sans empri.onnemen/dun aV\u nhlT""''

"''^'

da^flSSl^^for^ •"^-^^^ eria^;;.lil^,3 indiquée

si:» Tio.v V.

-I^'spositioii gciientlc.

renTen ver'tt'f d'.^'di
'^'7/!'^^ ^'"n Jugement final

municipaux
'' ''^'^P^'«^'""^ municipales et les om,-es

m^"de *;; %u" d;^;.e'nii";::'?i'7
-" -m>el du Jt,ge

de revision ne peut ôtro vJ .

?^'"''' °" ^''^ ''-» ''O"»-

jours ;1 comptei- de H n.^.,
'"^ "-"^ ^^"'^ '^•=' ^''^^te

dont est appel
Prononciation du jugement



2i)S ANNULATION l>F. iKTtKKS l'ATKNTKS

CHAPITRE XLI.

ANNl'I.ATION' 1)K I.KTTKKh l'ATr.NTKS-

1007 Lei lettred patentes accordr-es par la rou-

roî?e peuvent ,ive dôdarées nulles ou mise. A u, .nt

^Y'îc;;Z'ene^'on[%t. obtenues au n,oyen de

quelqu';^ e?,K^entatlon frauduleuse, ou 1^^"QU vu, fait

Msentlel a -.''t.' cachi'. soit par la personne qui les a

obtenues, soit par une autre. A sa connaissance ou de

^°S To"qu-ëne"s\rit ,'.t. o..troyr.es par erreur ou

'T srî: '^rZT^ ^:^.^:'^'ont^^o o.

troytVs oS ses ayants droit, ont fait ou omis quel-

ouerote en violation des termes et conditions aux-

îu'els elles avalent Ot^ arcordôes. ou ont pour que^

que autre cause, perdu leurs droits et Int-rcts en

icelles. (C. C. 992. 993) „ „ . ,,,.o o ^d
1008 (Tel qu'amendr par S. Q. de l.M)?<. 8 K.a.

VIT 78 si) I
'^ demanci/^ en nullit»'' des lettres

natèntes peut se falrt- sur Information du procureur

ffialoS du solliciteur gf-nôral de Sa Majesté, ou

d'un autre officier dûment autorlsô A cette fin.

Elle peut {-'gaiement se faire H la poursuite et au

nom de toute autre personne '"f'^j^^ssô^- ..„
^ ^.

1009 (Tel qu'amende par S. Q. de 1908. 8 hiO.

VU c 78 s 2). I^ bref a la même forme que les

torefs ordinaires, et la procédure est soumise aux r.-

eles et délais des causes ordinaires.

Lorsque le bref est demandé par une personne

autre oue le -procureur général ou le solliciteur gêne-

rai de Sa Majesté, ou un autre officier dnment autori-

sé A cette fin. le bref ne peut être émis que si le fiit

ou f>raccit>c est accompagné d'une autorisation écrite

du procureur général.
, , . » .^ i„

iblO L'Inscription en appel du jugement de la

cour de première Instance ou de la cour de re vision,

ne peut être produite aprê^ l'exolration de trente

jours de la prononciation du jugement dont est appel.
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CHAPITilK XlAl.

PETITION DK DROIT.

ion Toute piTsonne ayant un recour» A exer-cer (-entre le gouvernement de cefte ...lAivIn.e. r,uf. resoit la revendication de biens meubles ou Immeubh-s

run^^ntà?'"»?;-""'*^"
••"'*""*^"^ '^ ''^""'--^ '" «-"''«n

rnïn» .
' all.gue. OU pour dommages, ou autre.

Jelt"^'

a<''*P3«P«' »"«• p.'tltlon de droit .1 Sa .Ma-

«f ^®
u*- ^'!î^^ P''tit!on est adress.V r, Sa Majest.'

mr « S'"^"^''!".'!"''
'^''^ """'"• «•o*'»Patlon ou la q m-'

8 II en a un. et ^tre. pour le surplus. n'dU.V conformoment aux r^.gle.s ordinaire, de la plal. oirle Ste.

r'FînrLK v.

FORMULE DE PETITION DK DROIT (A HT. KM 2).

District de Québec.
Cour Supériturc.
A Sa Trè.s Excellente Majesté le Hol

1 (exvoaer Ira fnita).
• » «

(^iTr^",:î^;,%- r,:;^^) •^^'"«"•'^ •n.m.,lement nue
''"'*''

A. n.

nÀ^rh^A ^'^ P'7't^on doit r.tre acrompagnre de Taf-

?n o / ^" requérant ou d'une personne comnôtente

sec^?.?a1rP Hp ^f L^'^".
^«^ ^^''^'^'^'^ entre les mains du

sîorsi^ir'f^ît/'^'
"" '' ^"^^ ^' •^^«'-«- <"^"nn';;%re

remlsfdlKtir '"'"''^'" ^"^ '^ ^''''•^^ - '-

1015. Apn-'s l'obtention de Tordre du lleuten^nfgouverneur, la p.'.tltlon et cet ordre sont produUs augreffe de la cour supérieure dans le MstrkTde Qu"
1016. Le requérant doit, en produisant sa pétl-
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=! I

i ?i

tlon au greffe, produire les preuves par écrit qu il a

aU?guf'es A, l'appui de sa nVlamation, ainsi qu un in-

ventaire de ses productions.

Il doit aussi y déposer une somme de deux (ents

Diastres laquelle est destinée i\ payer les frais du

gouvernement si le tribunal lui en adjuge; sinon, elle

est remise au requérant. ,.^^^^0 Au
1017 Une copie de la pétition et de 1 ordre du

lieutenant-gouverneur, certifiée X\^' Zf.'^'^Ta^:-
sur laquelle est endossé un certificat constatant que

le dépôt a été fait, est déposée au bureau du procu-

reur général, avec un avis requérant la production

d'une contestation dans les trente jours de la signi-

fication d'icelui.

CEDl'LK W.

FORMCI-K D-AVIS AU PRO.TUEUK CKNKP.AT. (ART. 1017).

A l'honorable procureur Rénéral
(le la province rie Québec.

défaut de comparaître.
^^ p

loïs^^ Si, dans ce délai, qui doit être établi par

la production d'un certificat de la signification de la

pétition, de l'ordre et de l'avis, il n'est pas produit de

contestation, le requérant procède comme dans une

cause par défaut. ^

.

.

Si la contestation est produite, les procédures sub-

séquentes sont les mêmes que dans une cause con-

testée ordinaire, sauf que l'instruction ne peut se

faire devant un jury

1019. Lorsque la pétition a trait au recouvre-

ment d'un meuble ou d'un immeuble cédé ou aliène

par .Sa Majesté ou ses prédécesseurs, un bref d assi-

gnation est émis par le protonotaire, a la rt^quisition

écrite du requérant, et ce bref est signifié, avec une

copie certifiée par le protonotaire, de la pétition et

de l'ordre du lieutenant-gouverneur, a la personne en

possession ou jouissance de ce meuble ou de cet im-

meuble lui ordonnant de comparaître devant le tri-

ibunal d'ans le délai y indiqué et de plaider ou répon-

dre à cette réclamation.
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1020. L'inscription en appel du jugement de la
cour de première instance ou de la cour de revision,
ne peut être produite après l'expiration de trente
jours de la prononciation du jugement dont est appel.

1021. Les frais peuvent Cire adjugés au requé-
rant ou contre lui, comme dans une action ordinaire.
Les frais adjugés sont payés au trésorier de la pro-

vince, ou par lui, suivant le cas.
1022. Lorsque le gouvernement est condamné à

rendre une propriété mobilière, le requérant peut,
après l'expiration du délai pour appeler, ou, dans le
cas d'appel, quinze jours après le prononcé du juge-
ment en appel, obtenir un bref de saisie-revendica-
tion en vertu duquel la propriété est saisie et remise
au requérant.

1023. Lorsque le gouvernement est condamné ù.
rendre une propriété immobilière, le requérant peut,
après l'expiration du délai pour appeler, ou, dans le
cas d'appel, quinze jours après le prononcé du juge-
ment en appel, obtenir un bref de possession en ver-
tu duquel le requérant est mis en possession.

1024. Lorsque le gouvernement est condamné a
payer les frais, ou une somme de deniers, avec ou
sans les frais, au requérant, après l'expiration du dé-
lai pour appeler, ou, dans le cas d'appel, après le pro-
noncé du jugement en appel, une copie certifiée du
jugement final peut être remise au bureau du tréso-
rier de la province, et le trésorier doit payer j\ même
les deniers qu'il a alors entre ses mains et qui y sont
légalement applicables ou qui peuvent être votés plus
tard par la législature a cette fin, le montant de tou-
tes sommes de deniers ou frais qui ont été accordés
au requérant par le jugement.

|B

s

. CHAPITRE XLIIL
POURSUITES HYPOTHECAIRES CONTRE LES I.MMEUBLES

DONT LES PROPRIETAIRES SONT INCONNUS OU
INCERTAINS-

1025. Lorsque le propriétaire d'un immeuble
grevé d'une hypothèque est inconnu ou incertain le
créancier auquel il est dn le capital ou deux années
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d'intj'rêts, ou deux annt'es d'arrC'rages de rente cons-

tituC'e ou autre rente, assurô;. par cette hypothèque,

peut s'adresser par simpi'î requC'te h la cour supi"^-

rieure pour obtenir la v: î^e de cet immeuble.

1026. Cette requête doit contenir:

1. Toutes les allégations nécessaires pour ôta/blir

la créance et l'hypothèque;

2. La description de l'immeuble;

3. Les noms de l'occupant, si l'immeuble est oc-

cupé, et, s'il ne l'est pas, le nom du dernier occupant

connu, la mention du temps pendant lequel l'immeu-

ble est resté inocfupé, les noms de tous les proprié-

taires connus depuis la création de l'hypothèque, et

une allégation que le requérant a de bonne foi fait

les recherches et employé les diligences nécessaires

pour découvrir le propriétaire;

4. Des conclusions aux fins qu'avis public soit

doiiué au propriétaire actuel de se présenter pour
répondre A la demande, et qu'à, défaut par lui de le

faire il sera procédé A la vente de l'immeulble.

1027. Cette requête doit être accompagnée d'un

afïidavit en constatant la vérité.

1028. Le tribunal, sur cette requête, ordonne la

preuve qu'il juge nécessaire; et, si la preuve offerte

est suffisante, il ordonne la publication d'un avis sui-

vant la cé'dule X de l'appendice de ce code.

CEDULE X.

rORMULE d'un avis DANS LES JOURNAUX SUR POURSUITE
hypothecaire contre des proprietaires inconnus

(Art. 1028),

PP.OVINCE DE QUEBEC,
District de

Qu'il soit connu que A. B., de la paroisse de
dans le district de , par s.i re-

quête déposée au greffe de la cour supérieure sous le No.
, demande la vente de l'immeuble suivant,

savor:i (décrire l'immeuble conformrment au paragraphe
3 de l'article 70fi)

laquelle terre est occupée par D. C, (ou, n'est pas occu-
pée dyjuis années, et a été en dernier lieu

occupée par N.), lequel A. B. allègue que par acte de
consenti par D. E., de

devant F. G., notaire, (ou suivant le cas) a , le

il a été constitué une hypothèque sur
l'immeuble cl-des.sus décrit, pour la somme de .
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et qu'il réclame du propriétaire actuel du dit immeuble
la somme de qui lui est due pour

L^uel A. B. allègue de plus que le propriétaire actuel
du dii immeuble est Inconnu (on incertain), et que les
propriétaires connus depuis la date du dit acte de

on Hé les sieurs N. G. et F.
En co! lence, avis est donné au propriétaire de

1 immeubU comparaître devant la dite cour, à
. dans deux mois il compter de la quatrième pu-

blication du présent avis, pour répondre à la demande
du dit A. B., faute de quoi la cour ordonnera que le dit
immeuble soit vendu par décret.

(Date) H. P.,
Protonotaire.

1029. (Tel qu'amend»' par S. Q. de 1910. 1. G. V.
c 44, s. 3; et par S. de Q. de 1906, 6 Ed. VII, c. 42,

s. 4). Cet avis doit ôtre inséré une fois par semaine
pendant quatre semaines consécutives dans un jour-
nal publié en langue fran<.'aise et dans un journal
publié en langue anglaise, dans le district ou l'im-
meuble est situé, ou, s'il n'y en a pas, dans deux
journaux publiés dans un des plus proches districts.

Sauf dans l'ile de Montréal et dans les cités de
Québec. Trois-Rivléres, Sherbrooke, Saint-Hyacinthe,
de Salaberry de Valleyfleld, et Sorel, et dans la ville
de Saint Jean, il doit être de plus être lu et affiché
dans les deux langues, à la porte de l'église de la pa-
roisse dans laquelle l'immeuble est situé, un diman-
che, A l'issue du service du matin; s'il n'y a pas de
service, l'affichage suffit.

S'il n'y a pas d'église, l'avis doit être affiché au
bureau d'enregistrement de la localité.

1030. Si, dans les deux mois de la dernière ins-
sertion de l'avis dans les journaux, personne ne se
présente tel que ci-après réglé, le requérant procède
comme dans toute autre cause dans laquelle le dé-
fendeur a fait défaut; et, sur preuve de l'accomplis-
sement des formalités prescrites, le tribunal déclare
l'immeuble hypothéqué et ordonne qu'il soit vendu
pour payer la réclamation du poursuivant.

CEDUL.E Y.

rORMULE DU BREF OU ORDRE DE VENTE DE L'iMMEUBLS.
(Art. 1030.)

Au shérif du district de
Attendu que l'avis suivant a été donné en vertu de

l'article 1030 du Code de procédure civile (réciter Varia) ;

î

II
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et att ndu que jugement est Intervenu le , or-
donn it la vente de l'Immeuble décrit dans le dit avis ;

Il vous est enjoint de faire faire les annonces ordi-
naires et de vendre le dit Immeuble pour payer eu dit
A. D. la somme de et frais taxés ;

et vous ferez rapport du présent bref et des oppositions
qui auront été mises entre vos mains.

H. P.
Protonotaire.

1031. Nulle signification de ce jugement n'est re-

quise.

1032. Quinze jours après le iprononcé du juge-

ment il est émis un bref enjoignant au shérif de sai-

s'»* et vendre l'immeuble hypothéqué, en suivant les

formalités requise» pour la saisie et la vente ordi-

naire des immeubles sauf le procés-verbal qui n'est
pas nécessaire.

1033. Le propriétaire, ou possesseur qui peut ex-

ercer les droits de propriétaire, peut, en tout temps
avant le prononcé du jugement ordonnant la vente,
présenter un acte de comparution spécifiant son titre

et l'étendue de son droit de propriété; et, dans les
deux mois de l'expiration du délai mentionné dans
l'article 1030, le requérant est tenu de déposer au
greffe une demande en déclaration d'hypothèque
contre le comparant, fi qui elle doit être signifiée.

Il est procédé sur cette demande comme sur une
demande ordinaire en déclaration d'hypothèque. (C.
C, 2058 et s.),

CEDUL.E Z.

FORMULE DE COMPARUTION DU PROPRIETAIRE OU DU POSSES-
SEUR (Art. 1033.)

Je. B. C, comparais sur la requête de A. B., comme
propriétaire de l'immeuble décrit dans la dite requête, en
vertu de (utentionner le titre sur lequel le propriitaire
base son droit et en donner la date.)

1034. (Si plusieurs personnes- comparaissent et
se prétendent propriétaires à rencontre les unes des
autres, le requérant ne peut être arrêté dans sa pour-
suite par ces réclamations opposées, à moins que sa
demande ne soit contestée par quelqu'un dt's compa-
ra ,ts qui doit établir préalablement un droit appa-
rent de propriété, on A moins que l'une d'elle-? ne
paye au requérant le i.iontant de sa créance et ses
frais.
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chl??f' ^^"^ je, ^'^3 de prétentions oppos«'es tou-

hvnn J-^
Proprlt'.t.'. sans contestation de la demande

sur ces pi.Mjntions. peut octroyer les conclusions dPla demande hypoth.Vaire. sauf aux comparais d'

sTrDlu>''!irH T'"'"'^^"^"^^' Je"^ reco'î.rs sur le

Suivant f„^"^«^^P'•"levcs. dont la distribution se
ift^i T^

'^ procédure ordinaire,

nr?.-;?; ^"^ '"^^ '"^^ "'"> '^ y ^- eu un ou plusieurs nro-pri..taires connus poss^-dant conjointement avec d'an

ce? neSrL' '''"'r^
^"^°"""^ °" incertains le cn^ai:

Pi'.ta?res connu '' "" '" '"'"'•'''^ "^^'"«>^« >e^^ Pr"-

rentes conslftiér Surierrenré«:i'iènt''':ï"r"'''-'"'' ."" "»
taire" toute peraonSe qui eVl ciniwe rt„ ^ ""' 'ensl-
droits ou rentes.

enaigee du paiement de ces

seignluriau^i oVT des''renTe:"'ro'n''.in.^î
^"''"••^".^ ^^''^ '^'•«''-^

tPnt. a été abandonnée et rstrosyi''!.';."",' '^'l ''«'P'-ésf'n-
vinfft ans ou plus, et nue I. s nrr^ •^oJl'''l"''?"n^f' P^^n.lant
riaux ou rentes pour plus U div in

«• '^^ •'''"' ^^ ^eiuneu-
ie seigneur peut' procé ér A vlm-o?uU?> TJn^''":

*'^ f^''^'^^-
manière i-i-dessons m^nfîL...'.'

f"*^"'''* '«''t'^ tf^'Te do lamanière i-i-dêssons mentionnée

.1 resi/.'i"-"'f-
••'"" '"'="i'i'»nMé sa terre

.on^;\-n;r^Sv;;;S'-.-iter.^

tiite par l'artie e rîfi d r ,k '"^ •'"
'l'

'"'«ni^re près-

a un avis d(*

nu"tiux temps
A un hiire de

a

tout censitaire qui
I>ar sa famille, et
torre. ou qui. les

sti;;neiii' avis par

par (|ue!(|iie p»<r-
ininme é((Miva:ant

qui est

!f

siKiiification de
faite, est celui
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qui est déterminé, pour Ips causes ordinaires, par
14!» du Code de procédure civile, ou celui qui est

par l'article 136. selon le cas.
que l'avis a été ainsi donné, et aux
mentionnés, le sei>?neur peut, par une
les faits de la cause, et appuyée d'un
production de la preuve écrite de la con-

.s'il l'a en sa possession, demande!" à un .iuRe de
supérieure que la concession soit déclarée nulle.

(i'>fi4. Après
temps et lieu y
requête énonçant
affldavit et de la
cession,
la cour
et (lu'il soit mis en possession de la terre

7,".65 II n'est pas permis de contester cette requête,

si ce n'est par dt-s contre-affldavits produits dans les trois

iours qui suivent la présentation de la requête.
75t!0. A l'expiration du délai de trois jours, le .luge

peut, à sa discrétion, rejeter la recpiête ou rendre un juge-

ment déclarant la concession nulle, et ordonnant la ra-

dinti<m de tout enréuistrement d'icelle, et autorisant le

re<iuérant à prendre 'possession de la terre sans préju-

dice dans tou.H les cas. des droits des créanciers hypo-
thécaires, s'ils pavent les droits seigneuriaux ou rentes

iusqu'à concurrence de dix années auxquelles le privilège

(ir. seigneur s'étend. Dans le cas ort tel jugement rejette

la requête, il ne préiudicie pas au seigneur dans le droit

qu'il peut avoir par la loi d'intenter une action en la

manière ordinaire.
7.'>67. Il n'es* pas rendu de jugement, si le censitaire,

ou toute personne agissant par lui ou relevant de lui,

paye, soit au seigneur eu au bureau du protonotaire de

la cour supérieure, les droits .seigneuriaux ou rentes dus
sur la terre, et tf>us les frais encourus par le seigneur.

7,568. Si le seigneur est empêché par quelque per-

sonne de prendre possession de la terre, sous l'autorité

du jugement, il peut demander au protonotaire de la

cour" supérieure, et en obtenir un bref de pos.session pour
expulser cette personne, et le mettre en possession, et

l'article 611 du Code de procédure civile s'applique à ce

'iref.
. , . . -,

7.Î69. Le censitaire peut obtenir la révision du juge-

ment, et les articles 1189 jusqu'ft 1208, inclusivement, du
Code de procédure civile s'appliquent à cette revision.

7."70. Tous documents formant partie des procédures
adoptées en vertu de la présente section forment partie

des archives de la cour supérieure.
7571. Les frais dans les procédures prises en vertu

de la présente section sont les mêmes que ceux alloué.^

par le tarif de la cour de circuit pour les causes au-
(lepcus de cent piastres; les honoraires des avocats doi-

vent être, s'il n'y a pas de contestation, tes mêmes que
ceuv accordés par ce tarif, dans le cas oft la cause est ré

glée après l'inscription pour enquête et audition, mais
avant la clôture de l'enquête, et, s'il y a contestation, les

mêmes que ceux accordés dans le cas oft la cause est

réglée après la production d'un plaidoyer au mérite, mais
avant l'inscription sur le rôle des enquêtes et des au-
ditions.

Il
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CHAPITRE XLIV.

30'i

î

PARTAGE El LICITATIOX FORCEE.

1037. Dans les cas où des cohrritiers ou les co-
proprii^'laires ne peuvent s'accorder pour le partage
des biens communs, la poursuite judiciaire appartient

?«qJ^'"^
diligent. (C. C, 305, 68<J et s., 1363. 1452,

1038. Tous les cchr-ritiers ou copropriétaires doi-
vent être en cause sur la demande en partage.

1039. Un tuteur spécial doit être dornC" à cha-
que mineur ayant des intôrôts opposés Ti ceux des
autres. (C. C, 693).

1040. Le tribunal, avant de prononcer sur la de-
mande en partage, ordonne qi U sera procédé A la
visite et estimation des immeubles, par experts nom-
més suivant les règles ordinaires, afin de constater
si la totalité des immeubles peut se partager conve-
nablement, et, dans ce cas, en composer les lots sui-
vant les dispositions des articles 702, 703 et 704 du
Code civil. fC. C, 696).

v^}^^^ }J^^ ^"^ remplacé par S. de Q. de 1906, 6
iMi. 7, C. 42, s. 5). Les experts sont au nombre de
trois, convenus par les parties: toutefois si les par-
ties y consentent, ou si le juge le croit à propos en
vue de la nature ou situation des biens A partages iln en sera nommé qu'un seul.

'

1042. Il est procédé sur ce rapport de même quesur tout autre rapport d'experts.

rr.^1^^^' i^P/''t ^""^ ^^ rapport d'experts a été ho-mologue, le tribunal renvoie les parties devant le
protonotaire, ou devant une autre personne, pourprocéder au tirage des lots dont il est dressé procès-

1044. Si la demande est en compte et oartaee
la composition des lots n'est faite qu'après qu'il â

m JJ^T'^'' -^"'^ ''^"'P^^' '^PP°^'^^' formation de la

ïfnLl^"''^'''^^'"^,"'"'
P^'" "° praticien nommé parles parties ou par le tribunal, dont le rapport doit

zi^rrs^Tsr^''''- ^^- ^•' «^^ ^^ '• ^^^^êt^

1045. Lorsque les immeubles ne peuvent être

fï:

\\:

l

-1
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partagés avantageusement, ou i jrsqu'il n'y a pas au-

tant de lots que de copartageants. le tribunal peut

ordonner que ces immeubles soient mis aux enchère-}

publiques et vendus par voie de licitation. (C. C,
300. 608, 1562, 1563).

1046. Des règles concernant la llcitation volon-

taire se trouvent dans la dixième partie de ce code.

Les dispositions de ce chapitre s'appllqugnt A la

licitatlon ordonnée en justice sur action de partage.

(C. C, 698, 709).
1047. Lorsque le tribunal a ordonne la licitation,

le poursuivant doit donner un avis, portant que les

immeubles dont la dc'signation est donné seront mis
tl l'enchère, et adjugés au plus offrant et dernier en-

chérisseur, A la séance de la cour supérieure qui sui-

vra l'expiration d'un mois A compter de la première
insertion de cet avis, aux conditions énoncées dans
le cahier des charges, et intimant que les oppositions
A la vente doivent être produites au plus tard le dou-
zième jour avant celui fixé pour la vente, et les op-

positions A fin de conserver dans les six jours après
l'adjudication, A peine de forclusion.

CEDITLE A A.

FORMULE d'avis DE LICITATION (AHT. 1047).

Avis est donné qu'en vertu d'un jugement de la cour
Pup<^rieure, .siégeant à , dans le di.strict de
le 18 , dans une oriu.se dan.s laquelle
A. B. ((U'signation au long) est demandeur, et C. D.. (dé-
.tiffnation au long) est défendeur, ordonnant la licitation
de certains immeubles désignés comme suit, savoir: (m-
aérer ici la description de la propriété qui doit l'tre ven-
due) l'immeuble ci-dessus désigné sera mis à l'enchère et

adjugé au plus offrant et dernier enchérisseur le

18 , cour tenante, dans la salle d'audience du
Palais de justice de . sujet aux charges, clauses
et conditions indiquées dans le cahier des charges déposé
au greffe du protonotaire de la dite cour; et que toute
oppo.sition à fin d'annuler, à fîn de charge ou à fin de
distraire à 'a dite licitatlon, devra être déposée au greffe
du protonotalre de la dite cour au moins douze jours
avant le jour fixé comme susdit pour la vente et adjudica-
tion, et que toute opposition à tin de conserver devra
être déposée dans les six jours après l'adludicatlon ; et, a
défaut par les parties de déposer les dites oppostllons
dans les délais prescrits par le présent, elles seront for-
closes du droit de le faire.

(Date) G. H.

1048. (Tel qu'amendé par S. Q. de 1906, 6 Ed.
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VU, c. 42, 8. 6; et par S. Q. de 1910, 1 0. V, c. 44, s.

4). Cet avis doit &tre publia:
1. Par l'Insertion deux fols dans l'espace d'un

mois dans la (.'accttc Officielle de Québec',
2. En outre, si les immeubles sont sl...''8 dans

rile de Montrerai, par l'Insertion en français dans un
journal publi»'' en cette langue dans la cltC! de Mont-
r^'al, et en anglais dans un journal publia dans cette
langue dans la citô de Montn'al; si les immeubles
sont situ<ie dans la cItC' de Québec, T» ois-Rivières,
Sherbrooke, Saint-Hyacinthe, de Salaberry de Valley-
fleld, ou Sorel, ou dans la ville de Saint-Jean, par
l'insertion dans un journal publK"' dans la langue
franc.'aise et dans un journal publié dans la langue
anglaise, daLs la localit»', et, s'il n'y a qu'un journal
dans la localité ou que tous soient publiés dans la
môme langue, par l'insertion de l'avis dans les deux
langues, dans le même journal; et, si les immeubles
sont situés dans une paroisse autre que celles com-
prises dans les localités ci-dessus, par la lecture et
l'affichage, le troisième dimanche qui précède le jour
oft la llcltation aura lieu, A la porte de l'église de la
paroisse où l'immeuble est situé. A l'issue du service
du matin, ou, s'il n'y a pas d'église, A l'endroit le
plus public de la localité. S'il n'y a pas de service,
l'affichage suffit.

1049. A défaut par le demandeur de procéder A
la puiblication de cet avis dans les quinze jours de la
sentence de llcltation, une autre partie peut le faire,
et la plus diligente est alors préférée et a seule droit
aux frais de la llcltation.

1049a. (Tel qu'ajouté par S. Q. de 1905, 5 Ed.
VII, c. 30. s. 8). Dès que l'avis requis par l'article
1047 a ^'.té publié, la partie qui publie tel avis doit en
transmettre une copie Imprimée, par lettre recom-
mandée, au réglstrateur de la division d'enregistre-
ment dans laquelle se trouve l'Immeuble affecté par
l'ordonnance de llcltation ; et le réglstrateur est tenu
de la notifier aux parties Intéressées en la manière
prescrite au Code civil.

Le défaut de donner cet avis n'annule pas les pro-
cédures, mais la personne défaillante est responsa-
ble de tous les dommages en résultant.
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1050. Les oppositions A fin de charge, A fin de
distraire ou A fin d'annuler, relatives aux immeubles
qui doivent ôtre llcltrs, ne peuvent ôtre re<;ues plus
tard que le douzlf'me jour avant celui fix»'- pour la H-
citation; A défaut de les produire dans ce d(*'lai, le

droit des opposants est converti en opposition A fin

de conserver sur le prix des immeubles.
1051. Lorsque quelque opposition A fin de charge,

A fin de distraire ou A fin d'annuler, ou quelque autre
incident relatif A la llcltatlon, ne peut «^tre d(''cid«^

avant le jour flxC' pour procéder aux enchères, la li-

citation es't suspendue; et, en adjugeant sur l'oppo-
sition ou l'incident, le tribunal, s'il y a lieu, peut
fixer un autVe jour pour proc«'der A l'adjudication,
en par les parties faisant publier dans la Caccttc Of-
ficielle de Qticbcc, au moins deux semaines avant celui
fixé, un avis rédigé autant que possible dans la même
forme que le premier.
1052. Les enchères peuvent être faites par écrit

au greffe, de la m-* me manière que dans le cas de
vente d'Immeubles par le shérif, et, au jour fixé, les
enchères sont reçues au greffe, mais l'adjudication
est close devant le tribunal.

11 est dressé un procès-verbal des enchères et de
l'adjudication.

Les étrangers sont, dans ton cas, admis A en-
chérir.

1053. li'adjudication se fait conformément aux
conditions portées au cahier des charges, qui doit
être approuvé par le juge après audition des parties,
et déposé au greffe au moins quinze jours avant ce-
lui fixé pour la vente.
Après que l'adjudication a été close et que l'adjudi-

cataire a satisfait aux conditions en payant les de-
niers qui doivent être déposés devant le tribunal, le
protonotaire doit préparer un titre de vente, qui
peut être rédigé de la même manière que le titre du
shérif, en autant que les dispositions de l'article 760
sont applicables.

K. de P 7.Î. Le cahier des charpes devra être pré-paré par celui qui poursuit la licltation. et. à .son défautpar une autre partie, et être .soumi.s au jupe pour son
approbation, après avis aux autres parties. Il devra êireaccompagné des pièces justifiant l'Imposition des charges.~—^. P., 10o3.
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1054^ •'adjudicaflon. aprôs raicomplissement
•"('•s ci-dpssus prescrites, transfère la pro-

passives, a les

des formant
prl^'t»'' avec .ses aervif iules actives et , „„ „.
mf-ines effets que le dccret, et purge de la in«*nie ma-
nière la p'-oprir-tr des autres charges. prlvilrRes et
hypothèques qui ne sont pas exprimés au cahier des
charges. iV. >('.. 20S1, g fi. 2 !.'>«. 2!r>T).

1055. Le prix d':idjudicutinn doit être paye cou-
form»*'ment aux (onditions de la vente, et, î1 défaut
de dispositions contraires, entre les mains du proto-
notaire dans les trois jours de l'adjudication, sauf il

l'adjudicataire son droit de fournir cautions en re-
tenant les deniers, de même que i--ur vente par le shé-
rif; et l'adjudicataire en défaut de payer le prix
d'adjudication est soumis aux mêmes peines et obli-
gations que le fol adjudicataire d'immeubles vendus
sur exécution.

1056. Toute opposition à fin de conserver ou ré-
clamation sur les deniers provenant d? la licitatlon
doit être produite au greffe du tribunal, dans les six
jours qui suivent l'adjudication, et. pa^sé ce délai
elle ne peut être admise que sur l'ordre du tribunal
et aux conditions au'il impos

1057. La distribution du p..x de la vente est su-
jette aux mêmes formalités que dans le cas d'exécu-
tion contre les immeubV-s. et le poursuivant est tenu
de se procurer le cerMficat des hypothèques enregis-
trées nécessaires H c^tte fin.

1058. Si un immeuble est situé partie dans un
district et partie dans un autre, la licitation peut en
être Doursuivie et ordonnée en totalité dans l'un ouautre district, lorsque la juridi^-tion n'est pas attri-buée fi un tribunal particulier

;l

CHAPITRE XLV

nt

.\ITI()\ |;\ noRNA,;).-.

,^^^^^, Lor.^aue deux héritages continus n'o
.lannis Kr b->rnrs. ou que Jps b-^rne^ ne nirai^sent
phis. ou nu- !o. r.'ît;ii-P. ou tnvnux dp liïne= ont é^'
erron..ment plaies, et que l'un des voisins refuse de
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convenir d'un arpenUnir pour proti'Hler au bornage,
A la reconnalsHance des anciennes bornes, ou a"i la rec-
tification de la ligne de division, suivant le cas l'au-
tre partie peut l'assigner en Justice pour l'y contrain-
dre. (C. <'., r>(>4, r.04a).

1060. SI les parties ne s'accordent pa.s. le tribu-
nal nomme d'office un arpenteur Jure, qu'il charge de
faire un plan des lieux, avec Indication des prf-ten-
tlons respectives des parties, et de faire les autres
opC'ratlons que le tribunal Juge n»'ceisaire.

1061. L'arpenteur ainsi nomiu.'' est tenu sous
son serment d'office, de procéder de la même m'aniC-re
que les experts.

1062. Il peut êire, au gré des parties, nommé
plus d un arpenteur.

1063. Le bornage, la reconnaissance des ancien-
nes bornes et la rectlriiatlon de la ligne de division
sont ordonnés conformément aux droits et t'tres des
parties, et ils sont faits par la personne Indiquée par
e tri'bunal. laquelle doit y procéder conformément au
jugement, et, s'il y a Heu. poser les bornes avec t.-moins, suivant la loi. dresser procés-verbal de son
opération, et en raipporter le procès-verbal en minute
au tribunal.

iîi

i I

CHAPITRE XLVI.

ACTION' POSSESSOIRE.

1064. Le po.sse.sseur d'un héritage ou droit réel
.1 titre autre que celui df» fermier, ou de précaire'
qui est troublé dans sa possession, a l'action en com-
plainte contre celui qui l'empêche de jouir afin de
faire ce.^.^er <e trouble et d'être maintenu 'dans sa
possession.

L';<. iion de rélntégraude est ac-ordée au uo-ses-
seur d'un héritage ou droit réel depuis un an'et'^un
jour, contre celui qui la dépos.sédé par vlolei-ce tV
r.. 47G, .")72, 2192 «'t s.).

y •

1965. Le.s actions po.^ge.s.^oires ne sont re '.n'ablosqu autant qu'elles sont formées dans l'année du trou-

1066. Le.s demandes en complainte ou en rein-
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tcgrande ne peuvent Nre jointes au pi'tltolre. ni le
p^'iltolre poursuivi. A moins (lue la demande vn com-
plainte ou en n'intôgrande ne soit termln^V, et la
condamnation parfournle et ex«''cufï''e.
Nôar moins, si la partie qui a obtenu JuK»Mnenf fti

en demeure «le faire taxer les dépens ou de faire 11-
quider les dommages intérêts, i autre partie peut
être re.;ue à former sa demande au i)étlt.)ire en (.f-
rrant <aution de .satisfaire aux condamnations.

CHAPITRK XLVir.

PIHC.K DFS irvPOTirK.OUF.S >r KATII-ICATroX t)K TITRE-

1067. (Vliii qui a acquis des immeubles par ti-
re translatif de propriété peut o».tenir la piirge des

liypotli«^|ues dont sont grevés ces immeubles, en fai-
sant ratifier son titre suivant les formalités cl-
après prescrites.

1068. l/acqtiéreur doit déposer le titre qu'il veut
faire ratifier au greffe de la cour supérieure du dis-
trict oïl rimmeuble est situé, ou dans lequel la sen-
tence de ratification doit être rendue, et obtenir du
protonotaire un avis rédigé dans les langues fran-
j.-aise et anglaise contenant la mention de ce dépôt
la désignation de iacte et des parties, la description
de 1 immeuble, le jour auquel la demande de ratiflcu-
tlon sera présentée au tribunal, l'indication de ceux
qui ont possédé l'immeuble pendant les trois derniè-
res années qui ont précédé cet avis et une réquisition
aux créanciers qui réclament quelque privilège ou
hypothèque sur l'immeuble de produire leurs opposi-
tions dans les six jours après celui Indiqué pour la
présentation de H demande.

iSl le titre comprend des immeubles situés dans dif-
férents districts. Il doU être fait une demande de ra-
tification dans chaque district, pour l'immeuble qui
y est situe. ^

Lorsque rimmeuble est situé partie dans un dis-trict et partie dans un autre, la procédure peut êtrepoursuivie dans l'un ou l'autre- district et a effetpour la totalité de l'immeuble

I

i
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CEDULE BB.

FOKMUL.B DAVIS UE REQUETE EX UATIKICATION DE TITRE
(AKT. 1068).

,. i

m

I
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Avis est par le présent donné qu'il a été déposé au
greffe du protonotaire de la cour supérieure du district
«le , un acte passé devant A. B., notaire, le

jour de , entre C. D., de
, et E. F., de , étant une (vente)

par le dit C. U., au dit E. F., de idfvrire l'iininetible) et
en la possession de , comme propriétaire, pen-
dant les trois dernières années ; et toutes personnes qui
réclament quelque privilège ou hypotliètiue sur le dit im-
meuble immédiatement avant l'enregistrement du dit acte
par lequel le (dit lot) a été acquis par le dit C. D., sont
averties qu'il sera présenté à la dite cour, lo

18 , une demande en ratification de titre; et
qu'à moins que leurs réclamations ne soient telles que
le régistrateur 'est tenu, par les dispositions du Code de
procédure civile, de les mentionner dans son certificat à
être produit dans ce cas, elles sont par le présent lequises
de siignitler leurs oppositions par écrit, et de les p-'./duire
au greffe du dit protonotaire dans les six jours après le

dit jour, à défaut de quoi elles seront pour toujours for-
closes du droit de le faire.

106»l. (Tel qu'amendé par S. de Q. de 19&6, 6 Ed.
VII, c. 42, s. 7; et par S. de Q. de 1910, 1 G. V., c. 44,

s. 5). Cet avis doit Otre publié:
1. Par l'insertion deux fois dans l'espace d'un

imois dans la Gazette Officielle de Québec;
2. En outre, si l'immeuble est situé dans l'ile de

Montréal par l'insertion en lran«:ai3 dans un journal
publié dans cette langue, dans la cité de Montréal,
et en anglais dans un journal publié dans
cette langue dans la cité de Montréal; si l'immeuble
est situé dans la cité de Québec, Trois-Jlivières,
Sherbrooke, Saint-Hyacinthe, de Salaberry de Val-
leyfleld ou Sorel, ou dans la ville de Saint-Jean, par
l'insertion dans un journal publié dans la langue
fran(;aise et dans un journal r ié dans la langue
anglaise, de la localité, et, s'il ^ a qu'un journal
dans la localité ou que tous soient publiés dans la
même langue, par J'insertion de l'avis dans les deux
langues dans le même journal; ou, si l'immeuble est
situé dans une paroisse autre que celles comprises
dans les localités ci-dessus, par la lecture et l'affi-

chage, le troisième dimanche qui précède le jour où
la demande de ratification de titre doit être faite, a
la porte de l'église de la paroisse oïl l'immauble est

1
1
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situC», A l'issue du service du matin, ou, s'il n'y a pas
d'église, A l'endroit le plus public de la localité. S'il

n'y a pas de service, l'affichage suffit.

1069a. (Tel qu'ajouté par S. Q. de 1905, 5 Ed.
VII. c. 30, s. 9). Dès que l'avis requis par l'article

1069 a été publié, la personne demandant la ratifica-

tion de titre doit, par lettre recommandée, en trans-
mettre une copie imprimée au régistrateur de la di-

vision d'enregistrement dans laquelle se trouve l'im-

meuble affecté par les procédures en ratification de
titre, et le régistrateur est tenu de la notifier aux in-

téressées en la manière prescrite au Code civil.

Le défaut de donner cet avis n'annule pas les pro-
cédures, mais la personne défaillante est responsaible
de tous les dommages en résultant.

1070. Dans le cas d'immeubles fictifs, les procé-
dures sont faites dans le district où le vendeur ou
cédant était domicilié pendant les trois années qui
ont /précédé la passation du titre A ratifier, ou, si pen-
dant cette période il a eu son domicile dans plusieurs
districts, dans le district dans lequel il est actuelle-
ment domicilié, en donnant le môme avis public dans
les différents districts où il a eu son domicile pen-
dant les trois années. (C. €., 382).

1071. Au jour fixé dans l'avis, le requérant doit
présenter au tribunal sa demande en ratification.

1072. Il doit produire avec sa requête:
1. Certificats des publications et affiches requis,

s'il y en a eu, et copies de la Guccttc Officielle de Que-
bec et des journaux contenant les annonces;

2. Certificats du ou des bureaux d'enregistrement
dans la circonscription duquel ou desquels se trouve
ou s'est trouvé l'immeuble, préparés conformément
A l'article 771, en autant qu'applicable.

1073. Les dispositions des articles 772, 773' et
774 sont également applicables aux certificats men-
tionnés au second paraarraphe de l'article qui précède.

1074. Les créanciers hypothécaires dont les
droits ne sont pas constatés par le titre dont la rati-
fication e-it demandée ou par lo certificat du régistra-
teur, sont tenus de produire leur opposition le ou
avant le sîxirine jorr nui suit celui flyô nour la pré-
sentation de la demande, à peine de déchéance.

f
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1075. Néanmoins, l'opposition n'est pas néces-

saire pour la conservation du principal des rentes

constituées pour le rachat des droits seigneuriaux.

Les dispositions des articles 790 et 791 s'appliquent

également dans les procédures en ratification de titre.

1076. Durant le mois prescrit pour la publica-

tion de l'avis de la demande en ratification, tout cré-

ancier du vendeur ou cédant ou de ses auteurs peut
comparaître au greffe et offrir une enchère sur la

somme, prix ou autre considération ou valeur, s'il y
en a, portée dans le titre, et la taire recevoir, pour-

vu que cette enchère soit d'au moins un dixième de
la totalité du prix, somme ou autre considération ou
valeur, et qujB l'enchérisseur offre en outre au requé-

rant de lui femibourser ses frais ot loyaux coûts, et

lui donne A cet effet caution en la manière ordinaire,

ou consigne une somme suffisante pour cet objet, sui-

vant la discrétion du juge, sauf A parfaire.
R. de P. 76. Les frais et loyaux coûts que l'enché-

risseur et les surenchérisseurs doivent offrir sont établis
et déterminés par le juge, sur mise en demeure du requé-
rant par simple avis à cet effet. Et, s'ils veulent donner
caution, ce même avis doit donner les noms, qualités et
résidences des cautions offertes.

R. de P. 77. Lorsque le titre, dont l'acquéreur de-
mande la ratification, le charge, en tout ou en partie, de
prestations dont la valeur n'y est pas exprimée, celui-ci

doit les faire évaluer par experts nommés en la manière
pourvue par l'article 1081 dti code Ce procédure: et leur
valeur ainsi établie est ajoutée au prix, s'il y en a un.
pour déterminer la proportion de l'enchère et des sur-
enchères.

1077. Les autres créanciers du vendeur ou au-

teur peuvent également, aux mêmes conditions, sur-

enchérir sur l'enchère, et les uns sur les autres, pour-
vu que chaque surenchère subséquente ne soit pas
moindre qu'un vingtième de la somme, prix ou autre
considération ou valeur, en sus des frais et loyaux
coûts.

1078. Le requérant ^eut néanmoins retenir les

immeubles au prix porté par la dernière surenchère
offerte suivant la loi.

1079. A défaut d'enchère dans le délai ci-dessus
mentionné, la valeur do l'immeuble reste définitive-
ment fixée au prix et A la somme portés dans le titre,

sauf les dispositions ci-après.

1080. Si le requérant veut purger les hypothù-
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ques dont l'immeuble est grevé, il doit déposer entre
les mains du protonotaire, en môme temps que le cer-
tificat des hypothèques, le prix mentionné dans son
titre, ou le montant auquel ce prix est porté par l'en-
chère ou les surenchères.
Cependant, s'il a une réclamation hypothécaire

constatée par le certificat du régistrateur, il peut re-
tenir sur le prix le me ^nt de sa réclamation jus-
qu jl ce que le jugement soit rendu, pourvu qu'il four-
nisse au protonotaire bonnes et suffisantes cautions
pour tous les dommages que pourrait so-iffrir une
partie intéressée s'il ne fait pas au protonotaire le
paiement que le tribunal ordonnera.

S'il ap(pert du certificat du régistrateur qu'il n'y a
pas d'hypothéqués, et s'il n'y a pas d'opposition ou
réclamation, ou si le montant déposé ou pour lequel
II a Ké donné caution suffit pour acquitter toutes le-^
charges a parentes, la sentence de ratification est
prononcée purement et simplement.
1081. Ma's si la somme déposée ou pour laquelle

Il a été donné caution ne suffit pas pour paver toutes
les charges et hypothèques apparentes, ou "s'il n'y a
pas de prix mentionné dans l'acte, le juge. A l'ins-
tance du requérant, nomme deux experts, et le re-
quérant en nomme un troisième, pour évaluer l'im-

^L' Lu , °^ f*'*^ ^^W^ évaluation. leur rapport tient Heude celui requis par l'article 1081 du code de procédure
1082. Si la valeur constatée par les experts n'ex-

cède pas le prix payé en cour par le requérant, le ju-
gement de ratification est rendu purement et sim-
plement.

Si la valeur constatée par les experts excède le
prix ainsi payé, ou s'il n'est mentionné aucun prix
dans e titre d'acquisition, le requérant ne peut ob-
tenir la ratification de ce titre qu'en déposant la dif-
fi-rence entre le prix d'évaluation et celui stipulé, ou

'inlfo^'*'/^
d'évaluation s'il n'y a pas eu de prix.

1083. I^s dispositions des deux articles qui pré-
cèdent ne s'appliquent pas au cas d'expropriation par
autorité pour des fins d'utilité publique, lorsque la
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compensation ou Indemnité a été rC'glC'e par arbitra-

ge ou expertise suivant la loi. (C. C, 407, 1589 et

1084. Sur preuve de l'accomplissement de toutes

les formalités ci-dessus prescrites, jugement est ren-

du ratifiant le titre d'acquisition, quitte de toutes hy-

pothèques autres que celles mentionnî'es en l'article

1075. (C. C, 2081, § 7.)

1085. Sur production d'une di^claration du re-

quérant a cet effet, le jugement peut être rendu, su-

jet aux hypothèques portées dans le certificat du ré-

gistrateur et aux oppositions et réclamations pro-

duites; et, dans ce cas, l'immeuble n'est purgé que

des hypothèques qui ne sont pas mentionnées dans le

jugement. <

1086. Le prix déposé est distribué sur ordon-

nance du tribunal, comme les deniers provenant de

la saisie et vente des immeubles sur exécution.

1087. Lie protonotaire est tenu de faire enregis-

trer, au bureau d'enregistrement qu'il appartient, tel

que prescrit au titre de YEnregistrement des droits réels

dans le Code civil, tout jugement de ratification de

titre, avant d'en délivrer copie à qui que ce soit, et

a droit d'exiger du requérant le prix et les frais de

cet enregistrement, et des radiations qui doivent l'ac-

compagner. (C. C, 2156, 2157).

1088. Le mot hypothèque, employé dans ce chapi-

tre, comprend les privilèges affectant les immeubles.

CHAPITRE XLVIII.

CERTAINES PROCEDURES ENTRE LOCATEURS ET

LOCATAIRES.

1089. Lorsqu'il est dû du loyer par un locataire,

et que ce loyer n'est pas payé lors de son échéance,

le propriétaire ou locateur peut faire signifier au lo-

cataire une mise en demeure par écrit d'avoir il quit-

ter les lieux loués sous un délai qui ne doit pas C-tre

moindre que trois jours francs; et, s'il les quitte

dans le dit délai, remise du loyer lui est faite.

1^
i
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Si le locataire refuse ou néglige de se rendre JV

cette mise en demeure dans le délai prescrit, le loca-
teur, en poursuivant devant une cour de juridiction
compétente, ipeut faire saisir tous les meubles qui
garnissent les lieux loués et qui n'ont pas été enle-
vés dans le délai flxé, et les faire vendre en la ma-
nière ordinaire, sans que le locataire puisse se pré-
valoir de l'exemption de saisie décrétée par les ar-
ticles 598 et 599, § 2.

Le locateur peut ne pas se prévaloir du bénéfice du
présent article, et dans ce cas il conserve tous ses
droits et recours comme si le présent article n'ex-
istait pas.

CHAPITRE XLIX.

SEPARATION ENTRF. EPOUX

SECTION I.

Séparation de bieiiS'

1090. Aucune demande en séparation de biens ne
peut être formée par la femme sans une autorisation
préalable accordée par un juge sur requête Jl cet ef-

fet, ou sur conclusion A cette fin contenue dans la dé-
nude en séparation.
1091. La demande en séiparation de biens doit

être intentée seulement dans les cas mentionnés en
l'article 1311 du Code civil, et dans la juridiction In-
diquée par l'article 96 du présent code.
1092. Les formalités requises pour l'assignation

ordinaire doivent y être remplies A la rigueur, sans
que le conjoint assigné puisse en dispenser directe-
ment ou indirectement, même en ce qui regarde le
délai d'assignation.
Avis en doit être donné et inséré pendant un mois

dans la Gazette Officielle de Québec et dans deux des
journaux publiés au lieu ou aussi près que possible
du lieu de la résidence du défendeur, dont l'un pu-
blié en langue fran<;aise et l'autre en langue anglaise,

...

-
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Il ne peut t^tre proof'dt' sur cette demande qu'aprt's
la publication de cet avis.

1003. Lorsque l'action en séparation de biens se
poursuit contre le gré du mari ,1a femme peut, avec
l'autorisation du juge, faire saisir-gager les biens
meubles de la communauté, pour la conservation de
la part qu'elle aura droit d'y prétendre lors du par-
tage.

Cette saisie est pratiquée comme dans le cas du
locataire, mais le mari reste dépositaire judiciaire
des effets saisis-gages.
I^ juge peut, suivant les circonstances, accorder

main-levée ou suspension de la saisie, avec ou sans
caution. (C. C, 204, 200).

1094. Les créanciers de la personne assignée en
séparation de biens ont droit d'intervenir dans l'ins-
tance pour surveiller la procédure ou contester la ré-
clamation de la demanderesse, et ils peuvent à cet
effipt invoquer tous les moyens et exercer tous les
droits qui compétent ù leur débiteur. (C. €., 1031,
Jolo, 1316).

1095. La demande en séparation de biens ne
peut être accordée sur la confession ou les aveux de
la partie défenderesse; les allégations de la deman-
de doivent être établies par une autre preuve légale.
It'. C., 1311 )

.

1096. Le jugement qui prononce la séparation demens peut en même temps liquider les reprises de la
demanderesse, ou ordonner qu'elles seront constatées
^^'',^.".?'"^^*^'®" °" ^^^ experts, s'il y a lieu. (C.c, ldl4).

1097. Le jugement en séparation doit être ins-
crit sans délai par le protonotaire sur un tableau te-nu a cet effet et affiché dans le greffe du tribunal quia rendu le jugement; et de cette inscription, ainsique de sa date, il est fait mention à la suite du juge-ment dans le registre o\\ il est-entré. (C. C 1313)

«. ?A ; V®.
jugement de séparation peut être exê^cuté volontairement par le payement réel, constatépar acte authentique, des droits et reprises de lafentme, ou en justice, par des procédures aux finsd obtenir ce payement, mais sans préjudice des

droits des tiers. (C. C. 1312, 1314a et s.)



BlEME PARTIE, CIIAf. 49. 321

SECTIOX II.

Séparation de corf>s.

AfA**®*'.-^*
demande en s»'paratîon dp corps doit

nlriwV'? f^^L^""^"^
dans la juridiction indiquéepar larticle 96 de ce code. (C. C, 186 et s).

e.'i ni io 4f-
demande est intent.'e. instruite et ju-

5 p. il ?o"?^"'^™^"''^'^ ^"« to"^e autre action ci-

Mo'J ^ /"^^ " ^" peuvent toutefois admettre les al-

l7t^:LrV^T\Trn % '''' P-uve<ievant

de^is iSt^^^^^iJ^ln^^î-;;.^?^^---^

succincZlnV'v^"'
le juge, sur requête contenant

cëtTe dPmTnH
^ ^'^P^-^*' des faits qui peuvent justifiercette demande, avec affirmation sous serment et in-diquant la maison oA elle dôsire se retirer pendant le

?Is"'i'reï.
'°'^'^ ''' ""^^^ '' ^^'•^^ Qui'luTsont" nr!

Cette requête doit être signifiée au mari si le iuee

linJ^'c/^- ^;' ^^^' l^'^- 201. 202. 203) ^
^^

la sa?s!e JLll ^I^T, ^"^^ '"• P''°'^°^ ^e demanderla saisie gagerie des biens meubles de la communaii-te pour la conservation de la part qu'elle aiTrTdrotd y prétendre au cas de partage"^^ elle^doit y^I 're auti"isee également par le juge
t y » ire auto-

maV^*!^* ^'- femme peut également ioindre -"i sa dP

1104. L'instruction de la cnn<?P in opnf«„„«

Sur 'i^n^Tr^dr-r^^^ ^'"

c, 206 et s.).
section qui précède. (C.

S-

I

I
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CHAPITRE L.

OPPOSITION AU MARIAGE-

. 1105. L'opposition au mariage doit être port«'e

devant la cour supérieure dans le district du domi-

cile de celui au mariage duqupl on s'oppose, ou du

lieu où doit se r«'h'brer le mariage, ou devant un

juge de ce tribunal. (C. C, 14.5, C. C , 136 et s. 14r.).

1106. L'opposition doit <^tre accompagnée d'un

avis indiquant le jour et l'heure auxquels elle sera

présentée.
1107. L'opposition et l'avis doivent être signifiés

tant au fonctionnaire appelé à célébrer le mariage

qu'aux futurs époux ou si ceux qui les représentent,

en observant un délai de cinq jours intermédiaires,

avec l'addition ordinaire lorsque la distance excède

cinquante milles.

1108. La procédure est pour les surplus assujet-

tie aux régies et délais des causes sommaires entre

locateurs et locataires.

1100. SI l'opiposant ne présente pas son opposi-

tion au jour fixé, toute partie intéressée peut obtenir

jugement de congé-défaut contre lui, sur dépôt de

la copie d'opposition qui lui a été signifliV; et, sur

la remise qui lui est faite de copie de ce jugement,
le fonctionnaire appelé à célébrer le mariage peut

passer outre.

Par "la rèple de pratique .tI, la rft,;le 47. qui veut que
toute motion énonce le.«! faits et moyens invoqués A son

appui, et soit soutenue d'un affldavit qui doit être signifie

à la partie adverse, en même temps que la motion, ne

s'applique pas à la motion pour débouter faute de procéder.

1110. A défaut par l'oppo?ant de procéder en la

manière requise, l'opposition est déclarée désertée.

1111. Le juge, avant de iprononcer sur l'opposi-

tioTi, peut, s'il y a lieu, convoquer devant lui les pa-

rents, et, il leur défaut, les amis des futurs époux,

pour donner leur opinion sur le mariage projeté et

agir ainsi que de droit

Lorsquo l'opposition est formée par le tuteur ou le

curateur, le juge ne peut la décider qu'après avoir

pris l'avis du conseil de famille, dont il doit ordon-

ner la convocation. (€. C, 138.)
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. .1112. .S'il y a appel ou révidion, les procédures
sont sommaires et elles ont la pri''sC'ante.

tllia. Si l'opposition cit rejetô?. les o-pposants,
autres que le p^re et la mère, peuvent être condam-
ïi^s aux dépens, sans préjudice du recours pour dom-
inagei-intéréts. (C. C, 147).

CHAPITRE LI.

IIABEAS CORPUS Al) SUBJICIENDUM" E.\ MATIERE
CIVILE.

1114. Dans tous les cas oft une personne est em-
prisonnée ou privée de sa liberté, autrement qu'en
vertu d'une ordonnance en matière civile rendue par
un tribunal ou un juge compétent, ou que pour une
matière criminelle ou supposée criminelle, elle peut,
soit par elle-même, ou par un autre pour elle, s'a-
dresser à l'un des juges de la cour du banc du roi
ou de la cour supérieure aux fins d'obtenir un bref
adressé à la personne sous la garde de laquelle elle
se trouve emprisonnée ou détenue, lui enjoignant de
la conduire sans délai devant le juge qui a décerné
le bref, ou devant tout autre juge lu même tribunal,
et de fa - '- la cause de détention, afin de faire
constater si elle est justifiable,

it-H^k.^î }^ '^^- ^® ^""^^ ^^ Venire Facù.a et le bref(IHabeaa Vorpna seront aussi demandés par fiât1115. Cttte demande doit être accompagnée
d un affldavit établissant qu'il y a une cause proba-
ble et raisonr.able a l'appui de la plainte.
1116. Ce bref est au nom du souverain, scellé dusceau du tribunal auquel appartient le juge qui l'a

accordé, et est certifié de même que tout autre bref.
Il est rapportable sans délai, ù moins que le termr>

ne soit si rapporché que le bref ne puisse être mis

lier quil soit rapporte pendant le terme; et - \r
terme est si près de la fin que le bref ne puhW ë^r-

nnf^"if
^onyenablement pendant le terme, le bref

ylftet
rapportable pendant les vacances sui-

i !

I
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FIAT POUR HABEAB CORPUB AD BUBJICIBNDUM.

PUOVINCE DB QUEBEC,
DlHtrlct de DANS LA COl'll SUPKItlEUUE.
Je demande un bref d'Habeas corpu» udiesHé ft

A. (noniB, résidence et qualitC) lui commandant de
produire sans délai lou te jour du ftioia de
présent à heures du matin ou de l'après-midi) la
perHonne de {noms et description) devant

ce 19
Proc. du Reqt.

BREF D'HABEAB CORPUB AD BUBJICIENDUM.

PROVINCE DE QUEBEC, ,^,,„^
District de DANS LA COUIl SUPEIUKURE.

Edouarx) VTI. etc.

À. {noms, résidence et qualité).
Salut :

Nous vous commandons de produire devant un des

bures de cette cour, en leur chambre au palais de Justice

du district de . en Notre, (cité ou ville), sans

délai {OU si tel est lordre le jour du mots de

û heures du matin ou de l apriH-miiit) la

personne de {noms et description) ou sous queltiu'autre

nom ou description qu'elle est connue, v.vi il est all^KUé

que vous avez sous votre garde, ou que vous détenez ou

privez de sa liberté, et de rapporter au dit ju^e les causes

et raisons de la dite détention, afin de constater si eho

est Justifiable, et être décidé ce que de droit. U-t ayez

alors et là le présent bref.

KN FOI DE QUOI. etc.
^ ^ g

1117. Le ' jf est slgnlflC* en en laissant l'origi-

nal il celui a uel 11 est adressé, ou en parlant A son

domestique oi agent a l'endroit où la personne est

incarcérée ou détenue.

Le oertlficat de signification se met sur une copie

certifiée.

1118. Si la personne a laquelle le bref d'habcas

corfusf est signifié ne s'y conforme pas, elle est consi-

dérée coupable de mépris envers le tribunal sous le

sceau duquel le bref a été émis, et le juge peut ren-

dre une ordonnance, sous le sceau du tribunal, pour

contrainte par corps, rapportable devant lui, ou de-

vant le tribunal.

1119. Sur rapport du bref d'habeas corpus, ou sur

rapport de l'ordonnance mentionnée en l'article 1118,

le juge procède, ausslt(5t qu'il peut le faire convena-

blement, à examiner la vérité des faits allégués par

affidavlts où par examen sous serment des témoins,

«t adjuge en conséquence.
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amaaviis ou par «Aameu sous serment des témoins,

vi adjuge en conséquence.



moins,

GiKMi: r'ArtTii:. « mai-. 7>2. S2S

1120. Si le juge devant qui le bref oH rapporté
en vatance:j a di's douter sur lu n-allt»' des faits al-
légués daiu !.' rappuri. U jn ut adiiititre A caution la
personne einpri.sunnée, ou détenue, ou prenant son cau-
tionueuieni pt-r^oaiiMi uvec une ou piusieur-i cautiaii
ou. au cas de uiiiKirllé ou de r.-iMiii,. swiu pulssanc .

eu prenant un t au! .onncnu-nt à mm iiiont.in; raisoi-
nable. qu'elle cuiuparaltra de van le tribunal au jour
«xe dans le terme suivant et de jour eu jour ,oMr
obéir aux ordres que le tribunal pourra donn.i

» ??.* V^
^^*'^ fi'liiilhus iorf>us est alors transmis

au tribunal, avec le cautionneuient . t toutes les piè-
ces relatives à la plainte, et le tribunal procède ;1ordonner ce que de droit.

.M.*.*",
''*" "''*"nal Pt'i't ordonner une on usieur-s

plaidoiries écrites pour linstruction dns tai allè-gues dans h- rapport, et il est procr-dé ,-, nus ,U(tio;i

ï«Lnf .''['" '»•!'• '^"•'•t'» sm.-; <..ri....n( ii^< témoinsdevant le tribunal ou le juge suivant <|uils 1.- ,on-i-
d«'rent le tdus convenable

1123. La cour dn banc du roi et la cjur suim'-rleure suivent en terme la même procédure . aur ïacontestation de la vérité du rapport.
1124. Le tribunal ou le juge peut adjuger sur les

testatirTH^ ']'
''°"''-^^"" ""'' n-"uission. ^de la con-testation et de lexec-ution du bref dl,abcas cornus.

foi, rp?n
>"''«""" '>'-*'f 'ilnibcus cornus a été une

iltrdT P^»" "" J"«". il ">st pas loisible de renou-veler la demande devant lui .,u devant un au're juge
LT?^^''^ "^^ nouveaux faits ne soient allégués-'

Tur dM f"^"î^*^ '^"'^ être faite de nouveau A âcour du banc du roi. à sa prochaine séance en aDoelA
1 endroit o.t le. appels du district sont por"és.^

'

SIXIEME PARTIE.
PROCKIU'KKS DKVA.NT l.A roiK PE riRrriT-

CHAPITRE LU.

DISPOSITIOXS GKNEKALICS.

amendé par S. de Q. de 1900 6.3
1126. (Tel

., c. 4^. s. 1 et .S. de Q. de'i'îiio, l

i

Il

=1

G. V, c. 43. s. < )
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(Tous les pouvoirs dont la cour supérieure ou les ju-

ges et officiers de cette cour respectivement sont re-

vêtus relativement aux matiiTes de leur juridiction,

sont conférés jï la cour de circuit dans les limites de

son ressort, aux juges qui la tiennent et aux officiers

de cette cour respectivement, sur les mêmes matiè-

res, ainsi que sur les autres choses qui font l'objet de
la présente partie, ou relativement à toute autre af-

faire qui se rattache à la manière de conduire toute

poursuite, action ou procédure dans la cour de cir-

cuit.

Tout ce qui, relativement aux procédures dans la

cour supérieure, peut ou doit être fait )ar le proto-

notaire, peut et doit être fait de la même manière

par le greffier de la cour de circuit, quant si ce qui est

du ressort de ce dernier tribunal; néanmoins, les

fonctions judiciaires attribuées au protonotalre en

l'absence du juge ne peuvent être remplies par le

greffier de la cour de circuit, excepté par celui de la

cour de circuit du district, ou par le député greffier

nommé par lui.

1127. Les commissaires et autres personnes au-

torisés a recevoir les dépositions sous serment pour

la cour supérieure ont les mêmes pouvoirs en ce qui

concerne la cour de circuit.

1128. La cour de circuit du district se tient au

même lieu que la cour supérieure, et sa juridiction

s'étend sur tout le district d'après le nom duquel elle

est désignée.

Néanmoins, elle ne peut accorder plus de frais

contre un défendeur qu'il aurait a en payer s'il eOt

été poursuivi devant la cour de circuit dans le comté

on il réside et oit la cause d'action a pris naissance

1129. I>a cour de circuit pour un comté a juri-

diction dans toute l'étendue du comté, lors même
qu'il y aurait plusieurs endroits fixés pour ses séan-

ces.

1130. Dans les cas visés par l'article 49, le dé-

fendeur peut, avant de -faire sa défense au mérite,

évoquer la poursuite ou action, et requérir qu'elle

soit transférée A, la cour supérieure dans le district,

pour y être entendue et jugée.

La déclaration d'évocation est entrée au dossier,
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qui est sur le champ transrais au greffe du protono-
taire, et la cour supérieure dC'cide sommairement de
la validité de l'évocation. Si l'évocation est bien
fondée, la cour supérieure procède A Instruire et A
juger la cause; dans le cas contraire, la cause est
renvoyée à la cour de circuit.

Si, dans une poursuite susceptible d'évocation, le
défendeur conteste ou met en question le titre du de-
mandeur à quelque immeuble, de manière A infirmer
les droits du demandeur A l'avenir, ou à les affecter
d'une manière préjudiciable, ce dernier peut évoquer
la cause, et il est alors procédé comme sur l'évocation
du défendeur.
1131. Toute procédure incidente A une exécution

contre des effets mobiliers, quoi que soit le montant
ou la valeur de la chose réclamée, est du ressort de
la cour qui a décerné l'exécutoire.

1132. Le Ibref pour l'exécution d'un immeuble
est rapportable A la cour supérieure du district ofi le
jugement a été rendu.

1133. Toute procédure incidente A la saisie ou
vente des immeubles saisis est du ressort de la cour
supéru^ure oA le 'bref est rapportable. de même que
si le jugement y ent été originairement rendu.

1134. Sur le rapport A la cour supérieure d'un
bref d'exécution contre des immeubles, décorné par
la cour de circuit, le premier tribunal peut ordonner
au greffier du second de transmettre le dossier ori-
ginaire de la cause, A toutes fins que de droit.

CHAPITRE LUI.
CAUSES SU.SCKPTIRI.KS DE REVISION' OL' d'aIM'KL.

1135. .Sauf les dispositions particulières conte-
nues dans le chapitre précMMent, dans les causes ma-
tières et choses susceptibles de revision ou d'appel
portées et mues devant la cour de circuit, les régies
relatives A la procédure jusqu'A jugement
aux jugements en ces matières, aux voies de recours
devant la cour de circuit contre ces jugements. Aleur exécution, aux opposiîiuiis aux «aisie^ et ventes
A la saisie-arrét avant jugement, A la saisie-revendi-
cation, a la saisie-gagerie, ù la saisie-conservatoire et
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au séquestre judiciaire, moins celles gui régissent

les pioc("is par jury et la cession de ibiens, sont les

mOmes que celles suivies îl la cour sup«'rieure en sem-
blaibles matières.

R. de P. C. C. 1. Les règles de pratique pour la cour
supérieure et ses officiers sont celles de la cour de
circuit et de ses officiers, et y seront observées dans
tous les cas où sa juridiction le iiermet et où il n'est pas
fait, par les présentes, de règles spéciales contraires pour
les causes non appelables.

R. de P. C. C. 2. Les formules pour la cour supé-
rieure seront celles pour la cour de circuit en y faisant
les cliangements que requièrent les noms différents du
tribunal, et en y désignant la cour supérieure plus spé-
cialement qu'elle ne l'est dans les formules, lorsque le

bref émis de la cour de "circuit est rapportabie à la cour
supérieure.

î

1- Si

i^l

l-

I )

! 5

CHAPITRE LIV.

CAUSES NO.N SUSCEPTIBLES DE REVISION NI d'.MM'EL-

1136. Sauf les dispositions particulières du cha-
pitre cinquante-deuxième et du présent chapitre,

dans les causes, matières et choses non susceptibles
de revision ni d'appel, portées et mues devant la

cour de circuit, les règles relatives à la procédure
jusqu'à jugement, aux jugements en ces matières,
aux voies de recours devant la cour de circuit contre
ces jugements, îl leur exécution, aux oppositions aux
saisies et ventes, A la saisie-arrêt avant jugement. A,

la saisie-revendication, A la saisie-gagerie, à la saisie
conservatoire et au séquestre judiciaire, moins celles
qui régissent les procès par jury et In. cession de
biens, sont les mêmes que celles suivies A la cour su-
périeure en semblables matières.

R. de P. C. C. 3. Les règles suivantes ne s'appliquent
qu'aux causes non appelables.

R. de P. C. C. 4. Le greffier tiendra un registre des
jugements où seront entrés, au long, tous les ordres, dé-
cisions et jugements dans rli.toue cause avec leur date
et le nom du juge qui les au. i rendus, le numéro de la
c.iuse et les noms, (iomicili- actuel et qualité des parties.

It. de I", C. C '>. I^ greffier tiendra aussi un registre
où senmt entrés le numéro de la cause, les notns du
(lemandtur et ccu.x des dôrrjiiloms .si connus, (ajoutant,
••••"il y il ii!u.sUui> diiiiHUileur.-*, uii.^ indiiMliuii à cet effet),
la date de l'émanation du l)ref et de son rapport, sa na-
ture, le montant de la demande et sa nature, le nom
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Snr^ »«Y*^"^ n"
^^^("•'ïnflf "'-. la cciniu. 1 ulion du défen-deur soit quelle soit î.er.M.rinfJle ou nî.r procureur la

^R ^L?«
?''«î'"^-ti«n /'e défenses prélin.inaires^ et au fond

« Haî« ^"^ ' '"«^7«Pt'on et du jugement et son montant
^,rf if .'^^^ <lifférents brefs .rexécution. et de leur ran-
nZiSl '"'" "'^t^r* '^ montant qu'ils auront produit, lesoppositions pro.iuites. leur contestation, le jugement surréelles et sa date. Ce registre, ainsi que celui nient onnéà la règle précédente, seront, pendant les heures de

"':
reau communiqués à tous ceux qui le requlèreront
1137. Dans le cas oi\ le bref d'assignation est

adress*. au shérif ou à l'huissier d'un district, autre
que celui où il a ôtô ('mis, il peut être signifié par le
shcrif ou un huissier de ce district; mais ce dernier

°f^?*/.?^°''
'""' P^"^ '^'^ ^^^^^ ^»e si la signification

Kait faite par l'huissier le plus proche de la rési-
dence du défendeur ainsi assigné.

Les brefs d'assignation, de subMm, ou d'exécution,
t-mis par une cour de circuit de comté, peuvent être
signifli^s ou exécutés par un huissier résidant dans le
district; mais cet huissier n'a pas droit A plus de
frais que si la signiîication ou l'exécution avait étéfaite par 1 huissier le plus proche de la résidence de

pratrquéT"^
assignée ou sur laquelle l'exécution est

in^i'^"'"^^"'' ^°i^^"''l est établi, M la satisfaction dujuge ou du greffier, que le bref doit être adressé au
sh(M-if ou u quelque autre huissier et par lui exécuté
le bref peut être ainsi adressé et exécuté; et, dans ce
cas, les frais sont taxés du bureau du shérif ou de
^ résidence de l'huis.ier et pour la distance vMlement parcourue.

itt^in?

1138. Lorsque le défendeur est en défaut de com-paraître ou de plaider, le demandeur n'est pas tZxde donner avis de l'inscription A l'enquête lorsau'uneenquête est requise, ni de l'insbrlpUon pou?' jt"ge

1139. Le délai pour plaider au mérite est dequatre jours A compter de la comparution du défen!

Il y a même délai de quatre jours entre chaonepioce de la plaidoirie permise par la loi
^

1140. Immédiatement après la contestation li.V

n.^T^ P^"^ ^^''^ ^"^^^'^e P^r l'une ou l'autre d^sparties pour preuve et audition.
^

L'article 295 ne s'applique pas A cette Inscription

i
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1141. Un avis d'au moins trois jours. <lu jour

,flx"pour enquùte el audition, doit f'tre donnf. u la

^^ïl42.^T'enquête se fait de vive voix, cour tenan-

e sans ou'il en soit pris de notes.

1143 Une personne rt-sidant a plus de quarante-

clnq milles de l'endroit oii doit se faire l'enquête, ou

hors des limites du circuit, ne peut ôtre tenue de

comparaUre sur assignation comme tr-inoin. a moins

Su^île ne soit assignée contorm(^ment aux disposi-

lions contenues dans les articles 299 et 300.

1144 Les movens de droit sont proposes par

plaidoyer; et dans tous les cas où il a aé produit un

? aidoyer'en drpit ou une réplique en droi .
la cause

neut toujours être inscrite pour enquête et audition,

en réservant A faire valoir 1". moyens de droit aprf^s

l'encji'ête.

1145 Le juge peut en tout temps ordonner que

l'enquête ait Leu ou qu'un témoin ou une partie soit

entendue dans tout ai'tre circuit, et que le dossier ou

partie d'icelui soit transmis ù cet effet, contormc_-

ment aux dispositions contenues dans les articles ioi

^
1146. Lorsqu'un ordre de sursis est nécessaire

sur une opposition à la saisie ou venio. il peut être

acrjrdé par le juge dans ou hors des limites du cir-

cuit, ou par le greffier.

1147 A défaut de biens meubles, le jugement

peut être exécuté sur les immeubles du débiteur qui

sont dans les limites du district oit le jugement a

été rendu, ou dans tout autre district.

Néanmoins, sauf les cas visés par 1 article 1148.

l'exécution des jugements pour une somme n excé-

dant pas quarante piastres ne peut être poursuivie

que contre les biens meubles. ^
1147a. (Tel qu'ajouté par iS. Q. de 1903. 3 Ed.

VII c 57. s. 1), Si, dans les sept jours du jugement,

ou en tout temps avant l'exécution, le défendeur dis-

pose entre les mains du greffier de la cour, la partie

de ses traitement, salaire ou gages, saisissables en

vertu du paragraphe 11 de l'article 599, et produit.

en même temps, une déclaration sous serment indi-

quant le montant de ses traitement, salaire ou gages,

k—
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ainsi qn? 1p-- nom, occupation et place d'affaires de la
personne qui les paye ot r»'poque A laquelle ils sont
payables, et continue à d(''poser, A ciiaque terme de
payement jusqu'à extinction du jugement, la part
ainsi saisissable, aucune saisie-arrêt ne peut être
émise contre ce défendeur pour saisir les dits traite-
ment, salaire ou gages. Tne sembUihle procédure
doit être suivie par le défendeur chaque fois

qu'il change d'employeur ou que les conditions de
son engagement sont modifiées. Cotte déclaration
«eut être contestée de la même manière et dans le
même délai que la déclaration d'un tier.s saisi.
Huit jours après tel dépétt, le greffier de la cour

en paye le montant au demandeur, s'il n'y a pas
d'autres rérlamations. I.e greffier de la cour doit
tenir une liste alphabétique des défendeurs qui ont
fait ces déclarations.
Les autres créanciers peuvent, dans les huit jours

de tel dépôt, déposer dans le dossier de la cause
leurs réclamations dnment attestées sous serment, et
doivent en donner avis aux parties intére-^sées.
Le greffier de la cour, après avoir colloque le de-

mandeur pour ses frais dans l'action, distribue au
marc la livre entre Ips créanciers la somme A divi-
ser, et fixe d'une manière sommaire et sans frais le
montant revenant A chacun d'eux, qu'il leur remet.

1148. S'il s'agit d'un im.meuble déclaré hypo-
théqué par le jugement et délaissé en justice, ou
d'arrérages de rentes constituées créées en vertu de
l'acte seigneurial de 18.'i4, quel qu'en soit le montant,
le bref d'exécution peut être décerné immédiatement
contre cet immeuble.

1149. Toutes les demande qui ne sont pas sus-
ceptibles de revision ni d'appe^ sont juges sommaire-
ment, et, lorsque le montant rédamé n'excède pas
vingt-cinq piastres, les causes sont décidées suivant
l'équité et la bonne conscience.
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MATIERES SOMMAIRES-

SEPTIEME PARTIE.

MATIERES SOMMAIRES.

CHAPITRE LV.

PROCEDURE EN' MATIERES SOMMAIRES.

1150. Sont rénutt'es matu'res sommaires et Ins-

truites comme telles, suivant les règles Cnoncées dans

le prf'sent chapitre:

1. Les actions qui résultent des rapports entre lo-

cateur et locataire;

2. Les actions fond«'es sur lettres de change, bil-

lets, chf»ques ou mandats de payement, bons ou recon-

naissances de dettes; ,

3. Les demandes de commer»:ants pour prix et va-

leur de marchandises ou articles vendus, ouvrages

faits, matériaux fournis, et argent dôbourst', dans le

cours ordinaire de leurs opt'rations commerciales:

4. Les demandes de cultivateurs pour prix des

produits de leurs fermes;
5. Les actions des avocats, notaires et mMecIns

en recouvrement des sommes :\ eux dues pour servi-

ces professionnels;
6.* Les actions des imprimeurs-ôditeurs pour im-

pressions, publications ou ouvrages faits par eux en
cette qualité, ainsi que celles pour prix et valeur de
l'abonnement aux journaux;

7. Les réclamations pour prêt d'argent, garanti ou
non par hypothrKiue;

8. Les réclamations pour salaires ou gages des
instituteurs, précepteurs, commis, employés, ouvriers
ou journaliers, ainsi que les réclamations qui résul-

tent des rapports entre les domestiques et leurs maî-
tres;

9. Les réclamations pour pension et logement par
les ht'Vteliers et maîtres de pension;

10. Les réclamations fondées sur achat nu vente
d'agrès, apparaux et avitaillement;

11. Les réclamations résultant d'affrètement ou
jio^'^p^-'i'^it. emnrnnt ou pvC^' Ti la grosse;

12. Les réclamations résultant d'accords et con-
ventions pour salaires et loyers d'équipages;
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13. Les rf'clamatlons résultant d'engagement de
gens de mer pour le service des bâtiments de com-
merce;

14. Les actions contestant le slt^ge ou demandant
''Ife.' * 1». -..i • ' '-'-""'"'' rto<» conseillers

l c<

••(.5. V.^, iC^irm^ ^ .-•^^H-

blés lou^^ (c:*^.r;?j?^^:\ov;^!i'^'5f^^>^ir^
1153. Dans les actions mentionnées au paragra-

phe 1 de l'article 1150, le délai d'assignation n'est que
d'un jour intermédiaire, lorsque le lieu de la signifi-
cation est dans un rayon de quinze milles, avec en
outre un jour pour chaque cinquante milles addition-
nels, de telle sorte, cependant, que le délai ne soit
jamais de plus de vingt jours, quelle que soit la dis-
tance.

Dans les autres actions sommaires, le délai d'as-
signatoin est celui prescrit par l'article 149.

1154. Avis de la motion proposant des excep-
tions préliminaires doit être donné a la partie ad-
verse dans les deux jours de l'entrée de la cause,
sauf les cas portés dans les articles 177, § 6, 178 et
loi.

1155. La défense doit être produite dans les deux
jours de l'entrée de la cause.
Néanmoins, si des exceptions préliminaires ont été

produites, le délai ci-dessus court depuis le jugement
sur ces exceptions, sauf lorsqu'il est autrement prévu
dans la section première du chapitre seizième de c©
code.

1156. Toute autre pièce de plaidoirie nécessaire

t
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SEPTIEME PARTIE.

MATIERES SOMMAIRES.

r<TT •

1150.
truites coi_ _ ' ~

le présent
1. Les

cateur et

2. Les
lets, chr^qu \

naissances
, 3. I-.es c

leur de m
faits, mate-

cours ordii i.aicss,

4. Les c ..ues ae cultivateurs pour prix des

produits de leurs fermes;

5. Les actions des avocats, notaires et médecins

en recouvrement des sommes à eux dues nour servi-

ces professionnels;
6. Les actions des imprimeurs-c'dlteurs pour im-

pressions, publications ou ouvrages faits par eux en

cette qualitt'. ainsi que celles pour prix et valeur de

l'abonnement aux journaux;
7. Les rt'clamations pour prOt d'argent, garanti ou

non par hypotlif'que;

8. Les rC'clamations pour salaires ou gagr:^ des

instituteurs, précepteurs, commis. employC'.s, ouvriers

Cl journaliers, ainsi que les r«''clainat!ons qui rC^sul-

tent des rapports entre les domestiques et leurs maî-

tres;

9. Les réclamât' > s pour pension et logement par

les hôteliers et ma? s de pension;

10. Les réclamati' is fondées sur achat ou vente

d'agrès, apparaux et avitaillement;

11. Les réclamat'ons résnltatit d'îiffr^tt'mpnt ou
iio'i5pn-«oit. emnrnnt on pré»- A la grosse;

12. Les réî'lamations ré=iiltant d'accords et con-

ventions pour salaires et loyers d'équipages;
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13. Les rf'clamatlons rf'sultant d'engagement degens de mer pour le servioe des bfttlments de com-
merce;

•imIÎ" Ju^ actions contestant le sU^ge ou demandant
il lnhabllit<^ des maires, des «Vhevins. des conseillera^municipaux et des commissaires dY-coles

J lol^*^" K^^V5 '? ^'""«'^^ particulières contenuesdans ce chapitre, les règles de procMure qui «ouver-
lient les causes ordinaires rC-gissent f'galement les ma-
ii<*res sommaires.

u*\*?' ,P*"^ '®^ causes mentionnf-es au paraera-

fn^J ,l^^
"}J^Î^ ,^150. la valeur oft le monlant duloyer r^iclarao ou le montant des dommages all^gut^s

.î
>

Le locateur peut joindre ,1 sa demande une deman-
l

oe pour loyer dn. avec ou sans saisie-gagerie. saisie-

ëfi^^J"^ f°'î/' ^"'^^' *"*'^ '"^ la pLes ion du*i.ocataire ou des tiers, ou saisio-revendlcation de meu-^'^s lom's. (C. C. 1624, 162.5, 1641).

^u \ ? .P^^^ ^^^ actions mentionnr-es au oaraera-

d'un 1n.l/fn^'^''^V;'?'
^' ^•"^' d'assignation n^est que

IhJ '.*5*"™*"^**'^^' ^°''«'ï"« le "eu de la signlfi-oation est dans un rayon de quinze milles, avec en
nfu r T P°"' "^^^"^ cinquante milles addïïionnels. de telle sorte, cependant, que le dC-lai ne soitjamais de plus de vingt jours, quelle que soitTa d°sî

siJia?nin''Lr*7'-
*^^'°°'. sommaires, le dC-lai d'as-slgnatoin est celui prescrit par l'article 149

1154. Avis de la motion proposant des exppn.
tions préliminaires doit être donnS a la partie Idverse dans les deux jours de l'entn'^ de la causeBauf les cas portos dans les articles 177. § 6, 178 et

Jours^Jp rpnfrrI^H'^^°"
''^'^ P'°*^"^te dans les deuxjours ae i entrée de la cause.

Néanmoins, si des exceptions pn'liminaires ont étôproduites, le délai ci-dessus court depuis le jugement

dans la section première du chapitre seizième de ce

1156. Toute autre pièce de plaidoirie nécessaire
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pour lier la contestation doit ^tre produite Ip jour Ju-
ridique suivant la production de la pl^ce pr<'»c^'dente.

1157. T/audltlon sur l'Inscription en droit ne
peut avoir lieu qu'un jour apn'^s sa slRnlflcatlon i\ la
partie adverse.

Nf»anmolns. dans les causes qui ne sont pas suscep-
tibles de revision ni d'appel, la cause peut Hre Ins-
crite pour enqu«^te et audition, en n'sorvant il faire
valoir les moyens ôe droit apn^^s l'enqui^to.
1158. Atissitôt la contestation UOe ou après l'ad-

judication sur rinacrlption en droit s'il y en a eu, la
cause peut être Inscrite pour enquAte et audition.-
1159. Un avis d'au moins trois jours du jour

î\xf> pour enqut^te et audition doit Atre donnr- H la
partie adverse.

1160. Le jugement peut être rendu pendant les
termes ou en dehors d'Iceux.

Il est exf'cutolre huit Jours apn'^s qu'il a éi(> pro-
nonce.

,

Toutefois, le délai d'expulsion, dans les actions
mentlonnf'es au paragraphe 1 do l'article 1150. reste
A la dlscn'tlon du tribunal.

1161. Les df'lals, quant A l'assignation et aux
plaidoiries, s'appliquent aussi A toute intervention,
opposition ou autre procMure Incidente de mOme na-
ture.

1162. Les mots "procr^dure sommaire" doivent
Hre Inscrits ou imprim»'"? en tête de tout original et
de toute cooie du bref d'assignation f'mis en vertu
des dispositions du pn'sent chapitre, lesquelles dis-
positions doivent f'tre interpr/itr.es de mani^rc A ne
pas enlever le droit de poursuivre en vertu des r^
gles ordinaires de la procédure.

s
I

-

î I
;

.;:!ij

HUITIEME PARTIE.
MOVE.VS DK SK POrRVOIR TONTRF. LFS .TmEMEMTS.

CHAPITRE LVI.

orVosTTrov a jrrKNrF.XT.

,...î-*-r*^' ^", ^'''t'"'^*'"''
^ondainn.' Tjar drfaut dp coni-

P.u.n.jv nu (lo pinidor pent. s'il a W empêchô de oro-
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les

dulr« sa défense par surprise, par fraude, ou par uno
raison estimée suffisante par le juge, se faire relover
du jugement prononcé contre lui en formant oonosi-
tion.

1164. L'oi>po3itlon doit contenir tous les moyens
tant au soutien de l'opposition que ceux sur lesquels
est l)asée la défense.

1165. l/oppcsltion doit »'.trc accompagnée d'un
affldavit affirmant que le- faits énoncés dans ropi<osl-
tlon sont vrais a la connaissance du déposant.

CEDULE ce.
FORMULB DE L'AFPIDAVIT QUI ACCOMPAGNE UNE OPPOSITION

A JUGEMENT (Art. 1165).

(Titre de la cauae.)

9- H. de
, ropDosant, (ou l'iin des oppo-

sants ou autre personne, suivant le cas) étant dûment
as.serm«nté. dénose «t dit:

Le8 faits articulés dans l"oppo.sition annexée .sont
vrais, & ma connaissance; et J'ai signé. G H

Assermenté, etc.

1166. L'opposition doit être formée dans \ps
quinze jours qui suivent la signification du jugement,
ou, s'il p'est pas signifié, soit avant la vente à la
suite d'une saisie, soit dans les dix jours d'un pro-
cès-verbal de carence, soit dans les dix jours de la
signification au défendeur d'une saisie-arrêt en ver-
tu de ce jugement.
1167. Nonobstant l'expiration des délais ci-des-

sus, le défendeur peut être admis dans son opposition,
s'il justifie qu'a raison d'absence, de maladie grave
ou d'autre circonstance de force majeure, il n'a pu
connaître l'instance ni le jugement, ou former ojpuo-
sition dans les délais fixés.

Dans ce cas, cependant, l'opposition n'est plus re-
cevable, si, dés la cessaHon de l'obstaol ou dés la
connaissance acquise do instance, du jugement ou
d'un acte d'exécution, le défendeur a laissé écouler
sans former opposition, s'il est présent dans la pro-
vince, le délai de quinze jours, et, s'il est absent le
délai estimé nécessaire d'apr-s la distance des lieux
1168. L'opposition est produite au greffe, mais

n a aucun effet et ne peut être re<;ue par le protono-
taire, a (moins qu'elle no soit accompagni'^e d'une or-
donnance du juge en autorisant la production
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1169. Le d«''fendeur doit faire au greffe ddpôt
d'une somme sufflaanto pour faire faie aux frais en-
courus à compter du rapport du bref Jusqu'au juge-
ment et signification d'icdui.

<\' d«''pôt est remis A la partie draiguée par le ju-
gement sur l'opposition.

1170. Dans les trois jours après la production d«
l'opposition, le défendeur doit, sous peine de nullité,
en signifier une copie, avec copie du certificat de
production, aux parties dans la cause, ou, si l'appo-
sltlon est faite dans l'an et jour du jugement, h leurs
procureurs.

1171. Si l'opposition est faite apré^ l'émissIoD
d'un (bref d'exécution, une copie du certificat de pro-
duction de l'opposition est signifiée A l'officier char-
gé du bref.

1172. La signincation de l'opposition et du cer-
tificat a l'effet d'empêcher l'exécution ou de suspen-
dre la vente sur la saisie jusqu'il l'adjudication finale
sur l'opposition.
Dans le cas de l'article précédent, l'ofllcler doit,

ImmiKliatement après la signification du certificat de
production de l'opposition, rapporter au grefl!e le bref
d'exécution et le certificat A lui signifié.

1173. L'opposition fait partie de ia procédure
dans la poursuite originaire et est une défense à
1 action.

Elle est assujettie aux mêmes régies et délais que
cette action. ^

Les délais pour contester l'opposition sont comotés
de sa signification.

1 ^^''f, ^^3 fi'als frustratoires sont A la charge de
la partie qui les a occasionnés, quel que soit le iuee-ment sur l'opposition.

"^

^

CHAPITRE LVH.

REQUETE EX REVISION.

r./sîV'i^"
°^°^

if^
^^•'^ °'"^ l'assignation n'a été don-née ni personnellement, ni au vérltalble domicile ou

nîl Z^l'!!^''.^'.^'.''''^
^' '^ '•^«'d«°^^ du défendeurni à sa place d'affaires, le défendeur peut, par simple
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11-2. Ih. et IIM. en autant .îirai.pll.ables '
'

CHAPITRE Lvrir.

KrcgUETE (IVll.K.

bieVîippcîr^u-'Sosmor' "' ^°"' p«^ «"«^'«pt»-

r-tre !?• rar- rs s, r rlnnr^ "" -'*''"*'^^ "^"«' Peuvent

le. 4 suivants!
'• ^'''''^'^- °" ««^'8'>^'«. dans

•i" Si'Vf ^'/"-?°' personnel de la partie adverse-

par 163 parties;
3. iS'I? a f.té prononc' s.

does;
4. S'il a f't.'. adjugé pi ,

.

o sil a C'tr. omis de ,,de la demande;
6. (Si le jugement a <••(<-« r ,,,

fausset., n'a OtO découverte ai,.offres ou consentements non auto.désavoués après jugement;

Pièces^ d.vl^its'WtSrnar^n ^'^^ ^-^-ert des
force majeure ou retenies mf J-^ ^'reonstance de
partie adverse;

'^®^^""®^ "» ^^'«'es par le fait de la

eluantf^tt'é"^.eou^ëftr:,ui r^rf ^'^ ^^-^^^ -"•
.'noncées dans l'article Ho5

'*^°'°°^^« '^s conditions

blement. "^ °" "^^ ' ont pas été vala-

pas été couverte

non deman-

demandé;
n des cliefs

lit
^s dont la
u sur des

et qui ont été

1
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naissance acquise du Jugement, et, à l'égard des mi-

neurs, de la signification du jugement faite depuis

leur majorité.
1179 Lorsque les ouvertures de requête civile

sont la fausseté de pièces, le dol ou la découverte de

pièces retenues ou celi'«es ou d'une autre preuve, les

délais ne courent que du jour où soit la fausseté des

pièces ou le dol ont été reconnus, ou les pièces ou la

preuve découvertes.

1180. Dans le cas où les ouvertures à. la requête

civile sont des offres ou consentement non autorisés,

le délai court de la prononciation du jugement décla-

rant le désaveu valable.

1181. La requête civile doit être accompagnée

d'un aflàdavlt affirmant que les faits qui y sont allé-

gués sont vrais.

1182. La requête civile ne peut empêcher ou ar-

rêter Inexécution sans un ordre de sursis donné par

le juge.
,

.

1183. Le procureur qui a occupé en la cause peut

occuper sur la requête civile, sans q\\'n soit besoin

de nouveau pouvoir.

1184. S'il y a ouverture suffisante a la requête

civile, ie tribunal remet les parties au même état

qu'elles étalent avant le fait qui y a donné ouverture,

et 11 y est procédé en obs.rvant les règles et délais

de l'instance originaire.

Le tribunal peut aussi prononcer en même temps

sur le fond et sur la requête.

Dans tous les cas. le tribunal adjuge sur les frais

du premier jugement suivant les circonstances.

CHAPITRE LIX.

TIERCE OPPOSITION.

1185. Toute personne dont les intérêts sont affec-

tés par un jugement rendu dans une cause oil ni

elle ni ceux qui la représentaient n'ont été appelés,

peut y former opposition.

J186. La tierce opposition se forme par simple

requête adressée au tribunal, et est accompagnée
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d'un affldavlt attestant la vérité des faits qui y sont
allogués.

Elle doit être signifiée jl toutes les parties dans la
cause, ou, si l'opposition est faite dans Tan et jour

1,0^"®°*^' ^^^ procureurs qui les ont représentées

}. \.^^ *^'®^^*^ opposition ne peut empêcher ou
arrêter 1 exécution, sans un ordre de sursis donné
par le .luge.

1188. Il est procédé sur la tierce opposition pro-
duite en observant les régies et délais de l'Instance
originaire.

CHAPITRE LX.

REVISIO.N DEVANT TROIS JUGES.

1189.
^
La revision a lieu devant trois juges de lacour supérieure siégeant comme cour de revision

ni«in?^". if 1"^,®, '^"* ^ ''^"''" '^ jugement dont on se

cls suivants"
^" '''''''°" '' '^ "'^'' ^^°^ ^^«

1. Lorsque les procédures en révision se font pardofaut ou ex-parte;
^

2. Lorsque le jugement en revision doit être ren-du de consentement;
3. Lorsque le point conte?té se rapporte seule-ment A la procédure en revision.
1191. 1^ temps et la durée des séances en tpvI-

pratique^
"'"''" ""'' '' ^^'^»"^' '' P- les r^Vs de

.«^ièRefa''commi'oo7,r do lvvision'''eront'%'^V'' ^'iPf-"'"'-^
les jours iurldiquf.s. ef à Q"ébeo"",e-s^^l']rl''^^'- *,""^
.lours iuridique.s dfs moi'< de iàn vTp; fô..rP„i^

*^ derniers

oiAi®^' 1^^ tribunal peut siéger dans deux divi-sions ou plus en même temps dans des salles séparéesChaque division de la cour siégeant ainsi a luridiction pour entendre et décider les causes et matlé-

I

fi
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res qui lui sont soumises, et elle a le m«*me pouvoir

que si elle sK^geait dans une division seulement.

1103. Les procédures en révision peuvent être

formées par les représentant? IC'gaux de la partie d»'"

côdée.
1194. Les procédures en révision peuvent de

même Wre portC'es au nom de celui qui a C'pousé une
partie dans la cause et conjointement avec elle; ou

par la partie en son propre nom, lorsqu'elle est de-

venue majeure ou a «'tô mise dans l'exercice de ser.

droits, et sans l'Intervention du tuteur ou curateiir

qui la reprf'sentalt ou autre personne qui l'assistait

en cour de première Instance; ou, dans le cas J'un

jugement rendu contre des exécuteurs testamentaires

dont tous ou quelques-uns sont d»' cèdes ou ont Otv

remplacés depuis, par les personnes choisies pour les

remplacer ou par les exécuteurs testamentaires en-

core en fonctions.

1195. iSl quelques-unes de plusieurs rartles décè-

dent après l'Inscription en revision, 'a procédure

peut être continuée par et entre les autres parties

survivantes.
1196. Cette revision ne peut é'/e obtenue qu'a-

près que la partie qui la demande a déposé au greffe

du tribunal oil le jugement a été vendu, dans les huit

jours qui suivent la date de ce jugement:
1. La somme de cinquante piastres, dans les af-

faires dans lesquelles le montant en litige n'excède

pas quatre cents piastres;

2. La somme de soixante-quinze piastres, dans
toutes les autres causes.

La somme ainsi déposée est destinée A solder les

frais de revision encourus par la partie adverse, s'il

en *:z^ d'accordés; sinon, elle est restituée :1 la partie

qui l'a déposée.
Lorsque le jugement a été rendu ailleurs que dans

la cité (le Québec ou dans celle de Montréal, une
somme supplémentaire de trois piastres pour la pré"-

paration et la transmission du dossier doit accom-
pagner le dépôt.

1197. Lorsque plu.sleurs parties inscrivent sépa-

rément en revision, un dépôt doit accompagner cha-

que inscription.

iJ
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Un seul dr^pÂt esf m'anmoins suffisant, lorsqu'il n'ya €u quune seule Instruction et un seul jugementsur une demande principale et une demande inciden-
te ou reconventionnelle.

f^^^®®"..,''^ P^''^'^ ^"* inscrit doir produire au eref-
fe. aussi ôt que le dôpôt a ctc fait, une inscription

«iaverse ou a son procureur.
Le protonotaire est alors tenu de transmettre sans

rtndL'.»^'"^'
"""'' '°P'" ^^' jugements et ordrelrendus dans la cause, au protonotaire do la cour su-

ïï['rs-;' .';rvr;;4'''
'^ '"'"' ""'' '-^^ "'""""-•

piers le composant, dune copie de.s onlr^UZ Xl^^^'r

•séance.s du tribun;,!. tout,-.s Ic^s % , -éd res (ufi v a, rô if

.•^an.s remise pour le délibéré.
seront prononcées

iJl^^' i"-^
'^^•P'"'^ ^' l'inscription ont l'effet d'arrô-

ter
1 exécution du jugement et de sus,p€ndre les procc-aures en appel.

^J^f?.^
I^es disposition.s des articles 279 à 285. re-

revisîon!'
'

f^""*^'"P^'«" d'instance, s'appliquent à la

tic^eS^'i^ïîr ' ''-'''' '^ ^^''-^ -"->- ^'--r^p-

rieu^?*:; an'l^
''^""'-^

Cf^
P^nidante A la cour supé-

Sre a^c.nr
""

'
^'ontrcal. le protonotaire doit

éM'avi
M

, h'-'
'""'^ ^"'•'^'^•'•^ <î"^ l'inscription

leurs a";, i?^ ^ ^n "^'= '^"' '^^ ^^"*^ ^«t pendante ail-

ion* ' "" '' '^''•0'^ '*' do.ssier

VIF ch -4^T^^'^"i^"'''"'^'''
P^'' ^- ^^ Q- d^ l-*«8. 8 Kd

innrHAflni: ".>•, '^ inscription n'est pas faite pour un

ion rfnfIP nnf' ^^ T'f'
^°^^ "'^^^ entendue. Vivantson rang, le plus prochain jour des séances en revision

'mm^m
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apr^s l'expiration des huit jours qui suivent la pro-

duction, au greffe du tribunal ort le jugement a f-lv

rendu, de l'avis de l'inscription.

IjC tribunal peut, toutefois, sur motion, dont avis

a OiO donne* A la partie adverse, a<'(ompagn«'e d'un

aflRdavit attestant que l'insi'-iption en revision d'une
cause a Ot(- faite dans le ibut d'obtenir injustement du
df'lai, ordonner qu'après l'exipiration des dt'^lais ci-

dessus elle sera entendue avant son rang A un ou
des jours spf'cialement Hx»'s pour cet objet.

I^s causes mues en vertu du paragraphe 6 de l'ar-

ticle 52 ont prt's«'*ance sur toutes les autres causes;

mais cette pn'sCance n'est plus accordf'e sans la per-

mission du tribunal, si elles sont appeh'es et qu'on
nôglige d'y procéder.

1202a. (Tel qu'ajout.' par S. de Q. de 1908, 8 Ed.
VII, c. 74, s. 6). L'inscription en revision d'un juge-

ment interlocutoire, dans les cas visôs par l'article

n2a, n'a lieu que sur la permission accordée par un
des juges de la cour supérieure dans les districts de
Québec ou de Montn'al, selon le cas, sur requête som-
maire, accompagnC'e de copie des pièces de la procé-
dure qui peuvent être nécessaires pour décider si le

jugement en question est susceptible d'appel, et tom-
be dans l'un des cas spécifiés en l'article .^2a; mais
le juge devant qui telle demande est faite peut la

renvoyer, s'il le juge A propos. A la cour de revision
alors siégeant si la demande est faite pendant un
terme, ou l'ajourner au premier jour du terme alors
suivant si elle est faite hors de terme.
Cette demande doit être faite dans les quinze jours

qui suivent immédiatement la prononciation du juge-
ment et ne peut être re(;ue ensuite.

1202b. Cette demande doit être signifiée A la

partie adverse et est suivie, s'il y a lieu, d'une ordon
nance l'appelant A donner ses raisons contre l'octroi

de la demande; et la signification de cette ordonnance
A l'effet de suspendre toutes les procédures devant la

cour qui a rendu le jugement dont est appel.
Le délai de huit jours prescrit par l'article llOfi

pour l'inscription et le dépôt commence ensuite A
courir de la date du jug^^nient accordant cette de-
mande.

V iJ
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1202c. L'appel des Jugementâ Interlocutoires doit
être Inscrit par le greffier et entendu par privilège,
d'une manit'^re sommaire.

R. de P. C. R. 3. liorsque le jour où une cause doit
être plaidée en revision, la partie qui a inscrit ne com-
paraît pas, ou n'a pas produit le mémoire ci-dessous men-
tionné avec les notes sténoKraphlques de ses témoignages,
l'in.scrlptlon pe-^. être rejetée; H. .si la partie adverse ne
comparait pp . ou n*a pas oruduit son mémoire et les
notes de témoignages, celle qui a inscrit peut plaider ex
.tarte.

R. de P. C. R. 4. Excepté dans le cas de revision de
jugement sur opposition au mariage, chacune des parties
doit produire un mémoire ou factum contenant les moyens
qu'elle veut Invoquer. Ce mémoire est divisé en articles
numérotés mentionnant sous chaque numéro, les diffé-
rents moyens et les points de droit invoqués en appuyant
ceux-ci d'autorités légales s'y reliant par référence ou
transcription ; et les parties ne seront pas entendues sur
d'autres moyens que ceux invoqués dans leur mémoire.

R. de P. C. R. 5. Ce mémoire devra être dactylogra-
phié (écrit au type writer) ; et cinq copies devront en
être déposées au greffe du tribunal de la revision, deux
jours avant que la cause soit Dlaidée. Une de ces copies
restera pour former partie des archives en revision, une
formera partie du dossier et sera renvoyée avec lui au
protonotaire du district où la cause avait d'abord été
jugée, et une sera remise à chacun des trois juges qui
devront entendre la cause en revision.

R. de P. C. R. 6. Les motions qu'exigent les articles
493 et 494 du Code de Procédure n'exemptent pas de la
production du mémoire mentionnées dans les deux règles
précédentes.
1203. Le jugement dont est appel peut être con-

firmé, infirmé ou modifié par tous les juges qui ont
entendu la cause ou par une majorité de ces juges;
et, A moins qu'il ne soit interjeté appel a Sa Majesté,
leur sentence, avec le dossier, doit être renvoyée au
tribunal d'oil le dossier a été reçu, pour y être enre-
gistrée comme étant le jugement de la cause, à tel

endroit, de la même manière et avec le même effet

que si elle y était rendue au jour où elle est reçue
par le protonotaire.
1204. Lorsqu'une cause a été entendue en revi-

sion par trois juges, et qu'au moins un des juges qui
l'ont entendue est présent en cour et prêt il rendre
jugement Interlocutoire ou final dans la cause, alors
si un autre juge qui a entendu la cause et est d'ail-
leurs compétent pour y siéger en jugement, se trouve
absent A raison de nomination A une autre cour, ma-
ladie ou autre motif, mais a transmis une lettre au
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protonotalre de la cour, contenant sa décision dans
la cause, et signée par lui, ou, dans le but d'attester

qu'il y concourt, a signé un jugement à être prononcé
et qui est prononcé par un juge présent, ce juge est

réputé présent quant A ce jugement, et le jugement
alnisl transmis et signé par lui a le même effet que
s'il l'eOt prononcé on y eftt concouru cour tenante.

1205. Le changement dans le personnel de la

cour, par la nomination d'un juge suppléant comme
juge puîné, ou par la nomination d'un juge puîné

comme juge en chef, ou par la nomination d'un juge

en chef ou d'un juge puîné ou suppléant, comme mem-
bre d'un autre tribunal, ou par sa démission, ou son
décès, n'aura pas seul l'effet de rendre nécessaire

qu'une cause soit? entendue de nouveau, s'il reste un
nombre suffisant de juges qui ont entendu la cause,

pour pouvoir rendre jugement, soit Interlocutoire,

soit final.

1206. iSi un juge ou un juge suppléant qui a en-

tendu une cause avec d'autres juges, est transféré A,

un autre tribunal, ou est nommé juge en chef ou juge
de la même cour ou d'une autre cour, on obtient un
congé d'absence, il peut rendre jugement, soit inter-

locutoire, soit final, aves les autres juges, de même
que s'il n'était survenu aucun changement.

1207. Lorsque, il raison de l'absence, congé, perte

de qualité ou incom;pétence de quelqu'un des juges,

ou pour quelque autre raison, l'ordre de délibérer

doit être rayé, cette radiation peut être ordonnée par
les autres juges ou par l'un d'eux.

1208. La cour de révision peut exercer tous les

pouvoirs nécessaires pour cette juridiction, et rendre
les ordonnances qu'elle juge convenables pour sup-

pléer aux défectuosités du dossier, pour arrêter tou-

tes procédures en cour de première Instance dans une
cause portée en revision, pour faire des règles rela-

tives au dépôt, et pour pourvoir A tous les cas où la

loi ne fournit pas un remède particulier A la partie.

S. U. Q. de 1909. de l'appel des décisions des recorders
ET DES COURS DE RECORDER EN MATIERE DE TAXES.

7573. Dan.s toute.s les causes et procédures oO l'objet

en litige e.^t une ou plusieurs taxes ou cotisations munl-
cipale.s ou scolaires, ou des amendes ou pénalités impo-
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"éfs par un rèKlement municipal, excédant en tout la^omme de cinq cents piastres, ou dans lesquelles 11 sairltde 1 interprétation d'un contrat représentant une valeurdau moins cinq cents piastres dans lequel la municipalité
est partie, il y a appel de la décision finale de tout re-corder ou de toute cour de recorder à la cour de revi-sion ou à la cour du banc du roi.

Si le montant en litige n'appert p.us a la face desprocédures, il oeut être établi car affldavit

4 1 ^^J^U
L'appel est Interjetée au moyen d'une Inscrip-

tion, faite devant la cour du recorder dans les iiuit jours
« ,^ ,*'" jugement ou de la décision ot siKninée auKremer de la dite cour dans le mémo délai; cotte siirni-

flcation suspend l'exécution du iuKcmont
757.T Aussitôt que l'inscription a été faite, le dossier

une copie du juRemcnt et rinscription sont transmis à lacour du banc du roi ou a la cour dp revision selon qu'il
ar)part ent. d'après les dispositions dos articles 47 et :>:idu code de procédure civile, puis la cause est ensuitecontinuée comme une cause ordinaire en appel ou enre vision.

7.Î76. Chaque partie dans une action ou procéilure
peut, pour les fins de l'appel, faire prendre les témol-
Knajïes en entier par écrit, au moyen de la sténoirraphle
ou autrement, sous la direction de la cour, et ces témoi-gnages forment partie du dossier.

7577. SI la procédure de la cour du recorder ou de-vant le recorder a commencé par une plainte sommairepour surcharge de taxes et qu'une déclaration .soit faite
énoiiçant qu il n y est pas lait droit. le plaignant peutproduire une plainte libellée, et si la procédure a com-
m^nf^^''^']; "u

^^^^' '^ défendeur peut plaider spéciale-

„ u^P^l .L-'^Ppel réKi par la présente .section a lieu no-
""^Sl*!L"t les dispositions contraires de toute loi spéciale

7i)79. Les articles 7,")7r) et 7577 s'appliquent auxappel-s réglés par les articles 30. 37. paragraphe «.Il
Canada ^1906'

«chapitre 139 des Statuts Itevi.sés du

7580 Chaque fois que. par Jugement rendu en unepoursuite, cause ou procédure quelconque devant un re-lorder ou une cour de recorder, des droits futurs sont
affectés, le défendeur peut évoquer la poursuite cau.seou procédure et requérir qu'elle soit portée à la cours.iperleure du même district Pour audition et iugement
et. en ce cas les articles 49 ot 1130 du code de procé-dure civile s'appliquent.

l'iote

Les articles 30. 37. paragraphe A. 41. SS. 89 et 90 ducliapitre 139 des Statuts Tlevi.«és du Canada de 1906 la

tb'' "-û^ Cour Miprème" auxquels il est référé dans l'ar-

termes:'
' ^- '•'-'^*'^''^" «^'^é. .sont on ces

_
30. ".Aucun juge du Jugoniont duciuol appel est inter-

.lote. ou qui a pris paît à l'Instniction do la cause ou de
I a traire, ou à l'audition, dans une cour inférieure, ne
peut siéger ni proiulro imrl a l-auditiuii ou à la dcci.-ion
do la même cause portée à la cour suprême.
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"2. Dan» toute cause <»»"» '«?",?!'•„
"n"e p^u't ïre^re

siéger ou dans toute araire à laque^^e U ne i^^^^^^ P^^^,^,^

SeVpr^ïtl%X£&r^^^^^
bile ou qui le peut être *\a^^*L7%°^?' d'appel ou une cour

BOUlèvi la question dun hon»r«'5f„„J ""SSmin" d-arumt
d-une r™te. dun revenu <•< îO-JJ ,1^"» ,,„ Wen.-

^rrroSiS^rd-rv?.;»-;.^;» vi^^"^^
—• -

'" Vr'll" y "«"ipS » la ™ur-.uprême du iW'J^t
'J'-

,„u.e"cou'r' f "defnTr re,.„rt cr«e en vertu dunej*.l»;

;f/,!s?i4fr5oi'r''derMrs^e,Sux«»^m^^^^^^^
lorsque la personne »""„Xmee" par i^n pouvoir pro-
parellle cour est ou »»"«."°"™4r Vï5 matières, et nue

î:;r»lm%"nt"d"o",!re?l- .^p£c!nWrSJ la e„.l^

-'Ts;'Kn'rrc".rS3£"4.;ndeu^^,ou/f-

et si ce jugement est f^ontra re à '» partie ne<

renrésentants lésaux. en notifiant la ^°",'^
. ,_ „oiir su-

S1:1?a;!;^3rdï'fa' ^^'fX^^ à iSeîTalent

"" .?^"'%"[!^^^T'^ ',ï<e°M°"a^in demandeur uniaue o,,

?a\î;!K',;;Si"'uï'îou".' S^ kiU'pîoirant a. la P».

I
'

\

nwHMi
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vince de Québec sur la partie numéro doux, et toua lesappels provenant des provinces de l'Ontario, du Manl-
vA?H^r»t. ''J

fo'/>"ib «-Éritanniquo. de la Sa*<katchewan,
(lAlberta et du territoire du Yukon. sur la partie numéro
trois, dans 1 ordre de leur réception: et ces appela sontentendus et décidés dans Tordre de leur Inscription, àmoins que la cour n'en ordonne autrement.

"2. La cour peut, par ordonnance, prescrire l'ordre
ilans lequel doivent être Inscrites les causes de la partieune et celles de la partie trois ; toutefois, aux séances de
la cour du mois d'octobre, les appfLs inscrits dans la
partio deux sont entendus en prtjjnler lltu. nsulte sontentendus ceux In.-icrlts dans la partie trois et, enfin, ceux
inscrits dans la partie une.

CHAPITRE LXI.

Al'PEL A LA COUR DU BANC DU ROf.

REfil.Ea FAITES LE 12 JIIII-MT. ISâO.

Il est ordonné par cette cour:
'/• *.'?. K ^- ^' '• ^^^ ^*'^^*^ ^"i"'' *^'^ns l'exercice de

.«a juridiction civile d'appel, soit ouverte u dix heures
(!e avant-midi de chacun des jours juridiques fixés par
la loi pour les séances d'icelk*. a moins qu'une ordon-nance ou un ajournement à ce contraire ne soit fait

H. do P. C. A 2. Que les conseils du roi et les avo-
cats pratiquant devant cette cour, et le greffier de lacour lorsqu'ils sont dans l'exécution de leurs devoirs res-
pwtifs en cour soient habillés de noir, avec robes etrabats ainsi qu il a été ci-devant d'usage; et qu'aucun
conseil du roi, ou avocat non ainsi habillé, et ne portantpas tels robes et rabats, ne soit entendu dans aucune
cause.

1{. de P. C. A 3. Que tous les dossiers, registres,
livres et papiers appartenant à la cour, ou produits de-
vant icelle, soient conservés dans des endroits assignés
pour leur sauvegarde dans les palais de iK-^' e i ^spec-
tivement, aux endroits où les séances de (.'nte .-out sont
fixées par la loi, et n'en .soient pas trai: i'wt^M f,u «i.l -vés
.sous aucu.i prétexte quelconque, .saqs uii ,rdir. par écrit
de cette cour ou de l'un des juges d'icelle

KEOi'i.A QENERAUS (5 juin, 1862.)—Il est ordo. né qu'ft
1 avenir communication du do.ssier, dans ,: nque caii.«e
soit donnée à l'avocat de chaque partie, i; ,>• s.->r. :^c>
produit au greffier de la cour; et que l'ordi^ de cett''
cour ou de l'un des juges d'icelle requis jusqu'ici par bi
troisième règle de pratique ne soit plus exigé.

H. de P. C. A. 4. Que le bureau du greffier de ce.tt»
cour, quant à ce qui concerne sa juridiction comn, Cj u-
d Appel et d iSrreur soit tenu dans l'appartement à i"l
assigné dans les palais de justice, respectivement, auv
endroits où des séances de cette cour doivent être tenues
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îlvr*' (i)nven:ibU', «Inns

tlonnées seront fuites,

rour. avant le i>reniler

(«ans le dit livre une

mr In 1..I
• et une )e iJit i.ureMii .lans les dit» palal« de

umi-e Upe.tiVomrT,i .t IH-ndHr.t le pr^^sent terme et

oi.mue terme Mil.sr.|ii- nt. s..lt oiivnt «t .lu'un «cr*s oon-

venabre et réKuller .-^..il aeiordé d.pnls neuf lieures de

ravant-ml 11 JustuJk cln., l.eures .le lapr^s-m dl de chn-

miè mur les dlmanelies et f.Mes exceptés) et durant a

vean" après ehafiue terme de dix heures di mu lu

jV^ "u'ft tiîfîs heur, s' de l-après-midi .le «ha.iue j.uu (Us

''^"Tlirv'c'T T't^^' 'V. préparé et tenu par le

.111 Jreffler ile èett'e e.nir. dans son bureau. <iuant ft < >• «|uiZSn "j,,r,„„.,,..,n .KM,., ..y;! ,;•;. 'V^^^,.:^
savoir: cliafiue avocat de cette

imir de septenil)re procliaiii. fera

.ntr.e par é.rlt <iu"ll filniM-ra de

son nom et de son ."fomi.ile réel .t élu, .lans l.-s Ht os .le

Ouél)ec et M..rUréMl resp.ctivemeiit. savoir: de son d;

-

miele réel dans lune ou l'autre des dites Htés s il

XiW .lans rùn^ < u Tautre .n.-.^lles. et de s<jn domic e
r^si.i. .lans uni?

,.a^^,^f. pas ou de sou domicile

Z dan": Chacune' dès "mês'Hrés!^"s-il ne réside .lans au-

Cl ne rt"elles auquel .lomirUe réel ..u élu l-us les plai-

1. V >r- s.tnma ions. r.^Kl. s. .,r.l..nnance.s et avis, .pi 1

t^ urrt êtr^né.' -ssaire .1.^ lui si«nifler. puissent être s.«ni-

n. s léua\enVent. Ht tout av...'at a. Imis ci-après .le\ra.

n sKitôt -nrès son admission, et avant .le .ommencer à

praU.uer devant cette cour, faire une entrée convenah

Lns le dit livre. Ht aussi souvent qu'aucun av.i.at de

cette cour changera son .lomlcile réel <.u élu ou «es 'lo-

mlVlles dont iine entrée aurait été faite comme susdit.

P^ fera' une entrée semblable de tel cl.anKement ;
e tous

avocat dans le dit bureau du dit «reffler de cett. coijr.

s^r'k'^ :rlse"et"considéréc .omme étant une «animation

a'i.-eux et comme au.-si eff.rtive tl"^ „^i eue eui eie

av^ats par qui les comparutions des parties

pS tes et la 'late de telles comparutions et.

ne sont pas prr.duites. le fait qu'elles ne 1
ont

Te- jours où les griefs d'appel et les réponses

Pt' les factums des parties (s'ils sont produits).

i^ 1*1 IV =Mi« n'ont oas été produ ts la mention de

fjrStit deVroducîloV'^le Jour auquel chaque poursuite.

ont été
si elles
pas été,

à iceux,
ont été

iHÉita.
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si «»IIe e.«t Inscrit»» «iir le rôle pour au<litlnn a *t<» inmrlte.
ot lo Jour (|Ul < t flx<* pnr Icllf» Inscription, pour l'nudl-
tlon de telle < anse, «ora falto et tf-niio par le dit «ref-
fler de r»»ttp tour. \o pr<>mirr Jour du toriiip profhaln. et
do chaque terme !<uliKé<|uent ; et telle o<iduîe «era con»l-
dér^'e et tenue partout, conune un certlfliat otHcIel, par
le dit Kreffler de cette cour, de lYtat d»* telle poursuit»-
K<*par*ment et reupectlvement, le prender Jour du t»'rtiif

t'tl telle cédule sera (K^posée d»vant la cour comme susdit.
URiUTi.A oKNKRAMs (11 juillet. l^ôT.):— L'expérlcnco

ayant démontré quo les couverts en papier en usaRc Jus-
<iu'& présent sont insuffisants pour proté^Pi" les dossiers
de cette cour contre les détériorations, il est ordonné pur
i.i pré.sente. en conformité au statut ft cet éRard, (luA
r.'ivenlr le «reffler se procurera des chemises convenables
ou des couverts extérieurs en parchemin pour chaque
dossier; et povir rencontrer cette dépense, la somme d'un
schellinR et trois deniers h .sera payé j-n sus des autres
«ommes maintenant payables, lors de l'émanation d'un
bref d'appel.

11 est de plus ordonné (|u'au lieu du nombre actuel,
il sera produit ft l'axenir dans le burenu du Kreffler vln>ït-
linq copies Imprimées des lactums de cliat|ue côté, en
appel, et que les dits factunis .soient iuipriniés comme ci-
devant, sur papitr folio.

1200. L'appel doit l'tre prin dans les si\ mois de
la date du jusenient, sauf les (•a>' mentionnés aux
articles 924, 10U6, 1010 et 1020.

Ce délai est de rigueur même contre les mineurs,
les femmes sous puissance de mari, les insensés ou
interdits, et les personnes absentes de la province,
lorsque ceux qui les représentent ou doivent les as-

sister ont été dilment mis en cause.
Si la partie décède avant d'appeler, le délai ne

court contre ses héritiers ou représentants légaux
que du jour de son décès.
Dans le cas de jugement rendu itir défaut, le dé-

lai ne court que de l'expiration du temps accordé
pour se pourvoir par opposition.

R. de P. C. A. 21. Que toute motion pour un appel
d'un Jugement interlocutoire .sein accompagnée des ctiples
de tel Jugement interlocutoire, et des plaiduytrs produits
dans a cause avec des copies de tels cxhlblts et procédures
en Icelle qui seront importants ot néce.ssalres à l'appui
de telle motion.

R. de P. C. A. 23. Que dans le calcul des délais la
récrie ordinaire ries a quo von cninpntntur terniino, sera
observée, et dans tous tes cas où un temps ou délai est
prescrit, dans l'intervalle duquel il est nécessaire de faire
quelque chose, et que le dernier jour de ce délai tombe
le dimanche ou un jour de fête, ce délai sera ipao jure
continué et étendu Jusqu'au prochain jour Juridique
suivant.

I
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La règle de pratique 37 de la cour supérieure dit quo
sans le consenten>ent de toutes les parties intéressées
aucun exhibit, dans une causi, ne sera retiré, durant
l'instance, ou dans les six mois qui suivront le jour du
jugement final dans telle cause, sans la permission d'un
Juge.

1210. L'appel peut être exercé durant le délai

accordé pour demander une revision devant trois

juges, ou après que la proot'dure sur cette révision a

été commencée, si la partie qui a adopté cette procé-

dure l'a discontinuée.
1211. L'appel d'un :ugement interlocutoire n'a

lien que sur la permission accordée par un des juges

de la cour du banc du roi, sur requête sommaire, ac-

compagnée de copie des pièces de la procédure qui

^•euveut Otre néqessaires pour décider si le jugement
en question est susceptible d'appel, et tombe dans
l'an des cas spécifiés en l'article 46; mais le juge de-

vant qui telle demande est faite peut la renvoyer,

s'il le juge a propos, ;\ la cour alors siégeant, si la

demande est faite pendant un terme, ou l'ajourner

au premier jour du terme alors suivant, si elle est

faite hors de terme.
Cette demande doit être faite dans les trente jours

qui suivent immédiatement la prononciation du ju-

gement et ne peut être recjue ensuite.

1212. Cette demande doit être signifiée a la par-

tie adverse et est suivie, s'il y a lieu, d'une ordon-

nance appelant la partie adverse, à donner ses rai-

sons contre l'octroi de la detnande; et la significa-

tion de cette ordonnance a l'effet de suspendre toutes

les procédures devant la cour Inférieure.

1213. L'appel est formé au moyen d'une inscrip-

tion déposée au greffe de la cour qui a rendu juge-

ment, et avis doit en être signifié il la partie adverse

ou a son .procureur.

Cette Inscription doit contenir la désignation des

parties, la date du jugement dont est appel, la dési-

gnation des cautions proposées et un avis de la date,

de l'heure et du lieu auxquels les cautions comparaî-

tront pour signer l'acte de cautionnement.
Le cautionnement doit être donné dans les cinq

jours qui suivent la production de l'inscription, ou
dans tel autre délai que fixera un des juges de la

cour qui a rendu ce jugement.
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SI le cautionnement n'est pas fourni dans les dé-
lais prescrits, la partie adverse peut obtenir du pro-
tonotalre un certificat de défaut, et l'inscription enappel est ensuite censée désertée, sauf recours.

cr.tf^ f^ encourus sur la procédure ainsi désertéesont taxés par le protonotalre.
1214 Au jour fixé dans l'avis, l'appelant doitdonner 'bonne et suffisante caution de poursuivre ef-

IVÏJZT ï^'^r^ ^^ '^'"''^''^ ^ '^ Condamnation
et ae payer les dépens et dommages qui seront adju-

fl dou 1! ,°^ ^' ^"^"?""' '''^'' ^°°«""^' autrem^m.

est appel qu il ne s'oppose pas a\ l'exécution du juge-

r rorTn " '^°"*'*^ ^"*' °" " ^°*t produire une copie

ineimif^T P^^^^e^tant l'exécution provisoire du
inf?a i

'^""^ ^'^ *?P^^' ^^' **" «^«s ^as. il n'est tenuque de donner cautions de payer les frais d'appel

tiP «dv?"^"' fh.^^
^' jugement est infirmé, la p^ar-

mpHro f V ^"*, ^^ ^**' ^^^^"t^'- °'est tenu; de re-

rexéof,tfnn
^PP^'*^.^ 'ï"^ ï« montant net prélevé par

eue a é r^fr' ^'^^^^^Qt légal, ou les choses dSnteue a été mise en possession, avec les fruits et rêve-

«..
?*^" .^® cautionnement est reçu devant un juge

rpni!,
P^° °"°taire du tribunal oft le jugement a "fé

lÂ nn^*^
P^"''^"' ^^'''^ P^^^^»- serment aux person-nes offertes comme cautions et leur proposer toute

(C C°°19?r'V'^^^«7^^*'"^™«"^ ^ leur^^olvabimé
H^. i^.. 1938 et s., 1962 et s.)

«„?'**,?• :^"ssitÔt que le cautionnement a été exé-

fr» .,;
^." ^^"^^^^ ^" protonotailre d'en transmet-

au%ïeffi.r°S'' '''^^?^l'
*""^ ^°P»« <>« l'InscrlptTon.

le d^
des appels A Québec ou A Montréal, selon

v«nV1oi^''**'^"'^"*
^^^^^ «t compléter sans délai, sul-

«w J
'/'''"'^^ prescrites par la cour d'ap- al. le dos-sier de la cause avec une liste de toutes les pièces

faites aTSïf«^' "\"".^ '""^^^ ^« *°"tes les eStr^faites aux registres, le tout certifié sous son seing et
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le sceau de la cour, et le transmettre au greffier des
appels sur payement de ses honoraires, droits et

frais de port.

Le greffier des appels, sur r<**ception des documents
et du dossier, doit en envoyer un requ au protonotaire.

R. rie P. C. A. 9. Quft les brefs, plaidoyers, motions,
exhibits et autres rlocumenls composant un do.sisier pour
être transmis ci-après à cette cour, seront, par le proto-
notaire de la cour d'où procède le dit dossier, en tête
d'iceux, numérotés .séparément et respectivement, depuis
le numéro 1 ju.squ'au dernier numéro d'iceux. et qu'un
index de référence pour le tout, par numéro, titre et

description, .sous la signature de tel protonotaire, sera
par lui annexé à tel dossier.

R. de P. C A. 10. Que les frais de poste p.Tyés par
le dit greffier de cette cour, sur le rapport au sreffe
d'appel et au greffe d'erreur, et les dossiers les accom-
paprnant, lui seront, sur demande, immédiatement rem-
boursés par l'avorat de l'appelant ou du demandeur en
erreur, et s'ils no sont pas ainsi remboursés, le paiement
d'iceux, par tel avocat, pourra être exigé immédiatement,
en recourant à la juridiction sommaire de cette cour.

1217. Si la copie de l'inscription et celle du cau-

tionnement ne sont pas transmises sans d<'lai, ou si

le dossier n'est pas transmis dans les quinze jours

qui suivent l'exécution du cautionnement, et si le

protonotaire est en défaut, l'appelant peut obtenir

d'un juge de la cour qui a rendu le jugement une or-

donnance enjoignant au protonotaire de transmettre
ces documents ou ce dossier.

1218. En tout temps après que le cautionnement
a été exécuté, et avant l'expiration des cinq jours qui

suivent la réception du dossier par le greffier des ap-

pels, l'appelant et l'intimé doivent, sous peine de for-

clusion, produire un acte de comparution au greffe

des appels.
REGULA GENERAi.is (20 sept.. 1866.) :—Un honoraire

de trois louis dix schellings, est, par la présente, accordée
à chaque avocat pour dépenses de voyage entre Montréal
et Québec et de tout autre district à chacune des dites
îoci-lités

i219. (Tel qu'amendé par S. de Q. de 1898, 61 V,

c. 47, s. 5). A défaut de rapport du dossier dans les

quinze jours qui suivent la réception du cautionne-

ment, l'intimé peut, sur production d'un certificat il

cet effet délivré par le greffier des appels, obtenir

congé d'appel, à moins que l'appelant ne se justifie

de sa négligence.

1220. A moins que le tribunal n'en ordonne au-
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trement rintlmé peut, dans les huit jours nul <,,.»vent le temps fixé pour comparaître, opposer Zv mation, les exceptions résultant-
"PP^i^er. pai mo-

licatlonl^ra;?sf
'^^'^ '"°^ Hnscrl^tion ou la slgnl-

2. De rinsufBsance du cautionnement:

pourvoi: IVCpel."''"" "" ''^''^"^^ ^" ''''' ^ ««

t' nn
';^.',?"/^^''^'"ent au jugement rendu;

V ,,
p"^ n 'î'"'^^"^ ^" jugement rendu.

A ce^to rour/dans"aucu^fnou^TÛ'i"\*^^'"^"'^« ^^'^ faite
(•ial« qui nannaraît nn^ ^M^i^i^J"'^' ^"'' ""« affaire spé-
IHIe pl)ur.suHe te e affaI?P snî^i f.'"

''^ ""^. Pi-ofédés' dans
•raffl.lavit. ot une coD^ f[| i'nS® -.^^'^^ d'abord appuyée
Jnurs de tVlle motion^!seront\sttés àSa""n-frTl" ^^ '^'^"'^

et aucune telle motion ne s^rn vfi^.l ^ Partie adverse,
i.mdavlt et un affldavit d^la I[lnEiT ^,'",^'"•1 «"^ tel
susdit n'aient été u's et prodïi"s

^^*'"" '^^ '^'''" ™'""^«

.. f?n f^^
'""'" *^'aPPel. en terme, ou un juge deoe tribunal, hors de terme, peut réduire un elutiannement excessif ou ordonner qu^^^ cLuonnemen;qm^^est devenu insuffisant soit remplacé! ?CC.!

rr,i^*^'
,®\'^s deux parties se pourvoient éealP-

Sapp^lï " ^''^^"^"' " ^ =" "™ '-^ 'a rZJ^Z
1223. Dans les quinze jours qui suivent le inc-*».

"r n'Ynnïï 'nTS'^°"^'
^'^' ^ ^^^ eu aS'proS

l'exol^atlon duT,"*-^"'
les quinze jours qui suivent

rnfi^l ?
^" '^*'^^' P°"^ ^a production de la comoa-rution cliacune des parties doit produire au gîlfttun momoire ou factum imprimé de sa cause et ?dc.faut de ce faire, l'appel peut être déclaré désertéavec dépens contre l'appelant ,si c'est lui qui est en

S^'c^ïauf
^"^^"'" '' ^-'^' «^ ^'-^ ^•'numtql'î

REGULA OENI s (21 vpn* la-rox -r ,

ayant démontré n^ le nombre Sî.;,. }^J^-^'—^^^xpérlenoe,
imprimées des «-actures T d? fa ^tl**®

vingt-cinq copies
en appel est insuffisant ^ " ^^ "^^^«"^ ^«é

^enir.'ff seS""ptoS^ aï^u'^e-^^lir ^^Îb"^''
P'^"'" ''^-

copies imprimée^ des 'faetums"et ^e la p'Vcifîfd^^clfr'"tote en appei. preu\e de chaque
REGtJLA GENERALIS (27 mars ISS?^ Tl ..„ jqu'en addition aux quarante coni'^Q^lviT:^' ®^^ ordonné

partie est «lalntenant teJue °^'e'%'i^dulre""da'î.",^ cH^^"«cause, vingt-Cinq copies additlïnn?nes"'slroîr prodXs
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pur chnquo partie dans chaque oaiise dans laoïiellP «i v
nrii^r',*^r '^ ¥ «" Conseil Privé? ou ft ffcouJs„^:prôme. telles copies pour servir aux parties anne"Ante^

RKGrLA OENERAUS (24 mars. 1,S83.) -—Il est nar Inprésente ordonné que depuis et après cette date les som^mes accordées pour l'Impression dVs factums dont la n^-ductlon est requise devant cette cour seront aux tm?vde $2 pour chaque pase contenant quarante H^es dematière imprimée, et dans la même proportion po^r cha^
'•"^ol'A^ff

contenant plus ou moins de quarante u/nesREGULA GENERALis (27 mars. 1886.) :—Il sera aîlouéune somme de une piastre par page au ieu de deuxpiastres pour Timpresslon de tout factum et de tm-t ap^

mal 1886^.)^""''''^ '^"^ ^^'^ ^'"'^"'^ après ce jour. (15

REGULA GENERALIS (21 juin. 187!).):—!. Le factumen appel contiendra un état sommaire des plaidoyers etdes questions de fait et de droit sur lesquelles la partie
le produLsant s appuie, aussi dans un appendice, copiesdes dépositions des témoins produits par telle partiedonnant la date df. chaque déposition, aussi copies détoutes admission.s obtenues par elle, et de toutes questions
p |sées à la partie adverse, et toutes réponses faites par
elle sur faits et articles, lorsqu'elle s'appuiera sur icelle

2. De plus le factum de l'appelant contiendra unecopie du jugement ou des jugements dont est appel avec
leur date respective, et tel jugement ou jugements appa-
raîtront au commencement du factum de l'appelant

3. Il y aura aussi un i-iex des matières imprimées
tran.smises par chaque panie. indiquant la page dufactum à laquelle chaque document ou papier commence

4. Les factums seront Imprimés sur paier de onze
pouces par huit pouces et demi, le caractère devant être
cicero à petit .œil (swall pica) interligné ei chaque dix
lignes .seront numérotées à la marge.

5. Les parties peuvent, de consentement par écrit,
produire un factum conjoint.

6. Tel factum conjoint énoncera les questions de fait
et de droit à être décidées par la cour avec une référence
à telle partie des dépositions, admissions et questions et
réponses sur faits et articles, à être Imprimées dans un
appendice, qui sont nécessaires pour la décision conve-
nable des questions en litige entre les parties.

7. Tel factum conjoint sera dans la même forme,
et à tous autres égards sera sujet aux mêmes règles et
donnera droit aux parties à Icoux :iux mêmes lionoraires
que si des factums séparés avaient été produits.

8. Quarante copies de chaque factum ou du factum
conjoint seront produites dans cha(iue cause.

9. Aucun factum non en conformitp aux règles ci-
dessus ne sera reçu par le greffier de cette cour ou pro-
duit dans son bureau, ni ne sera taxé contre la partie
adverse, excepté avec la permission de la cour ou d'un
juge d'icelle. qui peut être accordée à tels termes et
conditions que la cour ou le juge r rdonnera.

10. (Règle faite le 26 mai, 1898, publiée dans la
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ment du terme. '""^ ''"'* •'"»'••'' -ivant le commence!
oour LSrf.>';\';„?;trlA^^'r\* ^ '''"''' "^ '^'-«l'T .1.. cettede« causes. siHvant l'onVr J^,'

''u./,;:"?;:
"1*','''^'- imprimée

ront^etre entendues .lur.u.l lé terme
'''"""' ^'"' »'""'-

;Vs factum's ptSum« |^''^t";^r^;"1:;''''\^
^^t

T'^"^ a tous

le dossier ait W. rtu nnr^if
a comparu et que

est mise sur le Vôîe '

a? L t 'Z ^J^^P^'' '^ ^'«"se
être entendue jl son tour Lf/^®^^ '^^^ ^PP^^« Po»r
de pratique et a ,v or^L

conformément aux r^gles
parties ne sont pas tenu "^d-f ^" ^''^"''^'' '"^l^ ''«

tribunal pour être en^endnp-!'*^ P'TT"*^^ ^^^«"^ le

dr.lais^flx&
par^r:rt1de"p;;^îdenT"'

l'expiration des

it ^^lîr 3;;!i^;;^?i£fti7n^^:;? ;^^:î^î;i;-mandeur et le défendeur eL™''"^ ^* l'intimé o,, lô dé"ou ne seront PhI Tm^V^rocLV^r' ".T
f^^mparaltrAnt passera rayée du rôle • et dnn^ Vfo^'^' ^^l'^niie telle poursuite

nppel ou en erreur avant 4fi. ''•'^•^."*^ ""^ Poursuite en
<^tant appelée du rôfe^"""* ^^^t^nr'"'"'*^ .P'^"'" ^^uflition e"«erreur ne comparaîtra ms ^ef ?•• ."" J'^ *lemnndeur enen erreur compara ra ^chnn e tlW'""^ "" "^ défendeu?
boutée avAo dépen'5 à Tin tin? -^ *^"^ Poursuite sera dé-
ot dans les ras où une po^;:."H.«" défendeur en erreur

:

«y-int été inscrite pour audU ion ^f"". '*'?'"~' "" f" ^'"'•Pnr
1
ntimé ou le cléfendeur en erreur ^."L"^

'^f'^^'^^ f^" ï-fllf.
ft

1 appelant ou demandenr «« i^
"^ ("omparaîtra pas

sera prêt à procéder clnaue t^ii/'"'"*^"'' comparaîtra e
(lue de la part de Tappe knt o " ^^^' ''i""'"''î*^ "^'"^ *^"tf"-
fomparaissant ainsi pt»«."/^ ^f " flemandeur en erreur
et .iuïemepf, seront faitréfVendus'e'rf- .'"Vf

«'"^l^nnance
loi et la justice, sam frais il , ni * f" '^^"^^ -^"'vant laau défendeur en en jr '

^*"- *'^' ^«^- ^ Tintimé ou
REGUT.A GENERAUS (16 mars 1S-- > . tde chaque terme. le ereffler riZ'= n .^

' '

J

""^ premier jour
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Cette règle .sera appllcablp tant aux rausos malnfcnaut
pendante» qu'aux causes futurt's. depuis M après lo pio-
inler Jour de mars, 1878.

Dans toutes les causes d'appel et d'erreur, les parties
peuvent, au lieu des factums maintenant requis, produire
un factum spécial alléguant le jugement ou les jusemoiits
dont on appelle, et autant des procédures, de la preuve,
des documents et ordonnances dans la cause (luelles

pourront juger néc<«salres pour p( rrnettre ft la ^<^ur de
«lécider les questions en litige, avi-c telles propositions de
droits ou de faits sur lesquelles les purties pourri)nt res-

pectivement s'appuyer, et tel factum spécial sera consi-

déré comme commun aux deux parties et donnera droit

à l'avocat employé dans la cause aux mêmes liunmaires
que si des factums séparés avaient été produits. I.ts

factums seront imprimés sur du papier de onze pouces
par huit et demi, le caractère devant être vicrro It p»'til

œil. interligné, et cliaque dixième lijrnc numérotée h la

marge. , . !

R. de P. C. 'A. 19. Que dans toutes poursuites (|ui

seront ci-après entendues, devant cette eou-r, il ne sera

pas entendu plus de deux conseils en ouvrant la cau.se

ou en réponse, et un seul en réplique.

R. de P. C. 23 décembre, 1892. La cour déclare que
dorénavant elle n'entendra pas de causes dont le dossier

ne sera paa en cour lorsque la cause sera appelée.

1225. L'appel des jugements interlocutoires doit

être inscrit par le greffier des appels et entendu par

privilège d'une mani^re sommaire, sans factums.

REGULA OENERALI8 (9 mar.s. 1805.):— Il est ordonné

que les appels des jugements dans les actions en expul-

sion intentées sous l'acte 'les locateurs et locataires, au-

ront, pour l'audition, préséance dans cette cour, ^ur le.s

1226. Les articles 1193, 1194 et 1195 s'appliquent

aux procédures en appel.

1227. Quatre des juges de la cour du banc du roi

peuvent former un quorum en appel.

Les séances du tribunal peuvent être ouvertes et

ajournées par un moindre nombre de juges, et même
par le greffier en l'absence de tous les juges, pour re-

cevoir les rapports et motions de droit, appeler les

parties, enregistrer les comparutions et défauts et

faire tous actes qui n'exigent pas l'exercice d'une

discrétion judiciaire.

1228. Il y a lieu t1 récuser les juges en appel dans

les mêmes cas et de la même manière que dans la

cour supérieure.
1229. Tout juge qui a rendu le jugement final

dans la cause ou le jugement interlocutoire dont est

appel, est inhabile à siéger en appel.
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fats?"
'^•"""' "^ >-ourd;aT;ei,''2rre;rs%sr

1. Lorsqu'un ou plusieurs juces dp la rnnr ^,.

3. Lorsqu'une nouvelle audifinn riovt»^^

XAAA. Dans tous ces cas 1p<5 imroc ,i„ i

supcrleure remplacent ceux de la ™1.r t bancTroi: et, sur communication entre le JuLe en cif h

remp,a'ern„';,f„'a,l;rm%n^rchC„^tr];;lerL''°,''
çou^r^^u banc d. ro, ,u, .e .rouve""aa„^'"rS;S.»t,î„!j

1233. Les dispositions des ux articlp»; m,,- «r-

tlnn^nfiM^*'
^^^?"''' ''expiration du conKé la cessa-tion de 1 incapacité du ïiipp rpmr.io„- „ V essa-

tion d'un juee de la rnnr h., k^^'L*'"
°" ^^ nomina-

tivement aux causes dont II a pris connais"aS -e

enS la^'caSflTu"'^?,rl't: t^]^|eT,!'>a"'-t">
--"^

remplacé peut prendre conifalisaicfde^Ta ca'u'; '^^l
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cour d'appel, il la demande de l'une des parties, peut
enjoindre au tribunal auquel 11 appartient, au moyen
d'un bref au nom du souverain, de comp^-ter le dos-
sier et de renvoyer le tout dflment certifia.

1237. Jl y a lieu en cour d'appel A inter' ontion,
reprise d'instance, constitution de nouveau procu-
reur et autre-* procr'dures inclientes, sur requête, en
suivant les formalitC's prescrites par le tribunal.

1238. Le désistement et le désaveu en appel se
font de la même manière et aux mêmes conditions
que dans la cour supérieure.

1239. Les règles concernant la péremption d'ins-
tance en cour supérieure s'appliquent également aux
appels.

La péremption en appel a l'effet de donner au ju-
gement dont est appel la force de chose jugée.

1240. La cour peut recevoir des affldavits et i)er-

mettre la production des documents relatifs aux pro-
cédures Incidentes mues en appel, ou renvoyer une
affaire il la cour dont est appel, dans le but de faire
quelque preuve s'y rapportant.

1241. Le jugement en appel ne peut être rendu
A moins que trois juges au moins n'y concourent; et
ce jugement peut être rendu même en l'absence d'un
des juges lorsque cinq juges ont entendu la cause.

Les dispositions relatives aux jugements, conte-
nues dans les articles 120r) et 1206. s'appliquent dans
les mêmes cas aux jugements A rendre par la cour du
banc du roi.

Lorsqu'une cause a été entendue par tous les juges
ou par un quorum d'entre eux, et qu'au moins trois
des juges qui l'ont entendue sont présents en cour
et prêts A rendre jugement dans la cause, alors, si

un juge qui a entendu la cause et est d'ailleurs com-
pétent A, y siéger en jugement, se trouve absent A
raison de nomination A une autre cour, maladie ou
autre motif, mais a transmis une lettre au greffier de
la cour, contenant sa décision et signée par lui, ou,
dans le but d'attester qu'il y concourt, a signé un
jugement par écrit pour être prononcé par tout au-
tre juge, ce Jug(^ est rémité présent qnnnt A ce juge-
ment; et le jugement ainsi transmis et signé par lui
a le même effet que s'il l'efit prononcé ou y eût con-
couru cour tenante.
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Srrxfr: P.xuTtr;, « if.\p. ci. sno

de quant»' ou
•orsque. A raison (Ip lab^*^noo, rnng.'. |)prfe

o,;r";;^;.-S:'S=;'l^,^-.:::;'^^o^T-
•'ire ray.'.. cette radiati... ,

autres Juges, ou par lun d

on. l'oidre Ue dt'-llf
on peut «-.trf ordon

s ou
>'''rHr doit

iit'H' par Ipa

• Jours ultérVeV'r/t detur?n"7' ^ ' "" °" P^"«'-"'-^
entendre les "i.feVou mf. ,^°"';' '", ^^'anc-eg. pour

1244. loi' " ''°"' rendre jugement
naî^'dtt u'n^eTdTiVs'sr'ln'^''^

.enclu'pàr'ie tribu-
rause a ««tr. entendue ^« tT' ^'''''^ '"'^ '^"" "•' la

sans cela, le? naît e' --^i*
•"''''' '""' 'l'opinion Mue.

inutiles.
"^ '^'^' ""^^"^ expos-Vs A des délais

Juges e" Ta^'ancer'e^n'^fâird^"^' °" •''' '-^-•'^''' ^^^
'• toutes les partî^shit^Tp

,-""*''' ^^^^ " «''^^^•- avis
avant relui auquel le r^:^^^^

au moins trois jours

„
Le jugement' è! eut' fet ?nWLi ,-'''' T"^"

il aurait é.. .-endu 3uivanM?;ri'o,.ïi
I/;.

''^'^ "'''

nlr"un%xpo". iomSe '',?"'" T ^^'^^' "«^^' -"'-
droit de la cause eTli^mnH/ ''°^\'^' ''^ '"^'^ ^^ de
d.->. avec les noms LsineeJ nui"' l"''^"''' " ^^^ f'^"*

dim^. et adjudijafi^oVrleTl.^tr"'°'^'^^
ou ont

appelt^au^^re^iro^dr /e^^^:^/;;;,/!
^^^-r des

oun:îî:^eria"S"c;;îordu ^r^"^ " «"^^-•^^ '>--
d-un jugement^etd'rpf^iT^^bÙ'n^r

''•^•^''^
'^

^•^'^-

tantpour ^e^^^fflX'î'Z
'^^^ '"^^

'' ^^-ution.
de première l^nstance et' .^cot^^;''^•''

''^' '^ ^•«'"•

lui être renvoy,'. rmofrs nn^nn.,""'
^' ^"'^'^^ '^"ît

P^^rleur^ne soiî dem^nd" ^^ '' "" ^''^""^' «"'

suite devant cetteS Je?à •en^'voTi"';
''""'^ toute p^u?-

fera annexée au do"sier Pf t,"^ ^ -^ '^ ^'"ur inféiieure
le certificat du dit -rtffî r V "T'""'''^ '^^'^^ i(«^!ni soin

nances qu'elle juercnnvi, oki *
^^ '^««dre les ordon-
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dure *»n lour Inf.'Tleur.- dand une cause port.'e en oj»-

pel. pour régler les cas oft un ^autï^nnement rto;^

Str^ donn^-. ou renouvel.', et pour Pri:vo.r A tous l^^

cas 01» le loi ne fournit p.is un rem.'de spf'oinque .^

'''hïïri^'ut aussi faire et établir des tarifs pour ae:<

ottUlers dont le salaire ou les lH)noralres ne s.mt pa-t

atirleinent tlx«''S.

CIIAPITKK LXn.

AVVV.U A SA MAJKSTR.

1249. L'exécution d'un Jugement dont appel est

twrté il Sa Majesté en son conseil privé ne peut être

arrêté* ni suspendue, i^ moins que la partie QU»
«f

prétend lésée 'ne donne, dans le délai fixé par le tri-

bunal qui a rendu le jugement, bonnes et «ufflsanteâ

cautions de poursut' re efTectlvement l'appel, de sa-

tisfaire a la condamnation et de paytr les déiiens et

dommages qui seront ordonnes par «a Majesté au

cas où le jugement serait confirmé.

€e cautionnement doit être rec.u par un des juges

du tribunal qui a rendu le jugement.

Les cautions justifient de leur solvabilité sur des

biens Immobiliers qui sont décrits dans le caution-

nement. ,. ^1 j„
Une seule caution suffit, si elle est proprletâ re de

biens-fonds, qu'elle décrit, d'une valeur égale au

montant du cautionnement, en outre de to- --s

charges et hypothèques.

IjC juge qui reçoit ce cautionnement peut ordon-

ner, sur demande ou autrement, la production de

certificats d'enregistrement, de rôles d'évaluation et

de tous autres documents, aux fins du cautionne-

ment, et fait aux cautions les questions qu'il juge

convenables. Ces questions et les réponses peuvent

être prises par écrit.

Toutefois, l'appelant peut s'exempuer de fournir ce

cautionnement en déposant un montant égal a celui

qui serait exi-é pour le cautionnement, soit en ar-

gent, ou en toons de la Puissance ou de cette pro-

vince, ou en obligations municipales; et le dépôt de

cette somme d'argent ou <ie ces bons ou obligations
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que pour les frai, cj'innH
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que dans lartl.le 121-1 '' '^ "" "'^'^ ••"•^' ''^"«

A moins que •annHJ ',
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bunal qui a remlM 1 Vn
''•^"d"'"'' au rv-'ITh du tri-
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loKô dans (-e^ÏÏar et m.P H
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adopt^H-s 8„r%.ot appel
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o.vdures ont rté

tl'un jugement 1 Sn îtf -' ^''"^'^ ''"»^*'^ offlcioUe
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Ils doivent décider en bonne conscience, suivant

l't'quitA et au meilleur de leur connaissance et de

leur jugement.
, . tt ,. ^^

1254. Les commissaires ont. pour le maintien de

l'ordre pendant les séances de cette cour, ainsi que

pour faire obéir A leurs mandats, ordres et juge-

ments, les mêmes pouvoirs que les autres tribunaux

de la province.
1255. Ils peuvent être récusés pour les mêmes

causes que les juges des autres tribunaux. ^

1256 Cette récusation doit être faite par cent.

1257 Si tous les commissaires sont récuses par

l'une ou l'autre des parties, la cause est immédiate-

ment transférée îi la cour des commissaires la plus

voisine, qui adjuge sur la récusation et procède en-

suite à instruire et juger le fond dans le cas seule-

ment où la récusation est maintenue.

Mais si la récusation est déclarée non recevable.

la cause est renvoyée au premier tribunal, qui, sans

égard au fond, peut taxer les frais de cette récusa-

tion contre la partie qui l'a faite.

1258. Elle peut, dans les matières

tence, accorder:
L'intervention;

La saisie-gagerie;

La saisie-revendication;

La saisie-arrêt après jugement;

L'arrêt simple ou en mains tierces

ment sur demande excédant cinq piastres, lorsqu il

est établi par le serment du demandeur ou de son

agent que le défendeur a celé, cèle ou est sur le

point de celer ses biens, .se cache ou

quitter subitement la province, dans

der ses créanciers.

La déposition sous serment peut être rerue par

un des commissaires ou par le greffier.

de sa compé

avant juge-

a l'intention de
la vue de frau-

(TfUe que

CEDULE
par S. (le

ce
Q. ilr 19()S,

1 >.

Edouard VIL,di'crcti'c .

rhavitre 70. Fl*'cfi(>v

FORMri.K dTv man-dat de sAisiR-OAriRRiK nANs i.A rot-n

DES COMMIPSAn'.RP. < .Vl.T. 1_;>S).

Courïs 'comniissniros Ut- la ville. Uh' la paroisse. dn
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'"ent de la somme de ^^ ^'^ ^""[ '« •'^ûreté et e p -'-

"il A. B., Pour Inv«r -1,. 1 ,. 'lu»? nar le dif *' A
n-ndanees aVT ^^ dï i'-^ l]"^

'"--" e^ lii^ites" .i!^'

Donné .sous mes sein^'''crt"!.,,^^^/»tre procès-verbaL
jfl

' '' ce

(L. S.)

Commissaire.

ckdulp: ce 3.

(ht

^^^"^ ^'"'^ '^mt^r „ar .S. ^ic Q. de ]90S s ;. ,c/«ap,f,e 79. Section u' '^''''"«'•'^ ^//.,

Province de Québec
District de

Jour de '^"'^^
^ midi. le

pondre A la demande du dTt^A^^n ^''i'
^''ocAam) pour ré-Pourquo. la dite saisie^re^serau• n.s''?^ '"^"t'-^'' "'-»»««

•"•«II. IMS déclarée bonne et
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valable, et la dite charrette ^ ou autrement «f« J.^ca.)

^'"T^'onn'é-sous mes sein^ et^sceau. à

jour <le • ^'- '' '

Commissaire.
(T.. S.)

CEDUL.E ce 4.

c. w^ o de 1908. 8 BdouonI V//-,

rTf?l6 que décretfe par S. de Q. de lîfu .

'
chapitre 79. Section 1).

PROVINCE DE QUKBE(\
Uistrict de

. , »„ vîMp (de lo paroisse, dte

H^4^«Uent. 1. aen^'eS^£i^U^

iï:vieni:Sair^t|^«a;^^^

inobmers ou aut.;es choses a ^ntQU^.l ^a.t
,3, -et le

Sft^cm ^u'r %X}rî\'^^ aemande du ^dlt A. ^B de

SLn^dffoie^ irJtaS ch.e pour
(//f/ff/.^re?^!* ^S

m«sc de ractioH) avec en plus l.s ira ^^^^^

de comparaître Seyant cette cour en
^^ ^^^^^^^ ^ ^It

jour et heure susdits pour reponar^
alléguer les raisons

A. B.. et. pour les dits C. D et * .v^. b
^^^^j^ ^^ ^^^^

s-1 y en a Quelqu une. pour Que la u
eux do

pas déclarée bonne et valable. Et à ae^^
^^ déclarât on

IZ'i feVe'z^ Sport^'al ?^s'ïr^o%dures sur ce breC.

Donné sous mes seing et sceau, à

jr.ur d« ^^
' E. F..

,

(I* S.)



9lEME PATITIE, OHAP. 63.

CEDULE ce 7.

365

(TcUc que décrétée par 8. de Q. de 1908. 8 Edouard VII
chapitre 79. Section 1),

""""T MAm/T.'^p'''"^''
"^ ''^^^ ^^'«'^ *™=« JUGEMENTEN MAINS TIERCES, DANS LA COUR DES COMMISSAIRES. E
(Art. 1258.)

Province de Québec.
'

District de
Cour des commissaires de la ville (de la nnmhiat. /»..

canton, ou de la localité extra-paroUsiall selZ t'e^èa,')

A tout huissier du dit district de Salut-
Sur requête de A. B. de (résidence, profession, ou état)

le ra"'somme"iî'i"^
''^' '^ présent pour Lsii^r lê'pa"ement

, ,
f'omme de piastres à lui diiA nar n r»

dp ilîVJ^''''''^'
profession ou état) en' venu d"un7ug?me^tde cette cour, (énoncer brièvement les causes et la d^ldu jugement) de saisir et arrêter entre les matnfde eT Fde (ristdencc, profession ou état) toutes les sommes etH>ose.s généralement quelconques, iu'il doit ou quTdlvr^

:mr. ^>n
^ •• * '«"«"'.que titre que ce soit, ou qu'il a ou

rn.^'.Lf"i-'^''
possession appartenant au dit C. D.. lui

IV.'l}^
«lefense expresse de s'en dessaisir, à peiné de

de^a ^nm^/2h ,
^^ d'être personnellement respon^bllde la somme ainsi due au dit À. B.. comme susdit.

f^t ^ ^ \^^^ ^^' enjoint aussi d'assigner l'es dits C. D.et E. F. à comparaUre devant cette cour, en la maison
]it ,^^ ^^ dite ville (ou etc., selon le cas)
? • , •

'® jour de nro-eliain (ou courant) à. heures mid^le
n« s'pri?;' ^o^'','?'?"^r<^ i^""^^

pourquoi la dite saisie-arrêtne serait pas déclarée bonne et valable, et le dit E Fpour faire sa déclaration sous serment au désir du pré-
s<;-nt mandat, leur intimant qu'autrement il sera procédé
^r.cnmr.o"''-

^^''
'^l^^"*' ^^ ^y^^^' '^ ^^ ^^^vs. Ce mandataccompagne de votre procès-verbal.

«"u.xi

Donné sous mes seing et sceau, à ce
jour de 19 .

/T <a -w
E. F.,

^- *•'' Commissaire.

1259. Ces procédures peuvent être mises a ex-
écution hors des limites du district judiciaire dans
lequel elles ont été décernées, pourvu qu'au dos du
mandat un des commissaires mette son ordonnance
permettant l'exécution du mandat dans le district
voulu.
TouL mandat de saisie-gagerie, saisie-revendica-

tion, saisie-arrét après jugement, arrêt simple ou en
mains tierces, doit être fait rapportable en la ma-
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nlère flxf'e dans l'article 1264, et le rapport en doit

Otre fait avec le procf's-verbal des procédures au

jour ainsi flxé.

1260. Dans le cas de saisie-arriH avant ou apr*'S

jugement, le tiers saisi, dans les deux jours apri'S

que la signification du bref lui a étr faite, peut faire

sa déclaration sous serment devant le greffier de la

cour de circuit la plus proche de la localité Q le

bref lui a été signifié.
, . . . ,

12&1 Ce greffier est autorisé a administrer le

serment requis, et doit, après avoir dressé et regu

la déclaration du tiers saisi, la transmettre sans de-

lai par lettre enregistrée au greffier de la cour des

commissaires où la cause est pendante.
,

11 a droit à une honoraire d'une piastre payable

par le tiers saiâi, pour dresser, recevoir et expédier

la déclaration tel que requis; et, sur paiement de

cet honoraire, il dresse un re<;u qu'il transmet avec

la déclaration du tiers saisi.

1202. Cette somme d'une piastre est taxée par

les commissaires ou par leui greffier, comme partie

intégrale des dépens de l'action; et le recru, qui en a

été donné et transmis au greffier de la cour des com-

missaires, é-qulvaut à un jugement de ce tribunal en

faveur du tiers saisi contre le saisissant, et peut

être mis Ti exécution par vole de saisie, après le

même délai et de la même manière que tout autre

jugement de ce tribunal.

1263 Tout mineur âgé de quatorze ans accom-

plis peut ester en jugement devant cette cour, pour

recouvrement de ses gages et salaires, de même que

s'il était majeur. (C. C, 304).

1264 Le délai est d'au moins trois jours francs

dans les simples assignations, lorsque le défendeur

ne réside pas à plus de six milles de l'endroit où U

est assigné a comparaître.

Lorsque la distance excède six milles, le délai est

augmenté d'un jour à raison de chaque six milles

additionnels.
.

1265 L'exploit d assignation contient.

Un commandement au détendeur de payer la som-

me réclamée ou de comparaître devant le tribunal

pour répondre A cette demande;
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deîif^Se'Tu me'nlZ'' ^""^^"°" ^^«^ d" <'eman-

Ji"V:rrat'i'eT,e'^1^2nturT7 '^ '^ ^--<^e^
La date de l'exploit

^'^ comparaître;
La signature du commissaire.

CEDULE ce 1.

(Telle que décretfevar S. de <?. de 190S s i^^Chap. 79. Sehtion 1 )
' ^ '^'^«"«'•'^ ^'/Z

,

FORMULE D'ASSIGNATION nAV«» T* o/^..„

(AR^ 1265) ""^ ""^^ COMMISSAIRES.

Province de Québec
District de

restant à payer avec, .ses frais n„i l action) et vou.s
cette Cour, à la nia son de ' " ^"^ comparaître devant
iou etc., selon le eus) de a

^^"^ ^'^ ^ite ville.

, midi d i^
* heures

la demande du dTt°c" d" iulV/mPn?"/^' P^""" réponde"!
rendu contre vou's pir défaut

' Jugement pourra être

jour^'dë"'
'''"' "^"-"^

^'t^^ ^V'"'''"'
^

^L. S.) „ E. F..
Commissaire.

«o^^^^'u \'^ sii"Pl<^ assignation peut Otre sienifico

peisJn^ne Yetïi 'n'
'^ ^"'"^ supérieure, ou plr uil

affldavit
^"' ^'^ """^'^^ ^^ signification par

1267. Si l'assignation est accompagnée de sai-

i2«« ""T-P""' ^'^t.
^"""^''^ ^"« P^" ^'" huissier

lo o .K""*" °" '^"^'^ «ïes Pai'tK 'it évoquerla cause à la cour de circuit du distn lorsaul la
contestation en cause a trait:

"'^''^^ - '«^^sque la

A un droit immobilier;
A un honoraire d'office;
A un<- somme de deniers due an souverain-A un droit, loyer, revenu ou rente annuelle ou

aSecU-r ''
°' ''' ^'"'^^ '"'"'•^ pourraient Wre

1269. L'inscription de faux contre un acte ou i
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document produit devant la cour a l'effet d'une évo-

cation à la cour de circuit.

1270. Au cas des deux articles prC-cC-dents, le

commissaire, ou un des commissares. ou le greffier,

doit, dans les quinze jours, transmettre le dossier i\

la cour de circuit, avec une copie certifiée de toutes

l«s entrées au registre relatives à cette cause.

Néanmoins, dans le cas d'allégation de faux, cette

transmission ne peut avoir lieu il moins que la par-

tie qui allègue le faux ne donne caution suffisante

pour les frais à encourir sur l'inscription en faux.

1271. A défaut de fournir ce cautionnement

dans le délai fixé par la cour, la partie est déchue de

son droit d'évocation, et la cour des commissaires

peut iprocéder Hè instruire et ji juger la cause, sans

égard, à l'inscription de faux.

1272. Si l'évocation est admise, le tribunal au-

quel elle a été portée instruit et juge la cause, comme
si elle y avait pris naissance.

1273. Personne ne peut agir comme procureur

de l'une des parties devant la cour des commissai-

, a moins d'être avocat et procureur, ou porteur

d'une procuration spéciale, ou ft moins que ce ne

soit en la présenco et du consentement de cette par-

tie.

Les greffiers de la cour et les huissiers ne peuvent

en aucun cas remplir cette fonction.

127 Â. Toute personne, autre qu'un avocat et

procureur, comparaissant pour quelqu'une des par-

ties, doit le faire gratuitement.

Si cette personne reçoit pour ce service, soit di-

rectement ou indirectemen'. un honoraire, émolu-

ment, ou rémunération quelconque, elle devient inca-

pable d'agir comme procureur devant une cour de

commissaires, sans préjudice du droit de la partie

qui a payé de le poursuivre en recouvrement.

1275. Si le défendeur a été assigné en personne

et fait défaut, ou s'il confesse jugement, ou enfin si

les parties y consentent, la cause peut être instruite

et jugée le jour fixé pour le rapport.

En tout autre cas, la cause doit être remise jI un

autre jour pour être instruite.

1276. Du consentement des parties, la cause
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peut être renvoyée à la df-clslon de trois arhitr*.»

-op;e%r„"vL. S'Sef- sa dUor,-.„„„, „.

femenf
'''"'""' ^'^"' '""^^ ««lemeut e" Impanla-

la cause J^fnn'"'"°°'.^'^"'^^^*°" «t la dc'.cislon de

saiS"o^^^"p?^i,^^sr^rL";itr"^ ^"'^ ^^^^ '^^-

toÙrii cas'
''''"'' testimoniale est admise dans

L'huissier ou l'individu qu? a exulo'té dan« i,

SLS: Zt n"a
"'" '^ t<'-°î«-r d-'faitsr ad'-

d'XTd'Sgiatîo r sr ce^'n'ïïr.^ ?ej"'d'^'"rassignation môme. *'
^
'^^'^'^ ^^ ^'^"e

nJhJ?" ,
^ '^ demande Se l'une ou de l'autre desparties la cour peut rontraindre toute Dersonnf. r!'^sidant dans sa juridiction à venir rendre t'?morenage dans la cause, sous p^nne d'une amendé nui rfp'

CRDUL-K ce .-).

rRoviNCB DE Québec^
District do

chac-un de vous, en peisom . .v/. ..'^tV '
'""'' T^

maison de
. d"an.s 'iT di('; W.^ll. Tôlf eicriefo';. i^
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cas) de lo jour de ft

heures de midi, pour là et alors rendre témo!-
^na^e sur toutes et chacune des choses que vous, ou
a'icun de vous, ou chacun de vous, courriez connaître
dans une cause pendante devant cette cour, entre

. demandeur et • défendeur
(si lo témoin doit apporter avec lui quelque papier ou
chose, spéclflez-le.) Ce que vous ou chacun de vous n o-

mettrez pas, sous les peines de droit.

Donné sous mes selnj; et sceau, h . ce

jour de 19 . ^ ^
(L_ S )

Commissaire.

1280. La cour, en rendant jugement, peut i jn-

damner la partie qui succombe aux fralx encourus

sur la poursuite, la contestation et l'arbitrage.

Mais si le montant du jugement n excf'de pas

deux piastres, la cour peut n'duire les dépens au

montant pour lequel jugement est rendu.

1281. A défaut de satisfaire dans les huit jours

A la condamnation prononcée contre lui, le débiteur

peut y être contraint par la saisie et vente de ses

meubles saisissables.

Il est tenu des frais de cette exécution jusqua

concurrence d'une piastre et demie.

tSi la vente n'a pas lieu, il n'est pas tenu de payer

plus de soixante-quinze centins de frais.

Ces frais ne comprennent en aucun cas ceux de la

nourriture d'animaux saisis, s'il s'en trouve.

\je mandat d'exécution est fait rapportable et est

rapporté comme les autres mandats spécifiés en l'ar-

ticle 12"J.

CEDULE ce 6.

(Telle Que âi'crttie par S. de Q. de 1908. 8 Edouard VIL,
Chuv- 79, Section 1.)

FORMULE D'UN MANDAT D'EXECUTION DANS I.A COUR DES
COMMISSAIRES. (ArT. 1281 y.

Province de Québec.,

C(lur'dVs^c.,mmissaires do la ville, (de In • iroisse, du

canton, on lucaUté extra-paroinsiale selon
''',Ç"V;t ,*îi«t,ict

'^^'

\ttendu que A. B.. de (résidence, profession ou état^

.

.\ufiuiu MU ^^ obtenu jugement de-

vant cette cour, -"contre C. D.. de ('•*'«"'''';;;;;•
f^^^f^'^^^^^^fetTe

état), pour la somme de .
montant ae cette
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'Jette, et ilo , montant de ses frais, dont exécu-
tion reste & faire ; Il vous est donc, par le présent, com-
mandé de prélever sur les biens, meubles et effets du dit
C. D., excepté { iiiriitionv* r Ui Ira articl(a tt antmnux
vxcmi'ta d In saisi, inif le Code de jtrmrdHic civile) &
choisir par lui paiini tout Mombie pris considérable do
ces objets qu'il pourra avoir (ai Ut aiiiaic a lieu pour iuc-
quittement d'imc dette contractée pour le prix de tout
article ou animal autrement exempté, cet . rticle est aai-
fiaaable et doit être indiqué conune étant aaiaiaaable et
exempté de la liate des articlea exempta de la auiaic) la
somme susdite et dé.icns avec pour les
frais de cette exécution, et de remettre au dit C. D. le
surplus, s'il y en a, j'près que les dites sommes seront
entièrement payées.

Et il vous est de plus commandé de faire rapport de
l'exécution de ce mandat accompagné ile votre procès-
verbal devant cette cour, à la mai.son de
dant la dite ville, (ou etc., aelon le caa), de , le
ou avant le jour de procliaiu (ou
conratit).

Donné sous mes scintï et sceau, à , ce
j ur de 19

E. F..
(L. S.) Commissaire.

1282. Une opposition à la vente des meubles sai-

sis ne peut arrêter les procédures, à moins qu'elle
ne soit admise par un des commissaires et ne soit
accompaF.née d'un ordre de sursis.

1283. L'opposition ainsi admise est Instruite et
jugî'e comme les autres causes devant la cour.

CHAPITRE i.XIV.

l'ROCEDURE DEVA.XT LA COUR DE MAOISTRAT DK
DISTRICT.

1284. La procédure, la preuve et l'audition, dans
les actions mentionnées dans l'article 62 sont som-
maires et se font cliaque jour juridique, fixé ou non
comme jour oO le tribunal peut siéger.

1285. Sauf en ce qu'elles ont d'incompatible
avec les régies contcnueâ dans ce chapitre, les dis-

positions relatives aux causes de la cour de circuit
non susceptibles d'appel îl la cour du banc du roi ou
ù, la cour de revision s'appliquent il la cour de ma-
gistrat de district, au magistrat qui la tient et aux
officiers de là cour.

É
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1886. Lea artlcte» 1263. 1264 et 1265 (excepta

dans c«8 trcls derniers artlfles lea mots: "la signa-

ture du comtniHsalre"). 127:{. 1271. I27r.. 1276. 12.7.

1278 et 1280, et les premier et dernier paragraphes

de l'article 1281 s'appliquent j\ la cour de magistrat

de la mOm© manh"^re que si les moUs: "cour de com-

missaires," "commissaire" ou "commissaires, irtl-

gnlfialent respectivement les mots: "cour de magis-

trat" ou "magistrat de district."

1887. l^es bref «'mis par la cour sont slgn^'S par

le magistrat ou par le greffier, et les certificats et co-

pies des procédures de la cour, signes par le greffier,

constituent hrima fade une preuve de leur contenu.

1888. Les salsles-gagerles, les sables-revendica-

tions, les salsles-arrêU après jugement, les arrêts

simples ou en mains tierces avant jugement peuvent

être ex<k:ut6s dans toute la province; mais dans le

cas de salsle-arrOt en mains tierces, avant ou apr.'S

jugement, le tiers saisi peut, dans les trois jours de

la signification qui lui est faltn du bref, faire sa dé-

claration sous serment devant le greffier do la cour

de circuit la plus voisine, lequel a le pouvoir de faire

prêter le serment et a le droit de recevoir du tiers

saisi la somme d'une piastre pour avoir dresao et re-

çu cette déclaration. 11 doit transmettre la d«'cla-

TSLtlon, sans df'lal. par la poste, dans une lettre en-

re«l9tr(Ve au greffier d- la cour de magistrat <|ul a

.'mis le bref de salaie-arrêt. avec le re.;u de cette

somme d'une piastre
^ * - „

1289 Cette somme d'une piastre est entrœ en

taxe par le magistrat de district ou par le greffier de

la cour, pour faire partie des frais de la cause; et

le reçu du greffier de la cour de circuit, qui a f'te

transmis au greffier de la cour de magistrat équi-

vaut, pour cette somme, ft un jugement de cette der-

nière cour en faveur du tiers saisi contre le saisis-

sant et ce jugement est exécutoire dans les mrmes

délais et de la même manière que les autres juge-

ments du tribunal. .««HAr^
1290 Nulle poursuite ou proc«'dure en matière

civile mue en vertu de ce chapitre devant un magis-

trat de district ou devant une cour de magistrat de

district, ne peut être portée devant un autre tribu-

nal, par certiorari o» autrement.
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1201. Lee Jugements rendus par la cour d« ma-
gi»trat, pour des sommes excédant quarante pias-

tres, peuvent, h d^'faut de bions meubU>H KufflsantH,

être exécutas sur les immeubles du dC'biteur.

I^ (bref est adressé Hv. sh^>rif du district où sont
situés les immeubles et est rapportable devant la

cour supérieure du district où II est exécuté, pour
être sur Icelui procédé comme sur Ie« brefs émiis irnr

la cour de circuit.

CHAPITRE LXV.

MOYENS DE SE POURVOIR CONTRE LA PROCEDURE ET
LES JUGEMENTS DES TRIBUNAUX INFERIEURS-

1208. Dan& tous les cas où l'appel n'est pas don-
né des tribunaux inférieurs mentionnés aux articles
.'•9, 63, 64 et 65, le moyen d'évoquer la cause avant
jugement ou de fcire reviser le jugement rendu est

le bref de certiorari, a moins que ce recours même ne
soit refusé par la loi.

1203. Ce recours, néanmoins, n'a lieu que dans
les cas suivants:

1. Lorsqu'il y a défaut ou excès de juridiction;
2. Lorsque les règlements sur lesquels la plainte

est portée ou le jugement rendu sont nuls ou sans
effet;

3. Ijorsque la procédure contient de graves irré-

gularités et qu'il y a lieu de croire que justice n'a
pas été ou ne sera p&s rendue.
1204. Le bref de certiorari ne peut être accordé

que sur requête appuyée d'un affldavit constatant les

faits et les circonstances de la cause.

1205. Avi3 doit être préalablement donné au
fonctionnaire saisi de la cause ou qui a rendu juge-
ment, ainsi qu'aux autres parties dans la cause, du
jour et du lieu auxquels la requête sera présentée.

1206. La significaitlon de cet avis au fonction-
naire saisi de la cause ou qui a rendu jugement, a
l'effet de suspendre toutes procédures eui la cour de
la première instance.

1207. La requête doit être présentée A, un juge
de la cour supérieure ou de la cour de circuit.
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La parti« adveise pout y comparaître et op|>oser
de vive voix toute objection de nature A emp«Vher
l'octroi du bref.

II. (le V. VJ. \m rpquéto pour ccrtlorari d<iU être pré-
pcntée danM le* mIx niolii.

1898. Le bref de ccrtiorari est revj^tu des fortnap
llt<>s requises pour les brefs d'assignation, et 11 en-
Joint au fonctionnaire auquel 11 e»t adresse» de rer*
tifler et de transmettre dans le dt'lai flxô toutes les
pièces relatives ft la cause, sous quelques noms que
les parties y soient d» ?Ign<''e8.

FOItMULB DE BIIEF DU CERTIORAR .

PROVINCK DB )rEBKC,
District d. DANS LA COUR SlTPERIEL'riM

Kdouau. . II., etc.
A

,
Salut :

No. '

Voulant, pour certaines raLsons (jue
(.blanc de phiaieurë Hgnea)

.sous quelque nom que lea parties y soient déslRnées, soient
par vous transmis et rapportés par devant Nous, Nous
vous commandons de faire rapport et de transmettre &
Notre cour supérieure, en Notre , en Notre dit
district, le d , en l'année de Notre Sei^rneur,
mil , , sous vo seinK et sceau
tou.s ordres^, Junements, convictions et procédures qui
nous ont été mentionnés être maintenant en votre pos-
fesslon et sous voire g;arde, le tout aussi amplement et
distinctement que fait par vous, et de transmettre et
rapporter, en même temps, le présent bref, afin que Nous
ordonnion ultérleuii 'uent telle.s procédures que Nous
juKeruns à propos, t qu'il soit fait ce que de droit, sui-
vant la loi.

EN FOI DE QUOI, etc.
A. B., P. C. S.

Avocat du requérant.

1299. Mention doit ôtre faite au dos du bref
qu'il a «'tt'' {"'tti'^ par ordre du tribunal ou du Juge.

1300. Ce bref eM signifié et remis au fonction-

naire auquel il est adrossé; et, s'il est adressé à un
tribunal composé de plusieurs fonctionnaires, il est

remis fl l'un d'eux.

Cette signification opr>re suspension dj toutes les

procédures devant eux. sous peine de mépris de cour.

Le certificat de la signification se fait sur u.ie .^o-

pie certifiée du bref.

1301. Les personnes auxquelles le bref est adre^j-

sé sont tenues de s'y conformer en y attachant tous
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len documents demandas et on ccrtiflant leur ra4)port
au dos du bref.

1302. A d<'faut par eux de s'y oonformor, lia

peuvent y f^tre fontralnts par corps en la forme or-

dinaire.

1903. AvLs de l'oniiâsion du bref et du Jour flx«'

pour son rapport doit r>lre donm' A la partie adverse'.

1304. Si la partie adverse n'a pas dôJA comparu
et produit un acte de comparution en la forme or-

dinaire, elle peut le faire aussitôt apn\s le rapport
r<^gulier du bref; et d*"^» et moment la cause peut
l'tre inscrite au rôle ^..r l'une ou l'autre des parties,
pour ^tre entendue en la manière ordinaire.

R. dp P. 80. L'audition .«ur l'Inscription pour ftro
entendu sur le mérite, dans ie cas de ccrtiorari, n'a lieu
Oue trois jours après sa slKnlflcation.

1305. Toute ordonnance interlocutoire ou final*'

rendue sur le bref de ccrtionri est r«'dlg('e et slgnifl^'e

comme dans les cauaen ordinaires
1306. Les jugements rendu.s sur la demande pour

bref de c. ùorari ou sur le bref mOme sont sans ap-
pe' «I ne sont pas susceptibles de revision.

1307. \j& procC'dure n'gh'c dans ce chapitre s'ap-

plique également dans tous les autres cas oft il y a
lieu au bref de ccrtiorari, et A tout tribunal inférieur
qui n'est pas visé par l'article 1202; mais elle ne
peut être Invoqués A l'égard du tribunal exen:ant !a

juridiction de vice-amirauté, sur lequel la cour supé-
rieure, ainsi que la cour de circuit, n'a aucun con-
trôle

DIXIEME PARTIE.

PROCF.nrRF.S NON' roXTKN'TIF.t'StS-

QIIAPITRE T.XVT.

r)ISPO?,ITÎO\S r.F.XKK AT.FS.

1308. Dans toutes les procédure';; en vorfu deq
(lispositlops de la dixième ])artie de cf> codp. les dé-

lais d'assignation sont les mêmes riuv ceux prescrlt-s

pour les matiC'res ordinaires.
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,309. Toute
«^"-"J» °",,f^rthU^/dï Wbun'ïï

juge doit demeurer parmi les arcnives

pour en faire partie.
la cour supr-rleure

téresSt>€S. . , ^ ,a présentation /le

R. de P. 81. Le délai de 1 aMS ne i
protonotaire,

la reauête pour révision de la décision ou v
^^

dans les matières non i-^^t^^^^j^.fJu'i représente la partie

^d^e;;n7VeVo\'o^nSI. -"pir-'ll "notaire, suivant le cas.

REOISTKES ET

CHAPITRE LXVII.

MANIERE DE LES AUTHENTIQUER.

SECTION I-

Registres de l'état civil-

1311. (Tel au'amend. parj de a de 1906.^6

Ed. Vil. c. 38. s. 2 . ^°^ J,'f et sopultures. doit,

tater .es naissanres ^fj;a^^„^;,,, glir le premier
avant d'être employé

.

;'\^J„ ":''\X(-'nuent. du numé-
feuillet et sur chaque

^^"^"^f^.^fSt^res. et ôtre re-

ro de ce feuillet écrit <^\
°"*,^.'^.,7"ou du sceau de

vf4u du sceau de la cour
^«J ;

^ure ox^ ai
^^

la cour de circuit apposo sur le. deux doi

ban ou autre lien Passant ^traver. ^"^ f^.^^^^,,^ de

du registre «\ ^rretos en dedans de ,a
^^^^^ ^^^_

ce registre; et siir le Premie^ feu
^^.^ ^^ ^^

crite une attestation sous la s gn
^.^^rict. ou du

protonotaire de la cour sup Heure
^^^^ ^^^^ ^^^^^

greffier d • a cour fe
c rciut a

^^ ^^^^^^^^^ ^^^^^

se trouve «»^f,f.^f:°''eatholiQue romaine, l'égli-^e

tlcullf're ou .a ,^'^='^"-^,.5 ""
«u socléir. religieuse

protestante "" '^. ^f ^'^^ '^e^^ï.tro.. pour la-

autovl.ée l>ar VJo . tem. <

^ ^^ ^^^^ ^^^^^^^..,_

quelle le refïistre doit setvir et 1
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l'aiin5a 'iHlVîint:

Circuit H^)*li^ ^an.; *t y/^ur ,1,|

taira d* 1h Cowr :>i»>Vt-»ii*-^ dt^i^i tonl

-utri» 4i strict i^iir toHt%a X^^ j^atiV

r©.^ ^â ?^prf.rt«nt ^,x :.vr>c*4iir^i non.

oont9ntiwi-%4 H'întlwin^ dan* :i?i

lacté ne peui pius eiTr cA'vrv..r^4Trî^.- .._

tions ordonnées.
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protestante ou la congr.'gation ou socir-tô relisleu^e

autovh.'ft par la loi n tenir ces regi-stres. pour la-

quelle le registre doit servir et qui en est proi;n»'-
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taire, spécifiant le nombre de feuillets contenus dans

tion^
^^' ^* ^®«t^°ation et la date de cette atte«ta-

Le certificat ne peut être donnf^ nC-anmoIns, avantque les formalitf's prescrites quant -i certaines con-
grégations religieuses par des actes spéciaux aient
cte remplies.
1312, Le double du registre qui doit rester entre

les mains du curé, ministre ou autre préposé, dechaque paroisse catholique romaine, église protes-
tante, ou congrégation religieuse, doit être relié
•d'une manière solide et durable.
A ce double est attachée une copie du titre duCode civi relatif aux actes de l'état civil, ainsi quedes chapitres premier, deuxième et troisième ducinquième ti' >i du même code, relatifs aux maria-

ges. (C. C. ^9 et s., 49, 11.5 et s.).

V ^^^^'oJ'^^^
qu'amendé par S. Q. -de 1906. « Rd

V c. .,8, s 2). Les curés, les marguilliers des
ceuvres et fabriques et autres administrateurs d'ê-
gliâes. dans les lieux o.l il y a eu des baptêmes, ma-
riages et sépultures, sont tenus, chacun à son égardde satisfaire aux prescriptions de la loi relativementaux registres des actes de l'état civil, et peuvent yêtre contraints par les lois et sous les peines et dom-mages que de droit.

1314. Celui qui veut faire ordonner la rectifica-
tion du registre doit présenter a cette fin une re-
(iu«'te au juge. énon<;ant l'erreur ou l'omission dont
il se plaint et concluant ù ce que la rectification soit
faite suivant les circonstances.
Cette requête doit être signifiée aux dépositairesdu registre. (C. C. 75 et s.).

i^^L^nes

r..Jh
''*^-^- ^^- Le délai de la .-^Isniflcation des reouêtesmentionnées aux articles 1314 et 1329 du code de ororSdure .sera de trois jours avec l'addition de temps '^men-tionne à rarticie 149 du code de procédure ^

1315. Le juge peut en outre ordonner la signi-
flcatJon de la requête ji toute partie qu'il estime in-
téressée dans cette demande.

1316. Dans le jugement de rectification, il est
ordonnai qu'il sera inscrit sur les deux registres et
1 acte ne peut plus être expédié qu'avec les rectifica-
tions ordonnées.
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Rcyistics iics buircuix d'enregistrement.

1317. Tout registre d'un bureau d'enregistre-

ment qui doit être authentiqua l'^^^ ^ant qu^il y

soit fait aucune entrf'e, par une attestation inscrite

sur la première page et signé^ par l^,
P'^f^":"^^^^*^/,

du district dans lequel ce registre doit servir, et

cette ^testation doit énoncer l'u^f^ a«que ce re-

ginre est destiné, le nombre des feuillets qui y sont

pontenus et la date de cette attestation.

Chacun des feuillets doit être numéroté en toutes

lettres et le protouotaire doit y appeler les lettres

initiales de son nom. (C. C, ii»i, ^i»^;-

SECTION m.

Reaistres des shérifs et des eoroners.

1318 Le shérif et le coroner de chaque district

<loiven,t' tenir un registre en
''«/'''f^'"

P°"J/
^^^"^"eg

rrirP et enregistrer tous titres et actes de ventes

^uLImS par eux ^^its en leur qualité et lo^-

qu'ils sont remplis, l'un des doubles do t être par

eux déposé au greffe de la cour supérieure du di:>-

^"^^319 Ces registres sont authentiqués de la

même man^re que ceux des bureaux d'enregistre-

ment mentionnés en l'article loi».

CHAPITRE LXVIII.

CONirULSOIUES.

1320 Les notaire.=î sont tenus de donner comnu-

nicatfon exSdUion ou extrait de tout acte ou docu-

ment îomaSt partie de leur greffe, aux parties, leurs

Sers ou représentants légaux, sur payement des

honoraires et droits légitimes, sans ordonnance du

^"l321 Ils ne sont pas tenus de donner communi-

cation expédition ou extrait aux étrangers sans une

SdonAanS du Ju^e. à moins ^- le documen ne

soit, de sa nature, du nombre de ceux dont 1 enre

gistrement est requis. . i

^K«fl
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ta«^. tel la communication spnipmonf «.* i

r«?^ ^'^ ^ ""* expédition ou d'un extrait rt'«r.fn
1 ordonnance fixe le temos aumiPi n= ^^^^l^'^ ^

^^^^'

fournis
i«inps auquel ils doivent ôtre

1325. L'expédition ou l'extrait est rertifiô ,i-i-vn* en vprtn H/i r«^j-._
^^^ait fit ceriiiic ueli-

AUTICLES 4637 A 4643 S. R. Q. DE 1909

atiin^ex&'ditiorÔu'Vtrait 'Së"?o.f;
''?""^'- <'ommunl.

ormant partie de leur guelfe aux n«rH*lc°", ^^^""''^"t
tiers ou représentants léeanv «.'... Jii P^'^V^?- '^"'s héri-
''' 4^" |^'"r^eT*skit'^"o"r^ôn';^aVct'X1 „t'

•^°"°-'-«

expISmon 'o;:, "eIctS f.1^ ïtr^^,'l^,,'î°n-il"c1>'^n.unication.
du juge, à moin.s que l^docum^nt n^"".""? ordonnance
'"

4^3'?''-^^r^f^r^A "nrStrrmè'n^r'e.â" r^^n.uf
"•^^•

tion'expédtton'^ou extrait ''ainli^*'"
donner Vo„runica-

nuérante peut s'adre-^s^er -in ^L^"^ '^''"'''- '''' I'-'^''^'^' ^e-
à ce notaire, pour obtenir "n^î.V/" requête ..isniflée

•'''•Tefo"
J"sl"««"de'^5r'dV;t"'ou°?e^rn^'î„%A't

^"'"'^"'-

rordoinanfi fixeTCr'?.''iT ''^"'^"'-nt "sf demandée.
être communlaul. • " ^' '

''"""'^ auxquels l'acte devra
S'il -s'apit d'une expédition ou d'un extrait fV-tr-t^ i-

nance qui lui a été lai.^sée ^^ "* 1 ordon-

1327. Loraque la minute ou l'original d'un acte

ca
fa
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authentique ou d'un registre public a été perdu, dé-

truit ou enlevé et qu'il en existe quelque copie ou

extrait authentique, le porteur de cette copie ou ex-

trait peut s'adresser par requête au juge pour

qu'il soit permis de déposer cette copie ou cet ex-

trait chez le fonctionnaire que le juge indique pour

y servir et être considéré comme minute dont les co-

pies seront réputées authentiques. (C. €.. 1217).

1328. La même demande peut être faite par une

partie pour obliger uno autre partie a un même acte,

qui est possesseur d'une copie ou d'un extrait au-

thentique de le déposer aux mêmes fins.

Le possesseur est tenu de se conformer il 1 ordre

du juge il cet égard, sous peine de tous dommages-

intérêts

Celui qui requiert ce dépôt doit payer les frais et

dépens ainsi encourus, fournir h l'autre partie une

copie certifiée de l'acte, et l'indemniser de ses frais

de déplacement et de tous autres. (C. C, 1217).

1329. La requête doit être signifiée aux autres

intéressés dénommés dans l'acte.

1^330. 'lu^r JreuTe latisflisanté, le juge ordonne

que le document produit soit déposé au greffe du

protonotaire ou du otaire, ou a un autre bureau pu-

blic oft se trouvait l'original ou la minute ou si

c'est un acte notarié faisant partie du greffe d un

notaire mort ou qui a cessé de pratiquer, il 1 endroit

où sont déposées les archives de ce notaire; et toute

copie du document ainsi déposé fait foi, de même que

si le document déposé était la minute ou 1 original.

n de p. 82. Dans le cas prévu par 1 article 13 30 du

code de procédure, le juge fixe le Jour où H
.f^^

procède

a la T»r».iivf» pt détermine la manière dont eue sera laiie,

soit par affldavitouîa? déposition prise par sténographie.

CHAPITRE LXIX.

CONSEIL DE FAMILLE.

1331. Lor.squ'il s'agit de pourvoir les mineurs,

les Interdits, les absents on les substitués, de tuteur

ou de tuteur ad hoc ou de subrogé tuteur, ou de cu-

rateur, ou d'autoriser ces tuteurs ou curateurs a
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quelque acte particulier, ou ft l'aliénation des^ biens
de ceux qui n'ont pas le libre exercice de leurs droits,
ou d'émanciper un mineur, ou de nommer un conseil
judiciaire, le juge ou le tribunal ne peut agir sans
au préalable prendre l'avis du conselr de famille
(C C., 88, 122, 249, 267, 269, 297, 301, 302, 306. 307]
315. 317, 321, 329. 336e. 350, 945).

1332. Le conseil de famille est convoqué et com-
posé suivant les dispositions contenues dans le Code
civil, au neuvl(%me titre du premier livre. (C C
249 et s.).

'

1333. Celui qui provoque la convocation du con-
seil de famille doit justifier de ses diligences pour
assigner les plus proches parents résidant dans le
district, et le délai de notification est d'un jour In-
termédiaire lorsqu'ils résident à moins de quinze
milles de l'endroit où le conseil de famille est convo-
qué, avec en plus un délai d'un jour pour tous les
quinze milles additionnels.

1334. Avant de donner leur avis sur les matières
qui leur sont soumises, les parents et amis doivent
être assermentés par celui devant qui Ils sont con-
voqués.

1335. Le procès-verbal de la délibération des pa-
rents et amis doit être signé par eux, ou mention ùos
raisons qui les en empêchent doit y être faite.
1336. La cour supérieure et la" cour de circuit,

et tout juge de la cour supérieure ou de la cour de
circuit, n tout endroit où l'une ou l'autre de ces
cours doit être tenue, soit pendant ou hors du
terme, ont également juridiction, et peuvent pro-
noncer sur toutes les matières où l'avis du conseil
de famille est requis, et la procédure A cet égard doit
rester aux archives du tribunal où la demande a été
portée.

CHAPITRE LXX.
TUTF.I'RS. CURATEURS ET CO\SEILS JUniCIAiRF.S.

1337. Les procédures requises pour la nomina-
tion des tuteurs et subrogés tuteurs aux mineurs
des curateurs aux interdits, aux mineurs émancipés
et aux absents, et des conseils judiciaires, sont ex-
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pliquf'es dans les différents titres du Code civil

qui ont rapport h ces matières respectivement. (C.

C.. 88. 249 et «.. 267. 331, 336o. 339. 341. 348).

1338 Les procf'dures pour la nomination d un

curateur A une succession vacante ou acceptf'e sous

bf'n(ince d'inventa re. ou aux biens c.'dos en justice

par un df'biteur. sont rôgir-es aux titres particuliers

n ces matii'^res contenues dans ce code. (C. L., ^4/,

347a, 348, 685).
, , ., „

1339. Les procf'dures relatives ft la nomination

d'un curateur aux biens des corporations «'teintes ou

d<*>clarf'es illégales, sont rcgh'es au titre des Coitora-

tUniM dans le Code civil, et A larticle 986 de ce code.

(C. C. 347. 347a, 348. 372).

1340. Il est procôdr« il la nomination d un cura-

teur il une substitution de la même manière que

pour la nomihation d'un tuteur il des mineurs. (C.

C, 249, et s., 347, 347a, 348, 945).

CHA-PITRE LXXl.

VENTES DES BIENS DES MINEURS ET AUTRES
INCAPAnUES.

SECTION I.

Biens excédant quatre cents l^iastrcs.

1341 L'aliénation volontaire des biens immeu-

bles, de mf'me que celle des parts ou actions dans

les compagnies financières, commerciales ou indus-

trielles, appartenant a un mineur. A un interdit ou

il une substitution, ne peut avoir lieu Que sur lor-

donnance et avec la permission du juge. (C. <-., ^^i

et s.. 709, 951. 1010. 1046).

1342 (Tel qu'amendé par S. de Q. de 1901, i t^a.

VII c 37 s 1). Avant de prendre l'avis du conseil

de famille, il doit être fait une visite à l'immeuble

nar deux experts, dont l'un nommé par le tuteur et

l'autre par le subrogé tuteur, si l'immeuble appar-

tient il un mineur; si l'immeuble appartient a un

interdit, l'un par le curateur et l'autre par un des
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i<J43. Cette nomination d'experts neuf Afr^ fousous la sanction au ino.« ^7, ^ ^"'- *^^'^® '^'te

oonvooafon T^ontl/T Zut' oTr^ara^'
'^

CKDULE DD.
rORMUI^ DE NOMI.VATION D'EXPEUTS (ART. 1343).

TVan mil neuf cent i

19 à • 'P

le notaire pour la province do nn/sK^^ .
'^''^'' Par-dPvant

dans le district de
*'^°^'"^« ^® Québec, soussigné, résidant

r^.sidant à '
''"^ «^"'"Paru A.

part, et B, ^- ,, , ^ . dune
d autre part; .e..aue.s ont .nommé/S^a"? ,? dit A
mer,^e ^pgSn;t^^""•^ ''^ ^^-^^^^'-

*, '^'^ite de VU.!
claration faite par le au ' "^'''Srné dans la dé-
acte devant '^

. par
constater la valeur (et si in i-^.,,*»

.notaire, pour en
cause rf-inriit^i^foM âyo»Yo- et sMl nlnt*^*'

demandée pour
ment être partagé.) ^^"^ "" "'^" commodé-

devfift^ie Î^^P ' if'^'V
^P?'^ ^^'°*'' •'^*'' assermentésuevant le juge, le protonotaire, le greffier ou le no-

mméubl^e^ l^'T '''^'' '" '^ valeu7c 'cLfue
iueTles a xenf?. ^1;"^' circonstances A raison des-

par"?rit
demandée, et en faire rapport

CKDULE EE.
FORMULE DE SERMENT DES EXPERTS (ART. 1344,.

Je. et je.
procéderai fidèlement' T ce' oui est rf.fn,i«

'
i"*"""^ H"^

•'*''

racte do ma nomination. i^u^pL-'"' ''''"''
'!^noTah-e,''îô
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il

:|!

ii

II

li:l^

int
de

, et que Je forai un rapport vrai de mon
opinion PJir le tont. enns favour ni partialité.

AInHl, DitMi me soit en aide.
Ansermenté. etc.

CKDULK rP.

FORM1M.R DU KAI'»'ORT DES EXI'EKTH ( AhT. I?.-!!).

T^H exports nomm»'», lo . par
font rapport f|u"aynnt nu pri^alaMe prAté st-rinfiif, ainsi

nu'II appert du certltli-at tl-ann<'Xt\ Ils ont. If

,ie 19 . procédé a la vi.slt»' de rininu'uble

et (les dépendances dé.<»lsnées :lans : et, après

examen fait du tout et avoir pris tous les rfn.seU'neTnenls

nécessaires aux fins mentionnées on leur act.' de noir lui-

tion. Ils prisent et estiment le dit immeuble
^ ,

(ttil V a pluairura immrvhlrs. Un doivent ftrr rst.mra ni-

pnrfiment; et, ajouter, ai In vente eai pour enuae a inm-
vision^ et Ils déclarent qu'il ne peut commo lément être

partacé.) ^ ... ,

')éolarent de plus les dits experts qii ils lu- sont

parents des Intéressés dans l.i inatiéro en (iu»-sli.>ii

leurs représentants lésaux.)
{Date.)

1345. Si les exi)erts tip iM-uvent s'accorder. Ils

doivent faire rapport de leur opinion respective, ac-

compagnée des motifs sur lesquels elle est bas^-e.

1346. <^e rapport est soumis au conseil de famille

avec la demande d'autorisation.

CEDULIO GG.

FOtlMULB DE8 DELIBERATIONS DU CONSEIT. DE FAMII.I.R f AHT
1340).

L'an mil r.euf^eent .
le

^, p^^.jovaS"mS
rotalre pour là province de Québec.

'^'•"•;;f,';'«f,:

'-^^'^''"'^

dans le aistrlct de^
^^^^^^ ^ ^^.^ ..u'au 'dési? dria'déclara-

tion faite par acte^dev.nU
^^..^^^ ,,,,,(JT^^ po^î-

TJ&^'^i ^à;r'i^i;i:^^'suit '^aîr;^^(S^«o„ ..

^immeuble). 11 a pour ce fait assembler par-devant nous,

-avoir- à défaut de parents, nous requérant.

Mtetidù leur présence, de r< cevoir leur avis sur le con-

tenu de l'acte de déclaration sus-mentionne et 'fs sus-

nommés ayant comparu, nous leur avons fait lecture du

sS acte de déclaration, et du rapport des experts fait

devant . notaire, et avons pris et reçu d eux

le serment accoutumé; et. après le serment fait. Ils ont

tous unanimement déclaré qu'ils sont d avis. ,,„„.„
iS'il y a division d'opinion, en faire mention et donner

tes raisons.)
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CEDULE inr.

38n

ronM,.,.« .K „«^,^„ ,,^„„ HOMcoaAT.oM (ART. 1346)

Au honorables Jut»>s

Piobatlori
; et lunelut A f.« ^..m. *^'*®, «""'"'s 4 votre ap-

l'alif.natIon
conditions apposf-es à

reKu!U'-îr:n'aT.Sur.sj.^;rSé.''
V(I e -iV il ^V™r,'"i,''f ^- "' * «« ISoH Eè.

Vn^r42^?8-'''i?'"'"'^i' R^" ^- Q- ^« 1906. 6 Ed
a fi/" TTn o , '

^^ P^"" ^' Q- «îe 1910, 1 li. V c 44

vente doit être public de"ia mSr:'., Iv'aX-
'^ ''

jour» au p,us tard ava^t'irveut'e. dïuTu'c' ^rSaî
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I
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•

nubllr dan« cette langue dans la oit,' de Montr'-a^*

et en anglais dana un journal publl.' dans cette lan-

gue dans la cltf. de Montrf.al; et b1 les ln|meuble3

«ont situ.'s dan« les «Itôs do Q.iC-I.h- Trol^-mvlrrea.

Sherbrooke. Salnt-Hyaclnthe, dn SalalMMry de Val-

leytield ou Sorel. ou dans la ville de Salnt-.Jean. par

l'insertion de l'avis quinze jours au plus tard avant

la vente dans un journal publié dans la langue fran-

çaise et dans un journal publié dans la lanK^e an-

glaise de la localité; et. s'il n'y a qu'un journal dans

la localité, .u «ue tous soient de la nu^me langue,

dans les deux langues dans le même journal: ou

2 SI les immeubles sont situés dan.^ une paroisse

autre que celles comprises dans les lo'aHti-s ci-des-

sus, par la lecture a haute voix et l^»n«hase de 1 a-

vls le troisième! dimanche avant la vente, A la porte

de l'église de la paroisse. A l'Issue du service du ma-

tin. o5. s'il n'y a pas d'église. A l'endroit le Plus pu-

blié de la localité. S'il n'y a pas de service. 1 affl-

^'^îlsa^^L'avls de vente, lorsqu'il s'agit de parts

ou actions dans les compagnies financières, commer-

ciales ou Industrielles, est donné en la manière Indi-

quée par le décret d'autorisation.

1354 S'il n'y a pas d'enchère au-dessus de la

mise a prix, celui qui a demandé la vente peut y pro-

céder de gré a gré. mais seulement durant les quatre

mois qui suivent l'autorisation, et pour une somme

nul ne doit pas être moindre que la mise u prix.

1355 Dans le cas de licltatlon volontaire d un

immeuble possédé par Indivis par le tuteur et ses

TiuDilles et qui ne peut se partager commodément. Il

erprocédô en la forme ci-dessus, et l'adjudication au

tuteur n'est pas valable si les mineurs ne sont pas

représentés Jl la vente par un tuteur ad hoc (<-. ^.,

^^1356^' Dans le cas de vente de valeurs.. telles que

capitaux, actions ou intérêts dans les compagnies de

finances, de commerce et dindustrie ou effeU pu-

blics, appartenant a des mineurs, interdits ou ab-

seMs ou a des substitutions, le juge qui autorise a

vente sur avis du conseil de famille, peut, s'il le

luge a propos ordonner que la vente ait lieu au

cours de la bourse, par un courtier ou par toute au-
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?««7«HnT'''*
>^"<orisatlon de la vente, ave, ,mo a -jeatation »ou8 serment, 'onstatant la co e des vaLAvendues au Jour de rl.a.jue vente. (T C. 35la)

SKCIION- ir.

. «. .X. .s. .,). SI la valeur r»'p Ip Hp Io «011,.

n'exfV.rtl ni Io
'"'«Pabie ou ft une substitutionnexfede pas la somme de quatre cents njiof^l» 1

prf.sent,-* par te tuteur' ii...^ ""'" '"• ''^"""^ »""

"
i°'!^'''

'"'"^ l"'""* sera préS.é "° ""^ «""^

«litlonnels. (O. c "r.lh)
'"""'"' """"^ ""'•

toute peraonSo nuT!Ll\^;ST?u\ ^.J^l^
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renselgnemente nécessaires pour en déterminer la

""^Ste personne se rend coupable de mépris de cour

Ri elle refuse d'obéir a l'ordonnance.
. , ^ ^^«

1359 L'avis de vente est assujetti aux rogles des

"Ï36o'Te1ugf peut, lorsqu'il le Juge :1 propos,

dist^nser les requérants de faire les annonces men-

UoEÏ dans rarticle précédent, et les autoriser
Jl

vendre ces biens de gré D gré à toute personne qui

en paiera le prix par lui fixe.

SECTION lit-

Disposilions gencralcs.

I3ftl (Tel qii'amendô par lE. Q. de 1903, 3 Ed.

VÎT c 58 s 1). La personne chargé^e de la vente

li'bîens d'un mineur, d'un autre incapable ou d'une

s^bst Son Soit dresser
PT'î"1''"Lfr\rnérierre'

dures et le rapporter au greffe de la cour supérieure.

^Te 7JlltT.r-et ces procédures restent dépo-

'%n ''doubfe'"de ce procès-verbal et des procédures

«•v rattachant doit être annexé à la minute de lacté

de vente et au cas de plusieurs contrats de vente, A

la minute de l'un d'eux.

CHAPITRE LXXII.

PROCEDURES RELATIVES AUX SUCCESSIONS.

SECTION !•

Scelles.

§ 1.—APPOSITION DES SCELLES-

1362 L'apposition des scellés ne peut avoir lieu

6uî les biens d'aune succession que lorsque l'inventai-

re n'en a pas été fait.
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'és^fl^esf^oZ'" ^ ^ ,"^" '^ l'apposition des scel-

^__1364. L'apposition des s< .:Môs peut ôtre deman-

1. Par tous ceux qui peîivenf pivr-ndre droif "i

?onrHf'°\^"
^^''^"°' '•'

' '^ -'"i-nunfutAui setrouve dissoute par le dôc ; (i-.,n ,ies conjoints?
^. Par les cn-anciers;
3. Par rexi'cuteur testamentaire;
4. Par le ministère public dans, le cas iIp d.-<i..-.rence ou de confiscation. '^ "''"

pr"rverhi/rtiS^^'^
^'^''•'' ''^^' '«' '"'^niissaire un

soTtlnon^ï ' '
'^'°'''^°" '^^ ^^•^"^''^' <ï«"« l^^l"el

1. La date;

«Jii'^. 1''^^^°^^'°" ^« îa paitie qui requiert lesscelles et la nature de son droif
'^^'luiert les

scel'lc«sy'''^°"°^°'^ ^"' ^"^°"«^ l'apposition des

4. l^s comparutions et dires des parties-
*>. La description des lieux bnrpinv ,.AfF.,«

7. La prestation du serment inrs ,ïo lo i-*

gner et des raison, oui les\„ em'uVhent. " '" "•

rure , v .„^ * Passant sur lonverture de la sôr-

être ouvert sans briser la bande ou enlever f.s^^T
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1367. Si, lors de l'apposition des scellés, il se

trouve un testament du défunt ««/<>^™%^"
f,^„"^jj"^

et ouvert, le commissaire en fait la âescHption dans

son procès-verbal et le remet au ^^^rdlen. mais si le

testament n'est pas en forme authentique ou s H est

clos ou scell.-. le commissaire, après lavoir scelli

lui-même, doit le déposer au greffe avec son proc ^-

verbal, pour y être vérifié il la dem..nde des parties

intéressées. (C. C. 856 et scq). „„rfo=
1368. Lorsque le commissaire trouve les portes

fermé-es ou qu'on lui refuse l'entrée, i doit en faire

rapport au juge, qui peut ordonner l'ouverture par-

les voies nécessaires en présence de deux témoin»,

avec toute la force requise.

Le commissaire peut, dans l'intervalle, mettre gar-

nison autour des lieux, afin d'empêcher les détour-

nements. (€- C, 659. 670. 1348. 1364).

1369. Si, après, l'entrée dans la.naalson il y a

déclaration d'opposition, le commissaire doit le men-

tionner dans son procès-verbal, pour en être réfère

au juge établissant cependant garnison pour empê-

cher les détournements. .

1370 II est statué incontinent par le 3Uge sur

cette opposition, soit en arrêtant ou limitant 1 appo-

sîtion des scellés, ou en ordonnant de Pf^er outre

1371 Dans tous les cas où il en est ré ère au

luge ce qui est fait ou ordonné est constate a la

suite du procès-verbal du commissaire.

1372 S'il n'y a aucun effet mobilier, le commis-

saire le constate dans son procès-verbal.

1373 Aussitôt après la confection du proci^-ver-

bal le commissaire est tenu de le déposer au greffe

Doiir faire partie des archives.

1374 II ne peut être apposé un second scelle. ^

moins que le premier ne soit attaque de nullité.

l!^ second s?ellé est apposé en croisant les bandes.

§ 2.—LKVF.K DK s(i:i.T-i:s.

1375. La demande en malnlovée des scellés, si

elle est contesté*, et les oppositions faites après la

clôture des scellés sont entendues sommairement, a

moins qu'une plaidoirie écrite no soit
«jf"";:^.

1376. Si l'appoçition des scelles est UvcUic^
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aul'lL,"/^^
pn même temi.s enjoint au commissaire

;,.r: !S"°"',-^/
"1*^ '^'^'^«^•- Pi-o<^s.verbal de cette le-V e. et, a dcfaiit par lui do le faire, peruiis à tout

1J77. Si néanmoins les scellés ont été croi^.

{IrLryjs'deuf
^"^••'—

^
>-'i- -- adjudica:

mation du défunt, ils ne peuvent être levés avant

m'oin^ri';".
'," ''''''''^' J'^"^ ^P'-^''^ l'inhumationmoins de raisons urgentes qui doivent être énôn-

*To.ïr^
l'ordonnance qui permet la levée

,.«„?-? ^f
^^''''! ^^^ ^'^"•''••^ ^» tout ou en partiepeut être demandée par les mêmes personnes uuipeuvent en requérir l'apposition, et aussi p^Me p •

pnetaire des effets mis sous scellés. suiSvnt Vu s

pU^%iîSr^tc.%^.r2?^^^•^" ^" appartient "lu

pa;^uêt^\inse:':;./ïï;!!fk^;^.j- f?irî^
taire après avis aux pa'- ., intéressées.

idSl. Le juge, en
, tant la levée des scel-

es, ordonne qu'il soit p. incontinent à l'inven-taire des effets, en y app..ant, par un exploit d'huit-Rier ou une notification notariée, les héritiers pré-somptifs du défunt, le conjoint survivant l'exécuteur
testamentaire et tous les légataires connus
Cependant, si les personnes qui ont droit d'êtreprésentas à la levée des scellés et de prendre pat -^un inventaire résident hors de la province il n'Upas nécessaire de les appeler. Dans ce cas," un pro

de'îa'nlr^nr
^'' est no^„,, par le juge, A l'instamede la personne qui demande la levée des scellés ou

1 exécution de l'inventaire, pour représenter ces per-sonnes: et avis doit avoir été donné à ce procureur
judiciaire d'être présent.

procureur

Nonobstant la nomination d'un procureur iudlci

f^J^L^^
représenter les personnes ci-dessus men-tlonnêes, ces personnes ou chacune d'elles peuvent

i
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Hre pn'sentes et agir, ou peuvent envoyer une pro-

curation au procureur judiciaire ou A une «"tre per-

sonne, si elles le jugent ^ propos. Celte comparu-

tion ou nomination de mandataire met fin au man-

dat du procureur judiciaire. ,^„fi«n
1382 Si quelques-i nés des personnes nention-

nC'es en" l'article qui pr.'ccde n'ont pas l'exercice aD-

sôhi de leurs droits, elles doivent Otrc pourvues de

tuteurs ou de curateurs, suivant le c; s, au di^ir de

^^1383 Les scelK-s sont lev»''S successivement et

au fur et j\ mesure de la confection de 1 inventaire.

Ils sont réappos^s, si le contenu n'est pas invento-

rié dans la même "acation.

1384 II doit être dressé un ou plusieurs proc^-

verbaux de la levée des scellés, suivant le progrès

'*%38T"ÏÏ'procés-verDal de lev.'^ des scellés doit

contenir:

l'. ÎSs^noms, demeure et occupation du requérant

et le domicile par lui élu;

3. L'énonciation de l'ordonnance de levée aes

4. L'énonciation que les sommations prescrites en

l'article 1380 ont été faites;

5 Les comparutions et dires des parties,

6' Les noms du notaire ou des notaires charges

rtp faire l'inventaire et des estimateurs;

7 La reconnaissance des scellés, s'ils sont en-

tiers; sinon, l'état des altérations, sauf ,i se pour-

voir contre qui de droit.
, nhiat^

1386 S'il est trouvé des papiers ou des objets

qui n'appartiennent pas fl la succession ou i\ la com-

munauté et qui sont réclamés par des tiers ils sont

Ss A qui II appartient, ap. . les avoir décrits au

proc.?s-veîbal. si cette description est demande*.

SECTION II-

luvciliairc-

§ 1.—CONFECTION DE l'iNVENT.MRK.

1387. ï.es formalités et procMures prescrites par
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1388. L'Inventaire des bien<? d'un H/;f,.r.f

peut otre requis par tous ceux qui v ont Int.Tiif'

T.ZnâJ""""'' " «- wr"- nue-|eS"Vr"sî,';„":;

]. Tous ceux qui repr.-se.item le dôtunt;

y ,ava}i%'o°r„ru;i.?"-" "" -^ repr^senlaots, sH

OM,
^.'«x^cuteur testamentaire.

.e 'c^x a?'„"i.aT;e Tn'st'rZen^fa/rr.e's'-aXfo\r^
L^.Z"" ''/-"""«'e un second nota1?i

'' ""

SSri--"---»des scelle, sous la restriction ci-dessus.

then^t?q'ue.
'' '""'"^'^''^ ^''' '''' '^'^ ^^ forme au-

1392. L'inventaire est composé de deux narfip^

tions ou dires resnectiS des nanties "''
^''''''^

et œnSf' ^"''''' ''' ï-'^-^ntaire proprement dit

2 î^a"d!S^H''?-
"^^ \''" "'' ''«"ventaire est fait--i. La description des biens et de^i PfT^fe rr,^K;

lers, et l'estimation qui doit en ôïre faifp r. ,Juste valeur par deux estimateurs as^er n^u^^s-
^'"'

.i. iLa désignation des espèces en n .m-i».
'

autres valeurs;
«^P'us en numéraire ou
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'\."°SrdJ.tS:s\°cVlves et .a.»lve, faites par

"'s "^/l'^'ention du serment prête-, f, la fln de l'In-

ventait, pafceux ,ui ont 6t,; e" Possession d^ ob-

Ss°Keli;'"srri.'ii:ts'!V.rnri;'rlen «. d.

r,erne^\'^rru,.tt'^dïSS'"e";arj ]u|e^"';
^„^

8 li df'slBnatlon des Immeubles. (C. C, 2.U,

"Ua' l'il' s'llêve''penàant l'Inventaire, quelques

dijs. tiu;| pa^- -trde-sr «t
droits respectifs, le .^«^a re esi le

^otestations

';ra"^riarsanurpan'lerrse'U?volr en lus-

''",'4V" Drns'le -^ de'difflc^ au sujet du droit
1395.

.^^l^^'YinvPntaire le jage peut prononcer
d'être présent a l i";.^"^^l^^'

,,/ robsence d€ leur
rexclusion des parties

«^X%rdonnerprovlsoire-
droitest évidente;

^^^^r^/i^'^^'^^o'^fiL protestations
ment de proc»''der *^" ^«"' ."°'!'„/""V parties à faire

r/C^^par' le "t^;^-."-" 'es^ q->">-^ -'- "'

•^-iS^ë^Du conseCnent de toutes les parties, et;

1396. 1'",.'°" „,',„, i, neul être d<> suite procKie

r^ia vinte' V" dânï oe l-às. l'êvuluation des objets

-
3lî; -r eSuriLr^:-a"nr^S'autre tenu de
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47*f..!'^'L'"''t''!'-'"'''\"'";
s- «• ''" l"-'». 61 V..i. »<, s. .«I. i^ vloture de l'inventairp f^n inc».-,.^

nnlA-ïriffl*'^'^^
'^°"^' P^" ^^^ J"S«- le greffier ou le d.^

taire I d"nn. 1'?, ^.•''°P*^ anthentique de rinven-

ui;.Mt'fid?.re'erS""
^"'-^ ^^^^^"^ ^"^ >•'—

Ive protonotaire et le greffier de la cour de oirciif^

tHcr ttnX/""'°*'
^''''' ^"« '^ ^'hef-li!;^, d'un d" -

ci Sifrîfinn ^^^'''' ''°'"'"^ '''»'«' "»« '"«Pie detes aCH'iarations sous serment et rip« i'\Mt„^ï a-
ventaire faites dans son district ou cireult' ^ '""

5 2.—LA VES'TE.

1389. Lorsque la vente des m-ubles e<t i-»n,.i..par quelqu'un des héritiers, aux termes Te S"cte
llliulT.""" '"' P" ""^"l"" ""t" cxjpartageant

dô'^n1."?c.^!",^sr.5êS,'''"'
"•'' >""' '"''«-

veifîâ oife ™r/u '^.S 'r^ot °S„^,Î ^^sont autrement convenu ou ordonne ' ' " ""

J*îu\.%ZZ tn?i'eVZt:e"s V^L^t^ln^e-nt-^eî

Xt!'rcT ST^ -" '^ PersonnJ'rsT'e.^!

r^iin^IH--^- «S
1403. II est dressé oroces-verhai Ho la ,r«^* j-

^iTu^f a'^'^"a"'f^";
•es^part?e:Trre?s.'â pr^i^^ntt

'
l\04'^SM.'^'^°"

«t le nom de rlj ud"eàuire ''
1404. .S II y a quelqu'un des cohéritiers on r-opartageants mineurs, la veute doit de plIiYêtîe an
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noncf'e et afflchf'e de la mAme maniôre que les ven-

tes de meublea sur exôcution.

SKCTION m.

liiii il

ihi

;

;

.'

t

t 1

îi

Bcncficc d'inventaire.

1405. I^ b«'n6flce d'inventaire n'est accord»'' que

sur requf'te au juge, exposant qu'il doit être proc«'-

d6 ou qu'il a W\ procf'dr' îl l'inventaire des biens de

la succession, que le requérant n'a pas fait acte d'hC-

ritler et croit de son intérêt de ne pas confondre ses

droits avec les obligations de la succession. (C. C,
301, 642, 660 et s., 878).

1406. L'héritier bénéficiaire est tenu de donner

avis de sa qualité, par une annonce rédigée ccnfor-

mément à la cédule J J de l'appendice de ce code,

et publiée au moins deux fols dans deux journaux

désignés par le juge. (C. C, 676).

CEDULE JJ.

FORMULE D'AVTS PAR UN HERITIER BENEFICIAIRE (ART. 1406).

Avis public est par le présent donné que le soussigné

a accepté sous bénéfice d'inventaire la succession de
de son vivant (.indiquer la résidence et l oc-

cupation.)
{Date.) A. H

1407. Le bénéfice d'inventaire n'est accordé quTi

la condition de rendre compte et de payer A qui de

droit les deniers perc.-us; l'héritier bénéficiaire, s'il

en est requis tel que voulu par l'article 663 du code

civil, doit donner caution au montant et de la maniè-

re fixés par le juge.

1408. L'héritier sous bénéfice d'inventaire ne

peut procéder a vendre les effets mobiliers de la suc-

cession qu'en observant les mêmes formalités que

dans les successions ou il y a des mineurs. (C. C.

674).
1409. Il peut vendre les immeubles et les parts

ou actions dans les compagnies financières, commer-

ciales ou industrielles, en suivant les formalités éta-

blies par la loi pour la vente des biens des mineurs

et des autres incapables, sur l'avis des intéressés
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SêCÏIO.V IV.

Lettres de vérification.

sucœLVon^T'^?'''
^'"""'^ ^" ^«"« province une

ses lim ?il 1/1"'"' P^""^ ^"« ^î«°« «itués hors de

Ty rS ient Lfnf"^"'f 'i""^'"
^^^ personnes quiny nsiaent pas, un ou plusieurs héritiers DfuvMit

Ln^T'T,^" ^"«« <^^°s 1« district où lelôfunt avtuson domicile, ou. s'il n'avait pas de domici rdaSIlaprovince au juge dans le district oùïï est décéda?pour obtenir des lettres de vérification constatant Aqui la succession a été défér.V et la norf h u
h«''ritier. (C. C. 597, 650a) ^ ^ ''^^''^

1412. La requête jt cette fin énonce oue la n^rsonne dont la succession est ouverte es^dâ/déesans testament, laissant des biens situés hors de laprovince ou des créances contre des personnes oui

se^ Sh^, ^f '' ^"^''^"^ ''' personnes qïrsSnses héritiers, leur pare. '. ^vec elle et leur filiation

Hnff -r ^ ^"^P^"" ^^ ^^'^s allégués dans la requêtedoit être attestée par affidavit.
requête

spnttJitn ^^^^.J^^u^'^^'. a^-ec avis de la date de sa pré-S" danf;l "^^^'^ -'^ ^*''^^^^-« -nnus^t
Un avis sommaire de la demande et de la date Alaquelle el e sera faite doit être inséré une fois châque sen^aine. durant quatre semaines e^sêcutivadans un ournal publié en fran^aï^et danfun ffinal publie en anglais dans le district

«• ,« S^ *'°''"® ^* présentation de la requête et «asignification doit être d'au moins six jour^ si la dis
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tance nVxcôde pas cinquante milles, aven en plus un

jour pour chaque cinquante milles additionnels, et

d'au moins trente jo\irs entre cette prf'sentatlon et

la dornir-re publication de l'avis sommaire.

1415. La requête doit ««trc accompasuée des ac-

tes de r6tat civil n^-cessalres pour C'tabllr les alléga-

tions, et, a leur défaut, d'un affldavlt en justifiant

l'absence. (C. C. 228 et s.)

1416. Chaque héritier peut comparaître et con-

tester la requête en tout ou eij partie.

!^ contestation est sujette aux régies et délais des

causes ordinaires.

1417. I-.es lettres de vérification peuvent être

contestées au moyen d'une action portée dans le

district où elles ont été accordées, par un héritier

dont le nom n'a pas été mentionné et qui n'est pas

interv^^'u.

141c.. L'action doit être accompagme d un af-

fldavlt niant l'exactitude des lettres, indiquant en

quoi elles sont inexactes, et attestant la vérité des

allégations de la déclaration.

Tous les héritiers dont les noms sont m'^ntlonni-s

dans les lettres de vériflr rion contestées, ou leurs

représentants, doivent étu mis en cr.use.

1419. La déclaration et l'affidavit doivent être

produits lors de l'émission du bref; et avis somm^aire

de la contestation, sous la signature du protonotalre,

doit être publié de la même manière que l'avis d'une

demando pour des lettres de vérification.

1420. Si l'action en contestation de lettres de

vérification est maintenue, le jugement les rectifie eu

les révoque.
Iwes lettres de vérification rectifieras ont le même

efffet que les lettres originaires.

Elles peuvent également être contest('^s par tout

héritier qui n'était ni m Intervenant ni une partie

dans une action en contestation.

1421. Sauf pendant qu'une action en contesta-

tion est pendante, des copies authentiques des iclirea

de vérification originaire ou rectifiées, selon le cas,

sont délivrées sous le sceau du tribunal, a quicon-

que les demande, pour s'en servir hors de la pro-

vince, dans toutes procédures ou circonstances où il

est nécessaire de prouver quels sont les héritiers du
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nlïu-atlon.
^'°^*'"''" ^^^ '«t^'-^« «..bsidlaiivs d'admi-

SKCTIOX V.

hux'oi en Possession.

nn^n**' J''!"''°i
^" possession, dans tous h>s casou il peut Ptre dcmand»'. doit l'ôtro par renu.Mo atiJuge dans le distri.-t o.l Tobsent ou le d.'îfunt ava

i.llç dans la province, dans 1. district où sont si-

,Uo '^'^"'- ^^- ^- î^'"^ et s.. 607. 6;{,S).
1423. Cette demande, dans le cas d'alwence doitetie accompagn.'e d'un acte de notoriétr. atte.sti' partiols témoins dnmont assermentcs. constatant lesfaits sur le.s(|uels la requcte est ai)puv,-s. et de touteautre preuve jug.'e ncccssaire.
1424. l/envol en possession ne p.-ut être accor-de quapn-s qu avis vn a vW- donn,' et public, de lam,.me moniêre que pour l'assisnation d'un absent requerant toute personne qui peut avoir quelque droit

A exercer contre la succession ou sur les biens enquestion de présenter sa réclamation devant le juge1425. Il est proci'dé sur cette réclamation, ainsique sur la requête pour envoi en possession, de mêmeque dans une instance ordinaire.

, SKCTiox vr.

Successions z'dcantes.

1426. Le juge procède A la nomination du cura-
teur n une succession vacante, sur avis des parents
et crmnciers du défunt, convoqués en la manière
'^Vijli^^^^^- ^^'- ^'- ^^'' "*"^' "^=^' ^^^' «84 et s.)

1427. Le curateur est tenu:
1. De donner avis de sa nomination, par un avis

pnbli.. au moins deux fois dans deux journaux dési-gnés par le Jus^h;

2. ^De faire faire inventaire des biens, en obser-
vant les mêmes formalités que dan.s les successions
ordinaires;

3. De procéder à vendre les effets mobiliers, en

il
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observant les mêmog formalitOs que dans les succès»

•Ions où 11 y a des mineurs.
1488. Il peut vendre les immeubles et les actions

dans les compagnies flnanclôres, commerciales ou In-

dustrielles en suivant les formalit^'s C'tablieH par la

loi pour les ventes de» biens de mineurs, sur avis

des intC-resisf'S prf'sents îl une assomblne convoqu<''e ;"!

cet ef-et en la manlf're prescrite p^r le juge.

Cette vente ne peut se faire, quaut aux immeubles,
que du consentement de tous les créanciers hypothé-
caires.

1420. 11 est tenu de rendre compte de sa ges-

tion de la mOme manière que tout autre curateur, et

aussi de temps H autre, lorsqu'il en est requis par un
tribunal compétent ou par le Juge.

SECTION vir.

Vcrification des testaments.

1430. Tout juge de la cour supérieure, en tout

endroit où cette cour ou la cour de circuit doit être

tenue, tant en cour que hors de cour, pondant le

terme ou hors de terme ou durant les vacanse.s, et

tout protonotaire de la cour supérieure, fi l'endroit

oft il tient son bureau, hors do cour, mais durant le

terme ou hors de terme, peuvent exercer, dans et

pour le district dans lequel tel endroit comme sus-

dit se trouve, le même pouvoir et la môme autorité

dont est alors revêtu le tribunal ayai>t j"ridiction

supérieure de première instance, en v^rtu de l'arti-

cle 857 du code civil, pour la vérification des testa-

ments.
Ces procédures forment partie des art hives de la

cour supérieure il l'endroit o\\ elles ont lieu, ou de
la cour de circuit de tel endroit, si la cour supérioure
n'y est pas tenue. (C. C, 856, 857, et s.).
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CfrAPlTRK lA'Xlll.

ARnrTKA'ii:.

mpttent do s'en raDortJr *;'/''' ."^ 'V*'^'''"
«"• »»'•«

plusieurs arbitrer dônfelil ''"'"''"" """ "" ''"

1ÎM8 et ^ )

""^^^ """t elles conviennent. (C. c,

de'dl^pase" Jès objëfs'eomnr'l' "3* ''" •;"""''^'' ''"'^^'«

nul puissent .'y soumet ré '(C v'^W-'
/ompromls

.i.t*dan. VesrMl^^'5n''i^^rr4^o" j"^^'^-^-^ ^^-

lA'ïit I •„
"'"''*^-"« »'i. lliî et 4 .T de re rode

(C cf 12m
''"'">™""» "oit être ,o„,tat.-. par ,Vr|,.

«»l. et Juger sulvàn ' ô^'
,°'g,e: d'Zn r, "" ,"'-

n«^..,,-e,, soient dl^pen^rs^are.-nmpromf,
""'"^

taire, ouTe «romer d. 1?„ "de",":,';?"',,':, "r'"","-oonsorlption. ou dovaut un "™,n,issLlré ,i„ i

" ''''

supérieure. > ('"liiubsaire de la cour

1437. Pendant les d.-Iais du comuTn^,i^ i- k-

Par;i:id1;^'^!,^;;;,;,"t':il^;>;' .'<;- ^ /.'-.une de,

1438. ,.e ..Hu/rôn/if'^rnr;e S'vie't';'
"""'
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1. Dans le cas de décès, refus, départ ou empê-

chement d'un des arbitres, s'il n'y a clause qu'il sera

passé outre, ou que le remplacement sera fait au

choix des parties ou de l'arbitre ou des arbitres res-

tants, ou autrement;
2. Dans le cas d'expiration du délai fixé, avant

prononciation de la sentence;

3. Par le partage d'avis des arbitres, s'il n'a pas

été pourvu A la nomination d'un tiers arbitre;

4. Par le consentement mutuel des parties;

5. Par la perte de l'objet sur lequel porte le com-

promis;
6. Par l'extinction de l'obligation qui en faisait

l'objet;

7. Par la révocation dans le cas mentionna en

l'article qui précède.

1439. I^s arbitres ne peuvent être récusés que

pour cause survenue ou découverte depuis leur no-

mination.
1440. Dans le cas de partage d'opinion entre

les arbitres, s'il a été pourvu A la nomination d'un

tiers arbitre, il y est procédé conformément au com-

promis, et la cause est examinée de nouveau.

1441. I^ sentence arbitrale ne peut être rendue

lorsqu'il y a plus d'un arbitre, à moins qu'il n'y ait

concours des deux arbitres ou d'un arbitre et du

tiers arbitre sur chaque adjudicttion particulière.

1442. La sentence arbitrale est re<:ue en forme

authentique, ou déposée entre les mains d'un notaire,

lequel dépôt est constaté par acte authentique, et

elle doit être prononcée en présence des parties ou

une copie de la sentence doit leur être livrée ou si-

gnifiée dans le délai fixé par le compromis.

1443. La sentence arbitrale rendue extrajudici-

airement ne peut être exécutée que sous l'autorité du

tribunal compétent, et sur poursuite intentée en la

forme ordinaire pour faire condamner la partie il

l'exécuter.

1444. Le tribunal saisi i)ent entrer dans l'exa-

intM» des nullités dont la sentence arbitrale est en-

tachée, ou des autres questions de forme qui peuvent

en empêcher l'homologation, mais il ne peut s'en-

quérir du fond de la contestation; néanmoins, lors-

qu'il y a eu stipulation de pénalité dans le compro-
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qui acquiesce, ou le consi^ant au g^rëffe.
'' '" '"^^"

CHAPITRE LXXIV.
niSPOSITIONS SE RATTACHANT AUx PROCEDURES DANSWS COURS HORS DE LA PROVINCE.

1445. Lorsque, sur requête A opffA fl»i n «»*•

coSrqu'^srtî/^un^^r
^"^^'^^"'^ -/.r^^îug'e^dJU

ses«ioi de%i mÏÏ.I-'^^P;.^^"^ ^*^ *^"te autre pos-

'S es? n^nîlnf^" °" '^ "" ^^^^ étranger devant«jquei est pendante une cause civile d«'«lrp ivnir

wr„,rouVeTLï 'f"""^-^*^ "^ QueiQ'r'partrô ;umoin qui est dans le ressort de la cour ou du ihp-aauquel la demande est faite, cette cour ou ce ufepeut a sa discrétion, ordonner que la nartie ou 1p

tX^ ^°''
l"'^"°«^ ««"« serment. pSquestk)n1

m^ dans TnlT:""''
'"'"^^^ ^^"^^ ie^onnT^nZ.mee dans

1 ordonnance, et peut assigner nar lamême ordonnance ou une ordonnance^subscHfueatecette par le ou ce témoin A comparaître. jSur ren-

iée °*5"^^^' ^^ ^"^ enjoindre de prodSire tousécrits ou documents mentionnés dans l'ordonnance
Il i°"^. ?,"*r^'

^^"ts ou documenta rela ifs a ?aS
i^ïL . ^ *^ partie ou du témoin.
1446. Après signification de l'ordonnanr*» a in

d'ïn^Vuï :;; itT\"r/'"^^
^"^ ^^ l'avl" de fixationa un jour ou d un lieu pour son audition signé parla .onne commise par l'ordonnance pour entendre«o. emoignage et après le paiement ou iXe defrais de route égaux a ceux payés d'ordinaire Ln!le ca^ de comparution d'un témoin devint la cou?supérieure, la partie ou le témoin peut ét?e contra^nîde comparaître et de répondre sous li péSésprescrites par l'article 303.

penaiitea

a J117'
'^°"'^ personne citée ainsi en témoienairea droit pour ses dépenses et perte de temps. f?x
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frais de route et à l'indemnitô qui sont accord«'3 h

un témoin en cour supérieure.

1448. Toute personne interrogée en vertu d une

ordonnance rendue sous l'empire de ce chapitre peut

refuser de répondre î\ toutes les questions auxquel-

les peut refuser de répondre une partie ou un té-

moin, selon le cas, dans une cause quelconque pen-

dante devant la même cour ou le même juge, et per-

sonne n'est obligé de produire, en obéissance Ti l'or-

donnance un écrit ou un document qu'il ne pourrait

être forcé de produire :\ l'instruction d'une pareille

CR11S6

1449. Toute i>eraonne autorisée m recevoir les dé-

positions de parties ou de témoins par une ordon-

nance rendue en vertu de ce chapitre peut recevoir

ces dépositions, après avoir fait prêter serment aux

parties ou aux témoins, ou leur avoir fait faire une

affirmation, selon le cas, et ce serment est prêté ou

cette affirmation est faite entre les mains de la per-

sonne ainsi autorisée.
.

1450. Les lettres rogatoires de toute cour de jus-

tice de toute autre possession de Sa Majesté, ou de

tout tribunal étranger devant lequel une cause civile

est pendante, sont une preuve suffisante A l'appui de

la requête.

S. R. Q. de 1909. (De i.'EXPROPRTATio>f.)

1. Dispositions dvclaratoircs.

7581 La présente section, aui peut être citée fous le

nom de "loi d'expropriation." s'applique dans tous les cas

Su une personne, compagnie ou corporation ne Peut s en-

fpnrtwf avec une autre, au sujet de la valeur ou de 1 in-

K^té à payer pour un terrain qu'elle peut exproprier

nn cVm nouvolr qu'elle peut exercer en vertu de quelque

M provincikleoS fédérale, qui n'en règle pas le mode

rrexpropria^ion
substitution, le grevé.-dans le

oas7u'su4rr';^ufruitier.-^.n3 Je ^^^^^^^^^^^^-^^

^^Hl^' iuf Pei^ni re^lvolri'Tde'mnité acc'ordée par la

gentence arLitrale.

i '
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De la procvdurc avant Varhitranr:
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les questions qS[ s'éltSt sont "r-'
f/'"'''^^'*^^^ ^J""" P iv<.t

.1- Un avis est signflé oàr \Tîî\ ^°'"'"^ ^^"'t
•

adverse contenant: '^"'"® P»»^ 'e réclamant à la partie

.les"poJi"ofrs''qlTKra'l'^inS'" ^1^' <^oit être pris ou
a ce terrain, en les dé.^snant

" ^^^^roer relativomen"

une eerîai^e'fotm'e"S^arrnrê',^*n.r'" T^ ^^'^ ^ P«->-
suivant le cas. comnw» indpmni./ î"'^' '^"' ^''^ mentionnée.

^- Le nom de FarbitroS i
" ^""""l

«lommapes
;

acceptée.
aroitre dans le cas où l'olïre n'est pas

arpenteurluré'non 'nTérés'sTœi'''rt»-'!"'" ^r""^'«f 'l'""
arbitre nommé dans avis con. -ff^nT ^^

"i^'
"'«^-«t !'««

tion du terrain ou le pouvoir dpmJ^,V-^
'"1*^ I expropria-

i entreprise du réclamant ïu'iiconn fi? î f^'
nécessaire &

ou les dommages pouvant résulter hI r
'^''''^'" ^^mandé.

voirs requis et que dans son lî^f
'^^ ' exercice des pou-

«^st une indemnité sufflsantl
«P"""". >« «omme offerte

supJrleure.'^
^""'^ ^^'"^ '"''^"'«^ P^'' "" iiuissier de la cour

abs;nte^'di''dttïc'; '^^ du''c"rté""où \ ^/L'"^'^
^"^

' ^^ -^
ou est inconnue, sur requête ad,-e^^A terrain est situé.
cour supérieure résidant dans le dilrfr.v?.

"" ^."^^ ^^ >*
d'icelle y exerçant se« frr,fil7

district, ou à un jutre
partie intérelfsée à un /uTe 6^r%Jl!{ ,'' ^^. dernier'"es!
?née d'un afïidàvit du renuéràn 'n f^ v

°'-'''"' «^^f"ompa-
ciuelque officier de la compagnie on .t f

"" am^avit de
c'est une de ces dernières on i^-.?,

^^ }.^ corporation, si
r-ttestant que la parUe adverse eJt'"o?

' ^'^P'^oP'-iation et
-e juse ordonne que rivis 7m^i« L*^''*'^"'^ "" inconnue,
in.séré trois fois, pendant un mot .^"•'' ''' ,f?'-ti»'-at ). soit
cais. dans un journal pubMéT-in^ ^ '^''«'a « «-t en fran-
ou dans un journal du distrlf,»,

"^"^ district ou comté,
pas publié d Journar"da^nf?,^VremreT''

^•°'^'" '"'' "'^^^

Publicatikn^'do m''aviïdanT{ef'inrrLl"';'^"t '" P'-^'^''^''^

îu^uTc^u^'rite^.^ôit'^noî^l'/TE^-r^^^^

S- en Pareille«'Jir"c=Jn^ce'ïr[e7o.£ "^^^^^àè;

dant- le^Pa1lJ^»pre"i"ïJT>rélJ^e„?'Sf^,:-: 2à ce curateur.
i"e&ent article doit être signifié

avi.s^'l'ia par?ie"advers'è"'^o;r.';^ 'jlf.
'^ '^'«"'fi^-ation de tel

sente ou inconnue? comme susdit teTe "«r.f ''"T
*^* ^"-

son curateur. n-lnf.>riiie Vinin. il r-^
Partie adverse, ou

75SS. 81 ra partie adverse, dan. le délai prescrit, a



406 DR L EXPROPRIATION.

» ' I

fait connaître le nom de son arbitre et le montant qu'elle
réclame comme indemnité, alors l'une ou l'autre des par-
ties peut s'adresser au procureur général, pour lui de-
mander la nomination d'un tiers arbitre.

Cette demande est faite par écrit, dont un avis de
dix jours est donné à la partie adverse.

Ce délai de dix jours étant expiré, le procureur Rénéral.
sur preuve que les formalités ci-dessus prescrites ont
été remplies, nomme ce tiers arbitre, qui, avec les d^-ux
arbitres déjà nommés, procède à l'arbitrage.

3. Dea arbitres.

7586. 1. Avant de procéder, les arbitres doivent prê-

ter serment, devant un juge de paix du district ou du
comté où les terrains sont situés, de remplir fidèlement
et impartialement les devoirs de leur charge.

2. Si l'un des arbitres meurt avant la reddition de
la sentence, ou devient inhabile à agir, ou s'il refuse ou
néglige d'agir dans un délai ral-sonnable. les parties sont
tenues de nommer un rempliiçant, et, sur la demande
de l'une des parties, avis préalable d'au moins dix jours
francs en ayant été donné à l'autre, le procureur général,

.s'il est convaincu, par aftidavit ou autrement, du décès,

de l'inhabileté ou? du refus d'agir de cet arbitre, nomme
un remplaçant, s'il s'agit de celui qu'il a nommé, ou s'il

y a refus d'une des parties de nommer un remplaçant, à
celui qu'elle a nommé elle-même.

3. Aucun'*' raison d'Inhabilité ne peut être reçue

contre un ar.) "^re nommé par le procureur général après
.sa nomination. Les objections doivent être faites aupa-
ravant, et If validité ou l'invalidité en est déterminée
d'une manière sommaire par le procureur général.

4. Aucune ral.son d'inhabilité contre un arbitre nommé
par la partie ne peut être reçue après la nomination du
tiers-arbitre.

4. De la procédure devant les arbitres.

7587. A leur première assemblée, les arbitres ou l'ar-

bitre unique ont le pouvoir de nommer un secrétaire, dont

le devoir est de prendre par écrit, toutes les délibérations,

le.squelles sont signées par les arbitres à la fin de chaque

Les émoluments de ce secrétaire sont fixés par les

arbitres et sont payés ainsi que les effets et choses né-

cessaires à la tenue de ce tribunal d'arbitrage comme
faisant partie des frais d'arbitrage.

7588 Les arbitres, ou une majorité d entre eux, ou

l'arbitre unique, peuvent examiner les parties sous ser-

ment ou affirmation solennelle, et ils procèdent à faire

l'examen des lieux, dans le but de fixer 1 indemnité à être

iccorcléc
7589

' Les arbitres procèdent au temps et au lieu fixés

par eux', et dont ils ont donné un avis spécial d'au moins

cinq jours aux parties intéres.sées.
,,, , _ ... .

7590. En décidant de la valeur ou de 1 indemnité à

paver, les arbitres sont autorisés à prendre en considéra-

tion la plus-value donnée aux terrains dont doit être déta-

chée la partie & exproprier et de compenser la pius-valua
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donnée à ces terrains par les Inconvénients, pertes oudommages résultant de l'expropriation.
l'enes ou

7591. Les arbitres, aorès avoir examiné t évalué le
terrain ou pris, en considération le pouvoir requis et avoirentendu les parties et leurs témoins, sous serment admi-
nistré par eux, donnent leur décision au moyen d'un cer-
tificat. Cette décision est finale.

7592. Aucun défaut de forme ne rend la sentence
arbitrale nulle, si toutes les prescriptions essentielles de
la loi ont été remplies, et si la sentence arbitrale établit
d une manière précise le montant adjugé, et les terrains
droits ou choses dont ce montant est l'inderi\nlté.

Il n'e.st pas nécessaire que la personne à laquelle lasomme doit être payée soit nommée dans la sentence
arbitrale.

7593. Le secrétaire des arbitre*! doit transmettre au
protonotaire, les minutes des délibérations, ainsi que le
certificat comportant la sentence arbitrale, et, si le ter-
rain exproprié se trouve situé dans deux districts, au
protonotalre de l'un de ces districts.

7594. Les arbitres peuvent désigner quelle partie doit
payer les frais d'arbitrage.

lia adjugent aussi sur le montant de l'honoraire de
chaque arbitre, ce montant ne devant pas dépasser cinci
piastres ^«r chaque jour où Ils ont procédé au moins
pendant seot heures durant.

5. De la prise de possession aprfs la sentence arbitrale.

7595. Sur le paiement ou l'olïre légale de l'indemnité
ou de la rente annuelle adjugée à la partie qui y a droit.
ou sur le dépôt, en cour, du montant de cette Indemnité
en la manière ci-dessus mentionnée, la sentence arbitnile
donne à la partie en faveur de laquelle elle a été rendue,
'e pouvoir de prendre po.ssession immédiate des terrains,
et d'exercer les droits ou de faire les oho.«es pour lesquelles
l'Indemnité ou la rente annuelle a été accordée.

Si quelque résistance ou opposition est faite à la pri.«e
de possession de tels terrains ou à l'exercice de tels droits,
le juge peut, sur preuve satisfaisante de la sentence ar-
bitrale, adresser son m.nndat au shérif du district ou a
un huissier, suivant qu'il le trouve ci>nven:iltU>. pour met-
tre en possession la partie qi i droit et pour faire
cesser toute résistance ou oppo.-s.. -ce que doit faire
le shérif ou l'huissier, en prenant at-c lui l'assistance
suffisante.

Le juge ne doit aclord^'r ce niaudat. (lue lorsqu'un
avis du temps et du lieu auxquels la demande lui en est
faite, a été signifié dix jours d'avance au propriétaire
du terrain, au curateur s'il est absent, ou à la personne
ayant droit d'en passer titre translatil", ou ayant un
intérêt dans le terrain à exproprier.

7r>9r». Vn cautionnement doit être donné par un dépôt
dans une banque constituée en "oipoiation désitrnée pa^
le juge, d'une somme suffisante à sa discrétiftn. pour dé-
frayer l'indemnité accordée et tous les frais de procédure
sur l'incident.
7597. La requête, le mandat de po.ssession, le certi-
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6. Du drfaut de pa.m-r Vimlrmnitv ncconlve par la sen-tence arbitrale.

r^^J/'^'f-
'''"'•'/ propriétaire oui n'est pas pavé intéu-mt,,.ment on capital, intérêts et frais du niont^nf n ,i n.i J Iaeroné oar la sentence arbitrale dans deux Z s ïe Inreddition de cette sentence, peut exercer s^ recourscontre la personne, compagnie ou corDoratlnn nmîî^^Icouvrer la propri^é et la posses."ion de^son terrahi ou d^

d^m«^nSi*; r'-
action civile ordinare dans "aquellè 11 peStdemander les dommapes que de droit.

««Mu-rne peur

7. De la ratification de titre.

7599. 1. Si la partie qui procède en exoronrintinna raLson de craindre les réclamation hypothécaires ou ad autres raisons, il lui est loisible de dé>.oser l'indemnitéentre ies mains du protonotaire du district rù les terrainsà exproprier sont situés avec l'intérêt pour six mo ^ n vppune copie de la sentence arbitrale ' '^'-

lo tT;-^
sentence arbitrale est ensuite considérée comme

If..*'iJ*
^""^ terrains y mentionnés, et des nrocédures sontpri.ses pour obtenir la ratification du titré de la mêmemanière que dans les autres cas de ratification de ti?î-t

« . ,
.ni.srcment en ratiflcaticn de titre éteint à lamaistoutes réclamations contre les terrains, v compri?^ ledouaire non ouvert, aussi bien que les hypothèques etchargea dont ils pourraient être grevés

^^"'"^'i^^^ ^l

hnfî^r, t1
tribunal doit décerner tel ordre pour la distri-bution, le paiement ou le nlacement de î'indemnlté ttpour a.ssurer les droits de toutes les oarties intéresséesqu'il croit convenable d'après la justic'e et l'équité

que'le ^fbJnal'dé^^re""'""''" ^"' ^^^'^ ^^'^ '^ "^«'•"^

6. SI le jugement en ratification de titre est obtenuen moins de six mois après le dépôt de l'indemn té entre
l^r'nJ^r r''

«3» P'-otonotaire. le tribunal ordonne qu'une pirt

Saïe ^^ intérêts .soit restituée à la partie dé-

^î.^* ^® J"n*''"*T^
"'**^* '*'"'l" qu'après les six mois le

m 'il crnit ^,,=^i'^°">^^-''"'"x"''
«0"ime additionnelle, selon

de l'Intérêt
déposée pour rencontrer le montant

S. r,. Q. de 190P. (Des iirjssinRs).

1. Lftir admission.

u.,tlî-21'
,'^"}^^ personne ne peut être admise comme

huissier de la cour supérieure et immatriculée comme



exlerées par la présente^oHnn '^'^ qualités, tant (le l'é "s

requérant la somme de mfaTvi^ J.*"
-^'"("notaire reçoit .1..

'" 7àY\Tf'F^^'' ^-trn^unT'"'- '"^"^'"^ -'"!>•--•

naire d^ rejeter telle ' rc^nuê"?T/m''" P'^"^""' <ll«crétl,.„-
rnnt posséderait le? «momÎÎ' '"*'"«' au cas où le renni

7603. Le dlstrirf hS"^"^*-*! '"^"''""nées ci-dessm^
ration des'trtlSleS^.^^lf/ Jl^^^^^^nt .«-umlMTopé-

II. Leur cautiunncincnt.

Vy^leure Z'I^'^ySnl^^Z.Tv'T'^ ""''^•"^'^"- "^' '- -"r s„-
tionnement de quatre "en ^s n ksVr''^'""-

.!'"""*''• •". .a -

section cinquième du chapuL . fnr .. I\ ^"'''•^'"'«''"«"t à lu
tles p.résents Statuts refônfi,,»'"^,^"*' '^^ t»tre troisième
'"^"t <les officiers pil,i^f7f,"t^,^^e'a ne aux eautionnè-

Rar^n^ir^ÏTo^n"?-E ^^^L ^-f ^r^-î-t^ssier est une
les dommage^Xr^po'i^'a^t sS^r,P^:^^^ ^" icelui pour
partie par sa nl^ll^ere^-i^,,^'-^^

^a^^nai^e^ta^tlfu
^'"

m. Cautionnement aes Huissiers Uu aistriet Ue Montréal

Montréal ^t chTr^ée^T 'Ïh% '^V'*^^'^''''
^» ^'«trlct de

montant de quatre^œnts nfalfrol" ^"«-"\ême jusqu'au
membres, leur fidélité dani^t-nJ-' .-'""'' cJ>atun de .ses
et de leurs obligatkms^'"'^^ cette'' Hn"",

^« '*^"'-''' '^^^''ir.s
tenue de déposer entre les maHs ,^,'t '? <^?rporatlon est

"?60r'^^'"^""^ ^"•'^q"^auTifonran^"-4''rx''mllle"nl^ P'''"7606. Pour assurer le dpnAt li,, \, .
^'"^ piastres.

dans l'article 7605 la cornoratiL ',
"entant mentionné

trlct de Montréal, 'do?t remettre an'^îr^^"',"''^^'''''
'i" »!'«-

vlnoe une police de la. r n»^Z. ,^ ^" trésorier de la nro-
toute autre comSgnie apn?ouvil"'^o"'''T ^«'«^««i/. «u"^ de
vemeur en con^ii pouTï,*'^"^^^ P/i'; >« ''eutenant-you-
Piastres. • ^ "" -Tiontant de vinfft mille

la c''o1-ïo^luo^a^1e?ifïnTso^^r5L^'"'"? P^^^tres lorsque
entre lea mains du dit tr^fo^LT^f ?^ ^'"*» '"'"^ Piastre.^
les dernières cinq mille Xstre«sont'TlL1'^*"^^'°"^"«Ce montant de dix mille nia «f^^*^ ^»'"^* versées,
mains du trésorie? de la provfn?! n«/n^ ^^'"^^ «"tre '^•''

cents piastres, le premier décemhri^L^^',^"'^"''' ^« f'"^
partir du premier décembre mo^^ *^^ ''''^^"^ ^""é*. A
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Il'

IV. I.rura Devoir».

7607. Lps huissiers de la cour supérieure nommén
Dour un district quelconque, sont aussi, sans autre nomi-

nation, huissiers et officiers de la cour de circuit pour

le même district, et sont soumis à la cour de circuit k

raison de leurs charges, et le cautionnement donné par

eux .s'étend à tous leurs actes ou omissions comme huis-

siers de la cour de circuit et s'y appliquent aussi com-
plètement qu'à leurs actes ou omissions comm« huissiers

de la cour .supérieure.
^ , „^_,

7608 Les huissiers de la cour supérieure peuvent

agir en telle qualité, dans les limites du district pjmr

lequel ils ont été nommés, et dans les autres «"«trkts

dans les cas prévus par la loi, pour signifier et mettre

à exécution tous les brefs, ordres et procédures qui

émanent tant de la cour supérieure que de la cour de

circuit et des autres trlbunnix en cette province, et qui

peuvent être légalement adressés à un huissier.

V. Leur Deatltution.

7609 L.es huissiers peuvent être destitués par la

cour supérieure ou par tout juge dMcelle. ou par la cour

de circuit.

VI. PénalitcM.

7010. Tout huissier qui néglige »" refuse d'exécuter

un bref d'assignation ou d'exécution, émané de la cour

de clïcult dans un di-strlct autre que celui pour lequel

11 est nommé huissier, et qui lui a été confié, ou qu

n'exécaire pas ou ne rapporte pas convenablement tel

bref d'assignation ou d'exécution, est passible de dom-

mages? à l'fnstance du demandeur ou a"i«-e, Personne in-

téressée pour toute perte ou dommage résultant de cette

néelleenci ou de ce refus, ou de l'exécution ou du rapport

"rréSr de tel bref, et ie cautionnement de cet huiss er

s"tend et s'applique à ces dommages comme dans les

mitres cas. conformément & la loi.autres cas
huissier auquel 11 est adressé un bref

d'exécution émané de la cour de circuit dans "n dUstrlct

autre Que celui pour lequel il a été nommé, et qui a pré-

fe"é Vr^onfant'de ce bref ou
«"«'^"«X'a^InLfpréllvé

tenu resDonsable du paiement de ce qu il a ainsi preieve

au^aSant ou à la cour doû le brif a émané et peut

être contraint par corps d'effectuer ce paiement suivant

le cou?^ ordTnai7e de la lol,^ et par ordre de la cour de

circuit au lieu où tel bref d'exécution a émané.

m2 Si un huissier, sous le prétexte âe mettre &

exécution un ordre du tribunal, se rend coupable dex-

înffion ou de malversation, ou s'il nf Pa»%Pas ^de-
niers qu'il a prélevés ou reçus, ou s li n en rend pa^ «"

t^omote fidèle, la cour supérieure, ou la cour de circuit,

^îït s'en enàuérlr dune manière sommaire si la partieS juge a propos de porter plainte devant elle : et tel

Snal peut, à cet effet, assigner toutes les partes né-

cessaires et les obliger à comparaître et donner tel ordre
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2. DK la CONCII.IATIf»X.

•irnif V^„„iVi f^"^"^^ ^^^ conciliateurs officiels, sont dedroit conciliateurs dans chaque municlDallté locale"
^nnnk J^^'' ''i""*^

caU.ollques romains : pourvu que per-sonne ne puisse être cité à comparaltiV devant un <L

SlIu^T^ ^^^""' ^ " "'"'^ ^^' ^" ^ dénon^ination Vil-
ft. Les Juges de paix ;

c. Le maire de la municipalité.

1»» .,.
^®"' ^^"^ comme conciliateurs lorsoue remiisles conciliateurs officiels qui se sont fait a.s.sermlnter tn f;

?nall^s.'*""^"'
'""'' ^''^'•^«' '^« Jugés d7T"x^ et 'les

llatL*IÎ^
^°"*^ dispensés du préliminaire de i- concl-

1. Les demandes qui concernent les corpor-.tions mnnlçlpales les commissaires ou syndics d'ébole rTL Tibriques, les mineurs, les Interdits, les cS^aû'urs ni. vsuccessions vacantes;
turauurs au.\

2. Les demandes qui requièrent céléritp nu c-»nf ar.compagnées de mesures pmvisionnelleV * *'^"

3. Les demandes en intervention oii en «aranfle-
4. Les demandes ba.sées sur d«-.-< I.illet.s bons ourp-

Sénérï!*""'*'^
^'''''^'' "" *^" "KUlères de 'commenê en

ti^^o
.Les demandes de mainlevée de saisie, les opposl-

Vrr/r',««
demandes de paiement de loyers, fermages ou

?ug?m^t;
°" pensions; celles en exécution d'un

6. Les Ueuianaes dani. igsqucllts les parties inlé-



412 UE LA C()N« ll.l.\rl(^^'•

^

reMées n'ont pas leur domicile lan» les llmltcB d'une
même municipalité;

7. Les demandes formée» contre plus de deux parties,

encore qu'elles aient le même Intérêt ;

8. Les demandes en faux; les saisies-arrêts; et en
général les ralsles-exécutlon.

7617. Le défendeur qui a failli de comparaître devant
le conciliateur, est, & moins de raisons valables, paisible

ilo tous les frais de la poursuite qui peut être subséquem-
ment Intentée contre lui, même si le demandeur est dé-

bouté de son action.
, ,., ,

7618. Sauf les dispositions rl-dossu.«, lo défendeur est

cité devant l'un des mnclllateurs do sa localité, au movcn
d'un simple billet rt'avprtlsK(>mpnt énonçant sommalrt-
ment l'objet do la conciliation, suivant la formule A.

Quand un U>rrllolr<> a et* détacbé d'une municipalité

rurale pour êtro érlué en municipalité de villaRe ou de
ville, les conciliateurs de la municipalité du village ou

de la ville ont juridiction Kur la municipalité rurale, con-

ruremment avec le» conciliateurs de cette dem'ire mu-
nicipalité.

P'OIIMULES.

A.

—

(Article 7618),

Billet d'avertissement.

LOI CONCEKNANT LA CONCILIATION.

Municipalité de , .. comté de
A {noms, occupation et dointalc du rtrhttcnr)

M. {noms, occupation et domicile du crennricr) ré-

clamant de vous une .somme de (montant) pour (base de

la rcclamation). et voulant éviter les inconvénients dune
iHjursulte, m'a prié d'agir comme conciliateur entre vous

Vous êtes donc invité à comparaître devant moi ou tout

autre conciliateur qui pourra être prC mt à ma rési-

dence, à heures .le 19 .

Fait en double à ce
c D

'

Conciliateur.

62 V.. 54, formule A.
7619 La citation en conciliation mterromot la pres-

cription' et fait courir les Intérêts, pourvu que la demande
soit formée dans un mois à dater du jour de la non-com-
narution ou de la non-conciliation.

7620 I^ signification du billet d'avertissement est

faite à la dilleence du demandeur, par toute personne

lettrée et habile à témoigner devant une cour de justice.

Cette signification se fait entre s Dt heures du matin

et neuf heures du soir, même les jours fériés, en fournus-

sant un double- ou une c-io du billet d'ayertissement ft

la personne à laquelle 11 es ^dre»sé. soit en lui en laissant

tel double ou eonle à lui-T..eme. ou à un membre raison-

nable de sa famille, ou à l'un de ses employés à sa place

"^""g-jT.^" L'utlinnution soub serment de lu pe-souuc qui a
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pe affirma fl..n nVst m,.ilx,. .,„r ,lans .as .lo ront"«tanonultérieure 8„r lo fait mémo «U- telle H^^nlfl.ation

moin»""
citation est de trois .jourK au

, î^2^-, ''^" J""'* ''' * l'heure Indlqui^». ou en tout temr.n
«I c est de consentement mutuel, le» nnrties comnariilssenten pert^onne ou par un fondé de pouvoirs, devant le con-
(• ateur au a sl^né le billet, ou devant tout autre eCn-clllnteur «lul jHut alor.-» être prf.sent.

I/aefe de procuration peut être sous Heln« prlv<»
TU.i. SI le conciliateur r^-'ussit A nieltr.- les lnt<»rrs-

»tL /'"''"''•.",
'''i'^

<lrrss«.r pn.cè.s-v.n.al de larran^e-menf. suivant la formule H.
Ce procês-verhal est fait en double, dont l'un e-t lai«ié

a chaque partie, et doit, autant nue possible i^tre s\'''n6par elle.
"

l>ans le ras de non-conci!latlon, soit pu- faute d'en-
tente nu par ab.sence de l'une de.s parties il est ('kiIv-ment dressé procès-vertial suivant la fomiule r

to procès-verbal est déposé au biire;iu du secrétaire-

besoin
<^on»t'" pour en être livré un double, au

B.— (Article 7621).

Prncis-vcrbul d'arranf/rinf ut.

I.OI CONCKIIN.^NT LA CONCI 1,1 ATIU.V.

T/OS pré.sent(>s sont pour attester (|tie ( i,niiin it flr>i-
crtption dri partir») ont ce jour cntni.iuu devant ni..i et
qu ils ont mis fin à leur ili(ïéren(! coniine suit- (»'»io»ircr
la nature dr. l'arrnmjcnK ut) .

En conséquence j'ai dr'es.«é le présent i.roeès-verbal et
1 al slpné. Les parties ont aussi sli^né, lecture faite.

Fait en double. & , le la
C. \).

a \T ^ rt f > ^ Conciliateur.
62 V., c. 54, formule B.

C.— (Aktici.e 7624). I

Procfa-vcrbal dans le cas de >iou-coHei//n(ioji.

LOI CONCEItNANT LA CONCILIATION.

Les présentes sont pour attester «lue (noms rt dra-
cription des parties) appelés devaiit moi en coiuiliation,
n ont DU être mis d'accord Onentiinincr ici .si l'une ou
l'autre des parties nu pas comparu).

En conséquence j'ai dressé le présent pmcés-verbal et
1 al signé.

Fait en double à ce 19
C. D.

_ ,, . f'oïK'illateur.
62 V., c. oi, tonnuitj C.
7626. Toutes les ciéclaration des parties devant le
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conciliateur Bont de naturr . IvlléRlé* : elle» ne„j[**^«j;^"»

Servir de preuve au litige ^1 la tentative de conclUatloh

"Sm'^îll condUateur d vv,t lequel une affaire est

Dortée ^K,lt par comparutio . . .lontalre .Uh partU»» ?o,t

Sar B^lte d'un billet «laver ^H^ment. a le pouvoir d an-

?êrmenter Umte UTBonne à.ut •« témolRtiaKe lui parnit

néc^^lre et qui consent â t^^M . <ner devant lui.

7627 Le présent paraK'-arl' ne ret;olt aucune appli-

cation dans leH cités et vl . . . stltuées en corporation

ptr charte Hpéclale, ni dais le., autre localités qui ne

Éuint nas r^Kles Dar le - o • ii" ii olpale.

\âî Chaque fol» oiu << ' iMateur a agi comme
tel II doit en informer " ^ Vs ..énalltés ImpoHéçH par

Kit de 9 du code inunl» pyl. '<' secrétaire-trésorier du

éonilVr m'unlclpkl. qui en Vren^i
' 'tU^n-î^f^/^;^;,';^;

<la manlArA à DOUVoIr. H* I S lômPs peiHCS, louinii

au Kn .le« HTatîstlque. .ur !. imcll. .no-u-nt du pré-

"^"^^^Tii^'s^rvlce» V .1. i- .udll-^teurH en

vertu du présent paragm « iu" is-

i -^l

i H

II



LISTE ALPHABETIQUE DES MATIERES.

. ,, l'AOE
Afllons .-nntro les nfTlclpra pul)!l<>s 7-.

A-tions,--l:<imeH ,,i,i leur sont applliables .. .',
c^

A.tlon et personnes qui peuvent y ^tre parties 6»
Action pénale

_

" _

Action. -Lieu «le rintn.duellon .. 74Attlon—Leir réunion .. .. .. .. HG
Action réeJle. exécution sur icelle .. .*. .. ,, ]<,„
Action personnelle, exécution .. [] ,9.,
Actions en IxtrnaKe

[

.,','.

.A. lions iM).nses.soires
'

'.',..,

A.ljudlcatlon >.ur un point -le droit lorsqui- les
faits sont admis ,^j

AdludiratH re. ordonnance pour .sa mise en pos-
«Ps^lon

^.jj.

Ajournement / T!,'

Amendements "

Antiiosti sous la juridiction de.s
'

trlbunitux si'él
«eant à Percé ...

Annonce de vente par le shérif ' .,.,!-'

Annonce et publication de la saisie "des "itnmeut.les "v\
Aii^l a Sa .Majesté T.,.;,

Appel des décisions des recorders en matières dé
taxfs

^14
Appel des causes du district do f.aspé . .

'4,,
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